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  1-De la paix à la guerre 1919-1939


  



  INTRODUCTION


  


  Le 3 septembre 1939, la Grande-Bretagne et la France déclarent la guerre à l'Allemagne pour tenir leurs engagements vis-à-vis de la Pologne, envahie par les forces allemandes.


  


  Il n'y a pas vingt et un ans que le clairon de la victoire a sonné l'armistice, le 11 novembre 1918. C'était la fin de ce que l'on a appelé à l'époque la "Grande Guerre", avec l'espoir qu'elle serait la der des ders tant elle fut meurtrière. De ses ruines est né un ordre nouveau en Europe et au Moyen-Orient, issu des traités de paix de 1919 et 1920, dont le principal est celui de Versailles (28 juin 1919). Comment ce monde nouveau, cette paix retrouvée mènent-ils à une guerre qui éclate une fois de plus en Europe et, pour la troisième fois en soixante-dix ans, entre la France et l'Allemagne ? Cette guerre n'éclate pas dans un ciel serein; elle a de profondes racines dans l'entre-deux-guerres. On ne peut les ignorer si l'on veut comprendre le déchaînement d'un conflit bientôt mondial.


  


  


  


  


  


  1 Une paix fragile



  



  L'entre-deux-guerres est une période chaotique. Jusqu'en 1929, la paix naissante est troublée par de nombreux conflits nés de l'application des traités, mais ils ne dégénèrent pas car ils sont maîtrisés par des compromis, des arbitrages de la Société des Nations, chargée du maintien de la paix.


  


  


  Zoom


  La Société des Nations est l'ancêtre de l'Organisation des Nations unies (ONU). Elle devait regrouper toutes les nations du monde pour maintenir l'ordre international. Elle y échoua.


  


  


  →Les failles des traités de paix


  


  De grandes voix prônent la paix : "Guerre à la guerre!" tonne Aristide Briand, le ministre français des Affaires étrangères. En 1928, toutes les nations signent le pacte Briand-Kellog qui met la guerre "hors la loi ". Il ne dure qu'un seul été… En 1929-1930, une crise économique mondiale bouleverse les rapports internationaux. La paix se dégrade progressivement : remises en cause des traités de 1919-1920, revendications territoriales, volontés expansionnistes. Les États perturbateurs ne sont pas sanctionnés et quittent progressivement la Société des Nations. Ils ne rencontrent alors que faiblesse ou volonté d'apaisement de la part des États qui, comme la France et la Grande-Bretagne, auraient dû être les garants des traités.


  


  


  Des nouvelles frontières contestées


  


  Un principe a présidé au réaménagement de l'Europe, celui des nationalités, c'est-à-dire le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Ainsi sont créées la Tchécoslovaquie, la Yougoslavie ; ainsi renaît la Pologne. Mais ce principe n'a pu être systématiquement appliqué pour diverses raisons : impératifs stratégiques ou économiques, extrême imbrication des populations qui rend difficile leur séparation sur le terrain… Dans les nouveaux États, des minorités ethniques contestent le nouvel ordre européen : Hongrois, Polonais et Allemands (Sudètes) en Tchécoslovaquie, Hongrois et Russes en Roumanie, Allemands, Russes et Ukrainiens en Pologne.


  


  


  Une " paix trop dure"


  


  Pour les Allemands, le traité de Versailles est un "diktat" (traité dicté par le vainqueur) inacceptable. Il attribue à l'Allemagne seule la responsabilité du déclenchement de la guerre. À ce titre, il la condamne à payer des réparations pour indemniser les vainqueurs de leurs dommages de guerre. La démilitarisation de la Rhénanie et la limitation du réarmement allemand à une armée de 100 000 hommes sont des atteintes insupportables à leur souveraineté.


  


  En Europe danubienne, Hongrois et Bulgares acceptent difficilement d'être confinés dans des frontières aussi étriquées.


  


  Au Moyen-Orient, la Turquie reprend les armes pour obtenir de meilleures conditions de paix, et elle y réussit.


  


  


  Une "paix trop faible"


  


  Le traité de Versailles, en créant la Société des Nations (SDN), a mis en place un système de sécurité collective : les nations s'associent pour garantir l'indépendance politique et l'intégrité territoriale des États. Mais la SDN est privée de moyens pour imposer des sanctions militaires à tout État agresseur. Circonstance aggravante, le Sénat américain refuse de ratifier ce traité. La SDN, dont la mission est de maintenir l'ordre dans le monde, est ainsi privée dès l'origine d'une grande puissance : les États-Unis.


  


  


  L'isolationnisme américain


  


  Ce vote du Sénat désavoue le président Wilson, l'inspirateur de la SDN. Pour les Américains, l'intervention de leur pays en 1917 n'est qu'un intermède. Il faut revenir au grand principe de la politique étrangère américaine énoncé en 1828 par le président Monroe : repousser toute intervention européenne dans les affaires de l'Amérique, et, réciproquement, s'interdire d'intervenir dans les affaires européennes. Se tenir à l'écart des incessants conflits européens, telle sera la politique du gouvernement américain de 1919 à 1939, qui reflète fidèlement son opinion publique.


  


  


  →La crise économique mondiale et ses conséquences


  


  Panique à la Bourse de New York le 24 octobre 1929 ! Les valeurs boursières en baisse s'effondrent. C'est le krach de Wall Street. Il déclenche aux États-Unis une grave et longue dépression, et se propage brutalement en Autriche et en Allemagne, où sont investis depuis 1919 de nombreux capitaux américains.


  


  


  Le mot savant


  Autarcie


  Situation d'un État qui se suffit à lui-même, sans recours à l'étranger.


  


  


  La crise économique mondiale


  


  La crise provoque le rapatriement des prêts à court terme. L'effondrement d'une banque autrichienne déclenche une cascade de déroutes financières jusqu'en Allemagne. Effet boule de neige, la crise se transmet en Grande-Bretagne, pays dont les banques ont placé de nombreux capitaux outre-Rhin. La France résiste mieux, mais est atteinte par la crise en 1932.


  


  Cette exceptionnelle crise financière a d'énormes conséquences économiques et sociales. Elle développe les nationalismes économiques : les États se barricadent derrière des barrières douanières, dévaluent leur monnaie, surveillent les mouvements de capitaux par le contrôle des changes. Les échanges internationaux se réduisent, le monde se cloisonne.


  


  Deux États, l'Allemagne et l'Italie, évoluent vers une politique autarcique afin de réduire leur dépendance vis-à-vis de l'étranger. Il est toutefois impossible de vivre en circuit fermé. Une telle politique ne peut mener qu'à des agrandissements territoriaux, un "espace vital " où trouver des matières premières et installer le trop-plein de population.


  


  Enfin, la crise plonge dans la misère ouvriers et paysans, prolétarise la petite bourgeoisie et provoque des émeutes. Elle renforce l'audience des partis extrémistes de droite et de gauche. C'est ainsi qu'elle facilite l'arrivée au pouvoir en Allemagne, par le jeu des élections, du chef du parti national-socialiste, Adolf Hitler, le 30 janvier 1933.


  


  En résumé


  • Les traités de paix résolvent des problèmes, en créent d'autres.


  • Les efforts pour résoudre ces nouvelles sources de conflits sont compromis par une crise économique mondiale, qui lézarde cette paix fragile.


  


  


  2 Une paix minée


  


  Un nouveau chef d'État, Hitler, arrive au pouvoir, décidé à détruire l'Europe de Versailles. Celle-ci, appauvrie, divisée, est consciente de la menace qui pèse sur la paix.


  


  


  →Hitler, chancelier du Reich


  


  En prison, Hitler a rédigé sa profession de foi, Mein Kampf (" mon combat "), qui connaît un grand succès en Allemagne. À l'étranger cependant, rares sont les lecteurs qui prennent au sérieux les élucubrations de celui que l'on considère comme un démagogue exalté, voire un fou furieux.


  


  


  Ses objectifs : Mein Kampf


  


  Pourtant, certains de ses objectifs peuvent paraître plausibles : nécessité d'un pouvoir autoritaire, d'un ordre nouveau, d'une Allemagne ayant recouvré sa pleine souveraineté. Si le retour dans le giron de celle-ci des minorités allemandes enfermées dans les États voisins peut se justifier comme une application logique du principe des nationalités, l'" anéantissement " de la France et ce qui s'ensuit, la conquête, à l'est de l'Europe, de l'" espace vital ", sont des objectifs apocalyptiques pour le destin de l'Europe.


  


  D'autre part, l'exaltation de la race aryenne et un antisémitisme virulent traduisent un pur racisme. Pour préserver la pureté de la race, conclut Hitler, il faut éliminer tous les éléments qui nuisent à la "cohésion nationale ".


  


  


  Son arrivée au pouvoir


  


  Certes, ce livre était signé par un homme qui, en 1925, n'était qu'un agitateur de rues, mais Hitler réorganise son parti dès sa sortie de prison, en devient l'incontestable Führer, " le Guide ", disposant de sections d'assaut (SA). Toutefois, sa progression est lente : il n'obtient que 2,6 % de voix en 1928 lors des élections législatives. Seules la crise économique et l'incapacité à y répondre des gouvernements successifs permettent sa fulgurante ascension et son triomphe électoral de 1932. Le vieux maréchal Hindenburg, président de la République, se résigne à nommer Hitler chancelier du Reich, estimant qu'il sera ainsi plus facile de le contrôler. Comme tout le monde, il a sous-estimé Adolf Hitler.


  


  


  Zoom


  Adolf Hitler (1889-1945)


  Fils d'un douanier autrichien, peintre sans talent, courageux soldat, il s'éveille à la vie politique à Munich lors des troubles qui suivent l'armistice, en 1919. Grâce à ses talents oratoires, il s'impose à la tête d'un nouveau parti, le parti national-socialiste, et très vite, en 1923, tente un putsch à Munich. Arrêté, il est emprisonné.


  


  


  Le mot savant


  Anschluss


  Mot allemand signifiant " rattachement ". Dans l'histoire de l'Europe entre 1919 et 1939, le mot désigne le rattachement de l'Autriche à l'Allemagne, interdit par le traité de Versailles mais que souhaitait initialement la majorité des Autrichiens. Elle évolua par hostilité au régime national-socialiste installé à Berlin.


  


  


  Ses premières décisions


  


  En un an, Adolf Hitler transforme la République allemande en État totalitaire.


  


  Faire le ménage en Allemagne


  



  La Gestapo – la police d'État – étouffe l'opposition, les arrestations se multiplient et les premiers camps de concentration se remplissent (Buchenwald est ouvert en 1933). Une législation antisémite exclut les Juifs de la communauté nationale. Un seul parti est désormais autorisé, le parti national-socialiste. L'État et le parti se confondent. Le Führer en assume une direction incontestée.


  


  Forger le glaive


  



  Pour atteindre les objectifs de Mein Kampf, il faut au préalable forger l'instrument. Le réarmement clandestin a commencé avant l'arrivée au pouvoir d'Adolf Hitler. Il est désormais trop visible, aussi le Führer décide-t-il de quitter la SDN dès octobre 1933. Il se libère ainsi de toute entrave internationale et peut pousser son réarmement à l'extrême limite de ses possibilités industrielles (réelles) et financières (encore limitées en 1933). Hitler franchit un nouveau pas, le 16 mars 1935, en rétablissant le service militaire obligatoire en Allemagne. Cette décision doit lui permettre, compte tenu des rapports démographiques, de mettre sur pied une armée allemande plus forte que l'armée française. Simultanément, Hitler soutient, en sous-main, l'agitation que crée en Autriche le parti national-socialiste local, qui réclame l'Anschluss, le rattachement à l'Allemagne.


  


  


  L'enthousiasme populaire


  



  La sortie de la SDN fut approuvée massivement par la population allemande lors d'un référendum. Le choix des Sarrois est non moins démonstratif de l'approbation à la politique hitlérienne. La Sarre avait été détachée provisoirement de l'Allemagne en 1919. Quinze ans après, elle doit décider de son destin : rattachement à l'Allemagne, à la France, ou statu quo. Le 13 janvier 1935, une impressionnante majorité vote le retour de la Sarre à l'Allemagne.


  


  


  →Une Europe divisée face à Hitler


  


  Quand Hitler arrive au pouvoir, les États européens, tous atteints par la crise, s'efforcent de sauver la monnaie, de relancer la production, de réduire le chômage. Telles sont les priorités. La sortie de crise exige la paix.


  


  Une France affaiblie


  



  Aussitôt après 1918, la France avait voulu faire respecter – au besoin par la force (la Ruhr) – les traités de paix. Elle pensait ainsi assurer sa sécurité et garantir celle des jeunes États de l'Est, devenus ses alliés : Pologne, Tchécoslovaquie, Yougoslavie et Roumanie. Elle s'était très vite aperçue que les autres États ne toléreraient pas longtemps ce rôle de gendarme de l'Europe. Après une brève tentative de rapprochement avec l'Allemagne (Locarno), la France se fige dans une attitude défensive quand est décidée, en 1929, la construction d'une barrière fortifiée le long de la frontière allemande (la ligne Maginot).


  


  L'instabilité chronique des gouvernements ne les empêche pas de s'inquiéter de l'activisme du nouveau chancelier du Reich ; ils cherchent des alliés pour s'y opposer. Mais qui? L'Italie fasciste ou l'URSS communiste ? Ou les deux à la fois? La grave crise autrichienne (assassinat du chancelier Dollfuss par des nazis) rapproche l'Italie de la France. Toutes deux, opposées à un éventuel Anschluss, se concertent en 1935 pour affirmer leur soutien à une Autriche indépendante.


  


  S'allier à l'URSS n'est pas évident : peut-on négocier avec un État communiste ? Oui, se résout à dire le gouvernement français. Le 2 mai 1935, il signe avec l'URSS un pacte d'assistance mutuelle, mais, dernière réticence, la convention militaire qui doit en régler les modalités n'est pas établie.


  


  


  Une Grande-Bretagne prudente


  



  Depuis 1919, la Grande-Bretagne s'est toujours efforcée de tempérer la volonté française de faire strictement respecter les traités. Il fallait ménager l'Allemagne vaincue. Cette politique est poursuivie pendant les années trente malgré l'antipathie que ressentent les Britanniques à l'égard du national-socialisme et de son chef. Leurs hommes d'État ne croient pas à la volonté d'Adolf Hitler d'aller jusqu'à la guerre, il leur faut donc éviter de s'engager prématurément sur le continent. Au besoin, il faut s'autoriser à donner quelques satisfactions à Hitler pour l'apaiser. En 1935 est signé un accord naval entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne autorisant celle-ci à construire une flotte de guerre égale en tonnage au tiers de la Royal Navy, la proportion de 45 % étant admise pour les sous-marins. Bilatéral, cet accord qui entérine le réarmement naval allemand provoque la stupéfaction des Italiens et des Français, placés devant le fait accompli.


  


  


  Zoom


  La ligne Maginot, du nom du ministre qui en a fait voter les crédits, André Maginot, est une remarquable réalisation technique d'ensembles fortifiés défendant la frontière franco-allemande entre le Rhin et Montmédy. Elle n'a pas été prolongée jusqu'à la mer car la Belgique est l'alliée de la France.


  


  


  Le mot savant


  Nazi


  Membre du parti national-socialiste allemand.


  


  


  Le mot savant


  Fascisme


  Ce mot vient de l'italien fascio désignant le faisceau, l'emblème du parti de Mussolini. À l'origine, le fascisme désigne le régime politique instauré par le Duce. Par extension, il désigne toute doctrine s'en inspirant.


  


  


  Une Italie expansionniste


  



  Mussolini, le Duce, chef du parti fasciste, au pouvoir à Rome depuis 1922, a fait du royaume un État totalitaire, corporatiste et nationaliste. Il veut mener une ambitieuse politique en Méditerranée et étendre en Afrique les possessions coloniales italiennes. La crise économique, qui atteint l'Italie en 1931, met l'accent sur la nécessité de trouver hors Italie des territoires pour y installer des émigrants. La Libye et la Somalie italienne n'y suffisent pas. L'Éthiopie est tentante, mais elle est un État membre de la SDN. Mussolini a accueilli avec satisfaction l'arrivée d'Adolf Hitler au pouvoir. Deux régimes totalitaires sont faits pour s'entendre. Toutefois, le Duce est hostile à l'Anschluss ; il préfère avoir à sa frontière du Brenner une Autriche indépendante plutôt qu'une Autriche allemande. Il se rapproche donc de la France, très provisoirement.


  


  


  L'affaire éthiopienne


  



  En octobre 1935, les troupes italiennes entrent en Éthiopie, pays dont le souverain, le Négus, a refusé de satisfaire aux revendications italiennes. Mussolini déclenche ainsi une grave crise internationale. La SDN décide des sanctions économiques contre l'Italie, agresseur d'un État membre. Les Britanniques, qui ménagent tant les Allemands, sont les premiers à vouloir sévir contre l'Italie, dont l'action menace trop leurs intérêts en Afrique orientale. L'Italie n'en poursuit pas moins une lente conquête de l'Éthiopie jusqu'à la mi-1936.


  


  L'affaire éthiopienne est lourde de conséquences : elle éloigne l'Italie des démocraties occidentales et la rapproche de l'Allemagne. Elle déconsidère la SDN, incapable de sanctionner une agression autrement que par des mesures anodines, que nombre d'États se refusent d'ailleurs à appliquer. Plus tard, Mussolini quittera avec éclat "cette boutique d'utopies ".


  


  


  L'URSS devenue fréquentable


  



  À sa naissance, la République des Soviets, devenue l'URSS, a été mise au ban de la communauté internationale car elle se voulait le foyer de la révolution mondiale. À cet effet, elle créa dès 1919 le Komintern, dont l'activité s'orienta surtout vers les populations colonisées et vers la nouvelle république chinoise, minée par les luttes de clans.


  


  Quand, par nécessité intérieure, l'URSS revient à une politique plus humble, "le communisme dans un seul pays", son gouvernement est progressivement reconnu par les États. Toutefois, elle n'est admise à la SDN qu'en 1934. Elle s'inquiète de la présence à Berlin du héraut de l'anticommunisme et recherche des alliés en Europe tout en proposant son aide aux "frères slaves" menacés par un germanisme renaissant. Elle signe en mai 1935 deux traités d'assistance mutuelle avec la France et la Tchécoslovaquie.


  


  


  Les alliés de la France


  


  La Pologne


  



  Coincée entre l'Allemagne et l'URSS, qui contestent ses frontières, la Pologne a estimé que l'alliance française était son "ultime rempart", mais sa politique étrangère fluctue quand Hitler prend le pouvoir. Le colonel Beck, son influent ministre des Affaires étrangères, choisit de signer avec l'Allemagne un pacte de non-agression : les deux États s'engagent à ne pas régler par la force les affaires litigieuses. Entre deux maux, il a choisi le moindre, excluant, par anticommunisme et aussi parce que le Russe reste un Russe, ennemi de toujours, toute possibilité de rapprochement avec l'URSS.


  Est-ce compatible avec l'alliance française, surtout à partir du moment où la France se lie à l'URSS ?


  


  La Tchécoslovaquie


  



  Elle reste fidèle à l'alliance française, qui l'aide à construire une barrière fortifiée – sur le modèle de la ligne Maginot – le long de la frontière avec l'Allemagne, dans le pays des Sudètes.


  


  La Yougoslavie


  



  Compte tenu de son instabilité intérieure, la Yougoslavie est le maillon faible de ces alliances. L'hostilité des Croates à l'égard du roi serbe, Alexandre Ier, est telle qu'elle aboutit à son élimination : il est assassiné à Marseille en 1934. L'influence française y décline, tandis que la puissance économique allemande s'impose progressivement.


  


  


  →Une guerre larvée en Extrême-Orient


  


  Le Japon aussi a été atteint par la crise de 1929. Pour se rétablir, il redonne vigueur à une politique d'expansion hors de ses îles. Surpeuplé et privé de matières premières pour alimenter son industrie, il est à la recherche de terres pour ses émigrants, de marchés pour ses produits, de régions minières. Profitant de l'anarchie qui règne en Chine, le Japon suscite en Mandchourie la naissance d'un nouvel État, le Mandchoukouo (1931), mais c'est en réalité un protectorat qui pourra servir de base de départ vers les provinces voisines. Dès 1932, le Japon occupe le Jehol et préfère quitter la SDN plutôt que de se justifier. Officiellement, il n'y a pas état de guerre.


  


  


  Zoom


  À l'époque, le Japon compte dans ses îles 72 millions d'habitants, 100 millions si l'on y ajoute ses colonies de Formose et de la Corée.


  


  


  Il faudra attendre l'entrée des Japonais en 1937 à Pékin et à Shanghai pour que s'ouvre vraiment une guerre, qui ne se terminera qu'en 1945.


  


  


  En résumé


  • L'Europe est divisée. La coalition des vainqueurs de 1918 s'est très vite disloquée. Les alliances se distendent, surtout lorsqu'il faut surmonter la crise. Chacun pour soi.


  • Cet état d'esprit ne permet pas une réaction collective au danger que crée l'arrivée au pouvoir d'un perturbateur dont tout le monde mésestime l'audace et la nocivité.


  • Dans une Europe instable, la paix demeure néanmoins fragile, minée dans ses fondements. En Extrême-Orient cependant, elle laisse progressivement la place à une guerre qui ne veut pas dire son nom.


  


  


  3 Une guerre à blanc


  


  L'emploi de munitions à blanc a pour effet de faire du bruit, d'impressionner, voire de faire peur, non de tuer. Par analogie, on peut qualifier de guerre à blanc les entreprises menées par Hitler de 1935 à 1938. Précédées d'une bruyante propagande, des concentrations de troupes menacent l'adversaire, progressent vers l'objectif, l'arme à la bretelle, et l'atteignent sans un coup de feu. L'adversaire n'a pas paru ou s'est esquivé. Pendant cette période, l'initiative appartient à Hitler. Il tente, il ose, il réussit devant des adversaires timorés qui acceptent le fait accompli.


  


  


  →La remilitarisation de la Rhénanie (7 mars 1935)


  


  Le traité de Versailles avait interdit à l'Allemagne d'entretenir des soldats et d'édifier des fortifications sur la rive gauche du Rhin et sur une bande de 50 kilomètres de long sur la rive droite. Cette mesure avait pour but de garantir la sécurité des frontières belge et française.


  


  


  Entrée en Rhénanie


  


  Néanmoins, le 7 mars 1935, Hitler fait entrer en Rhénanie, arme à la bretelle, des unités de l'armée et de la police. Il a pris pour prétexte la ratification, par le Parlement français, du pacte franco-soviétique, jugé hostile. Les Rhénans accueillent avec enthousiasme cette intervention.


  


  Elle suscite en revanche un mâle discours du président du Conseil français : " Nous ne sommes pas disposés à laisser placer Strasbourg sous le feu des canons allemands."


  


  Il n'y aura pas d'autre réaction française que ce cocorico. Bien que prévenu des préparatifs allemands, l'état-major français n'a pas pu préparer une rapide riposte. Au contraire, il réclame pour agir la mobilisation de trois classes, ce qui est impensable : la France est en période électorale (qui donnera la victoire au Front populaire).


  


  


  La fortune sourit aux audacieux


  


  Hitler a pris seul sa décision et l'a imposée à ses généraux, effrayés à l'idée de rencontrer l'armée française : " Ils n'oseront pas", leur affirme-t-il. Et comme "ils" n'ont pas osé, le voyage triomphal qu'il fait en Rhénanie le persuade que "la fortune sourit aux audacieux".


  


  


  La petite histoire


  Dans un livre paru en 1934, Vers l'armée de métier, un certain lieutenant-colonel de Gaulle insiste sur la nécessité de mettre à la disposition du pouvoir politique " un instrument d'intervention toujours prêt aux actions de recours […] un instrument de manœuvre répressif et préventif ".


  


  


  →Des conséquences désastreuses pour la France


  


  Le 7 mars 1935, la France a laissé passer la dernière occasion de sanctionner durement l'entreprise hitlérienne. Après, ce sera trop tard, l'Allemagne aura réarmé.


  


  La passivité de la France devant le fait accompli par une simple promenade militaire se paie très lourdement.


  


  En Rhénanie, Hitler peut désormais faire construire des fortifications le long de la frontière et du Rhin (ce sera la ligne Siegfried). Ainsi se dressera un obstacle à toute intervention de l'armée française en Allemagne au profit de ses alliés d'Europe centrale.


  


  Ceux-ci, choqués par l'inertie française, constatent la faiblesse de cette armée incapable d'intervenir, même à proximité de ses frontières. Leur confiance s'érode.


  


  


  La Pologne


  



  Elle estime que sa sécurité dépend moins de l'aide française que du pacte de non-agression signé avec l'Allemagne.


  


  


  La Yougoslavie


  



  Elle n'estime plus possible de resserrer ses liens avec la France, et signe un pacte de même nature avec l'Italie.


  


  


  La Belgique


  



  Alliée de la France depuis 1920, elle dénonce la convention militaire signée avec celle-ci et proclame sa neutralité. Désormais, l'armée belge veillera sur la frontière française comme sur la frontière allemande.


  


  


  En cause, la politique militaire défensive


  


  Cette passivité française peut être imputée au manque de caractère de ceux qui dirigent la France. Elle est surtout une conséquence de sa politique militaire : en adoptant une attitude purement défensive derrière la ligne Maginot, la France s'est privée de tous moyens lui permettant de tenir ses engagements en Europe.


  


  


  →Une pause à Berlin ; ailleurs, la guerre…


  


  Les premiers objectifs de Mein Kampf (s'attaquer aux limitations de l'armement et de la souveraineté) ont été atteints sans un coup de feu. La deuxième étape (le retour des minorités allemandes) nécessite une accélération du réarmement. Pour s'y préparer, Hitler lance un plan de quatre ans qui donne la priorité aux fabrications d'armement, dont les chars et les avions… d'où la pause dans ses initiatives contre l'Europe de Versailles.


  


  


  La guerre d'Espagne (1936-1939)


  


  La Rhénanie est vite oubliée. L'attention mondiale se concentre sur un conflit qui éclate en Espagne et dégénère en une impitoyable guerre civile. La République espagnole connaît une vie politique mouvementée. Les élections de février 1936 donnent la majorité au Frente Popular, qui associe républicains de gauche, socialistes, communistes et anarcho-syndicalistes. L'émotion est palpable dans un pays où l'Église joue un si grand rôle. Les troubles se multiplient.


  


  Le 17 juillet, une insurrection militaire éclate au Maroc espagnol; un de ses chefs, le général Franco, proclame l'état de guerre. L'Espagne se coupe en deux : d'un côté les provinces fidèles au gouvernement républicain, de l'autre celles qui rejoignent les " nationalistes ". La chute de Madrid, dernier bastion républicain, met un terme à cette guerre en février 1939. Un pouvoir autoritaire s'installe désormais en Espagne.


  


  


  Intervention et non-intervention


  


  Le conflit espagnol est maintenu dans ses frontières, mais il a failli dégénérer en guerre internationale quand les deux belligérants ont reçu l'aide de l'étranger, non seulement en matériel de guerre mais aussi en combattants. Mussolini d'abord puis Hitler, plus prudemment, ont soutenu les généraux rebelles puisque ceux-ci avaient pris les armes contre le communisme. Inversement, l'URSS, surtout par le biais du Komintern, aide les républicains, renforcés par les Brigades internationales. La Grande-Bretagne et la France, pourtant dirigée elle aussi par un gouvernement de front populaire (Léon Blum), décident de ne pas intervenir; elles prêchent la non-intervention. Le principe n'en est pas respecté, mais la prudence l'emporte. Aucun État, y compris l'Allemagne, ne souhaite que ce conflit entre Espagnols débouche sur une guerre mondiale.


  


  


  Pour en savoir plus


  Pierre Vilar, la Guerre d'Espagne ; 1936-1939, PUF, " Que sais-je ? ", 1986.


  


  


  Pour en savoir plus


  Tout en ayant décidé la non-intervention, Léon Blum donna un aval tacite à Pierre Cot, ministre de l'Air, pour qu'il fournisse des avions aux républicains. C'est le chef de cabinet de Cot, Jean Moulin, qui fut chargé de cette très discrète opération. Plus tard, Jean Moulin devint le délégué général de De Gaulle en France occupée.


  


  


  Le pacte Antikomintern


  


  C'est à la lueur des premiers incendies de la guerre d'Espagne qu'Adolf Hitler tisse la coalition anticommuniste. Le 12 novembre 1936, l'Axe Rome-Berlin lie désormais Mussolini à Hitler ; trois semaines plus tard, l'Allemagne s'associe au Japon dans le pacte Antikomintern, que rejoint l'Italie. Pourquoi le Japon? Parce que, dans son expansion sur le continent chinois, cet État menace aussi l'URSS dans sa province sibérienne la plus orientale, la Province maritime (Vladivostok).


  


  


  →L'Anschluss (12 mars 1938)


  


  En novembre 1937, Hitler informe ses principaux collaborateurs que, le réarmement allemand étant réalisé, il a décidé d'assurer à l'Allemagne " plus d'espace " en Europe. Pour commencer, il faut régler les questions autrichienne et tchécoslovaque.


  


  Il sait qu'il peut compter sur la compréhension de la Grande-Bretagne. Partisan d'une politique d'apaisement, le Premier ministre, Neville Chamberlain, est prêt à admettre d'importantes transformations du traité de Versailles, à condition qu'elles s'effectuent pacifiquement.


  


  La préparation de l'Anschluss


  


  En Autriche, dès la fin de 1937, le parti national-socialiste local, manipulé par Hitler, multiplie les provocations, réclame sa participation au gouvernement. Émeutes et arrestations se succèdent, tandis que des forces allemandes se massent aux frontières de l'Autriche. Le chancelier autrichien est convoqué par Hitler ; sous peine d'une invasion immédiate, il doit confier le ministère de l'Intérieur au leader nazi Seyss-Inquart. Il obéit, mais décide d'organiser un plébiscite en faveur d'une " Autriche libre, indépendante, sociale et chrétienne ". C'est sa condamnation. Sur l'ordre de Hitler, Seyss-Inquart prend le pouvoir à Vienne. Simultanément, l'armée allemande reçoit mission d'entrer pacifiquement en Autriche, sauf en cas de résistance, qui devra être "brisée impitoyablement ". Le 12 mars 1938, l'armée allemande pénètre en Autriche sans tirer un coup de fusil. Au procès de Nuremberg, Göring dira à ses juges : "Contre nous, en Autriche, on n'a pas tiré de coups de fusil, on n'a pas lancé de bombes; on n'a jeté qu'une chose : des fleurs." Et Hitler est accueilli triomphalement à Linz, sa province natale.


  


  Une acceptation résignée


  


  Dès le 13 mars, le rattachement de l'Autriche à l'Allemagne est proclamé. La grande Allemagne renaît, et le prestige de son chancelier est renforcé par cette opération " à blanc ". Les États, la Grande-Bretagne en tête, se résignent à accepter le fait accompli.


  


  La France ne dit rien; une fois de plus, elle est en crise, sans gouvernement. Quant à la SDN, elle n'est plus qu'une chambre d'enregistrement des violations des traités et de la paix.


  


  


  →Munich (29 septembre 1938), l'annexion des Sudètes


  


  Après ce succès, Hitler précipite la manœuvre pour atteindre l'objectif suivant : le retour au IIIe Reich de la forte minorité allemande de la Tchécoslovaquie (3,23 millions de personnes sur un total de 14,73 millions). Elle constitue la plus grande partie de la population des monts des Sudètes, et réclame le retour au Reich.


  


  


  Une Tchécoslovaquie fragile


  



  Le président tchèque, Benes, se refuse à toute concession. Il sait que, s'il cède devant les Sudètes, les autres minorités polonaises et hongroises revendiqueront le retour à la mère patrie. Ce sera la dislocation de la Tchécoslovaquie.


  


  Mais que peut-il faire en cas d'agression allemande? Depuis la disparition de l'Autriche, le territoire tchèque est aux trois quarts cerné par l'Allemagne. Il n'a aucune frontière commune avec ses deux grands alliés, la France et l'URSS. Pour venir à son secours, la France doit pénétrer en Allemagne ; l'URSS, elle, doit passer par la Pologne ou la Roumanie, deux États qui lui refusent le droit de passage.


  


  


  Munich


  



  Neville Chamberlain, conscient de l'impossibilité de défendre la Tchécoslovaquie par les armes, prend son bâton de pèlerin pour sauver la paix. Plus que jamais partisan de l'apaisement, il rencontre Hitler à Berchtesgaden à la mi-septembre 1938. C'est la première de plusieurs entrevues, qui se termineront à Munich le 29 septembre. Hitler ne change pas d'un iota son discours : retour au Reich des Allemands des Sudètes pour le 1er octobre. C'est un ultimatum que la diplomatie britannique s'efforce de faire admettre au président Benes, qui refuse, indigné d'être ainsi abandonné.


  


  


  Zoom


  Édouard Daladier (1884-1970)


  Homme politique, radical-socialiste, il fut de nombreuses fois ministre à partir de 1924. Il devient ministre de la Guerre dans le gouvernement de Léon Blum en 1936, puis chef du gouvernement de 1938 à mars 1940 ; il assume donc les plus grandes responsabilités au moment de Munich. Arrêté par le gouvernement de Vichy, il comparaît au procès de Riom, puis est déporté en Allemagne. Il retournera à la politique et sera élu député du Vaucluse à la Libération.


  


  


  La réunion de Munich À la veille d'une mobilisation générale allemande, Chamberlain obtient d'Adolph Hitler la réunion à Munich des premiers ministres de France, de Grande-Bretagne et d'Italie. Dans la nuit du 29 au 30 septembre, Édouard Daladier, Neville Chamberlain et Mussolini autorisent Hitler à annexer ceux des territoires de Tchécoslovaquie où les Allemands sont en majorité. Le président Benes démissionne et s'exile. Les troupes allemandes occupent les territoires cédés à partir du 1er octobre, sans incidents ni coups de feu. La presse allemande encense celui qui, sans déclencher la moindre guerre, a détruit l'Europe de Versailles et a fait de la nation vaincue de 1918 une Allemagne puissante et hégémonique.


  


  


  La réaction de l'URSS


  


  L'URSS, qui n'a pas été invitée à Munich, stigmatise les nations occidentales qui ont pactisé avec les pays fascistes pour abandonner la fidèle Tchécoslovaquie. De plus, elle condamne la Pologne, qui s'est fait l'alliée de l'Allemagne lors du dépeçage du voisin tchèque.


  


  


  L'opinion française À Paris, accueilli triomphalement par la foule à l'aéroport, Édouard Daladier murmure à son voisin : "Les c… " Il n'est pas très fier de sa signature de Munich. Quelle paix? Et au prix de quels renoncements! L'opinion française se divise entre "munichois" et " antimunichois " (très minoritaires). À Londres, Neville Chamberlain est moins inquiet : Hitler ne lui a-t-il pas affirmé, à Berchtesgaden, que les Sudètes étaient son ultime revendication?


  


  En résumé


  • En trois ans, dans une Europe résignée, Hitler déchire le traité de Versailles, remilitarise la Rhénanie et rattache au IIIe Reich l'Autriche et la minorité allemande de Tchécoslovaquie… sans un coup de feu.


  


  


  4 L'explosion


  


  Pendant quelques mois, le monde a voulu croire que Munich avait déminé la crise européenne. Ribbentrop, le ministre allemand des Affaires étrangères, ne vient-il pas à Paris, en décembre 1938, pour signer un accord avec son homologue français?


  


  


  →Un calme relatif et trompeur


  


  Certes, dès octobre, Hitler a rappelé à la Pologne qu'il faudrait régler rapidement le contentieux entre les deux États : Dantzig, ville "libre" depuis 1919, doit redevenir allemande; le corridor de Dantzig ne doit plus être un tel obstacle qui isole la Prusse-Orientale de la mère patrie. C'est un appel à la négociation.


  


  Certes, Mussolini s'agite, relance des revendications sur Djibouti et la Tunisie, laisse la foule hurler sous son balcon " Nizza, Corsica ", Nice et la Corse à l'Italie ! Ces rodomontades sont plus bruyantes que la pression que le Duce exerce sur le petit royaume d'Albanie qui fait face à l'Italie en mer Adriatique.


  


  


  →La détermination du Führer


  


  Le monde ignore que, dès novembre 1938, Hitler a confié à ses proches collaborateurs sa décision de reprendre la marche vers l'est, en éliminant d'abord les Tchèques et les Polonais. L'armée doit être prête à entrer en opérations à compter du 1er septembre 1939, car la guerre avec la Pologne est inévitable. Il faut s'y préparer, avec l'espoir que la Grande-Bretagne se refusera encore à intervenir en Europe centrale. Si elle refuse, la France n'ira pas seule au secours des Polonais, bien isolés. Hitler en est convaincu.


  


  Simultanément, il cherche à resserrer ses liens avec l'Italie et à transformer l'Axe Rome-Berlin en une alliance militaire. Après plusieurs mois d'hésitation, Mussolini signe en mai 1939 le pacte d'Acier, qui entraîne automatiquement l'Italie dans tout conflit déclenché par le Führer.


  


  


  Zoom


  Corridor de Dantzig


  Lors de la renaissance de la Pologne, le traité de Versailles avait transformé Dantzig, capitale de la Prusse-Occidentale, en ville libre et taillé un couloir isolant la Prusse-Orientale afin de permettre l'accès de la Pologne à la mer et au nouveau port de Gdynia.


  


  


  →Un coup de tonnerre : la destruction de la Tchécoslovaquie (13-15 mars 1938)


  


  Deux opérations simultanées démembrent ce jeune État slave né des décombres de l'empire d'Autriche-Hongrie.


  


  


  Proclamation d'un État slovaque


  


  Les Slovaques, unis aux Tchèques, réclamaient une plus grande autonomie. Le 13 mars, Hitler convoque à Berlin monseigneur Tiso, un de leurs leaders, et lui conseille de proclamer l'indépendance du pays slovaque sous la protection du Reich, sinon… C'est fait dès le lendemain. Mais cette indépendance slovaque est toute nominale : les troupes allemandes pourront y stationner et un protocole secret asservit le pays à l'Allemagne. C'est le premier État satellite du Reich.


  


  


  La Tchéquie transformée en protectorat (15 mars 1939)


  


  Le 14 mars, le président tchèque Hacha obéit à l'ordre de convocation du Führer à Berlin. Au cours d'une nuit tragique, Hacha apprend que des troupes allemandes entreront en Tchécoslovaquie à l'aube et que, s'il y a résistance, Prague sera bombardée par l'aviation. Psychologiquement écroulé, Hacha signe un document où il déclare "remettre, avec une entière confiance, le destin du peuple tchèque entre les mains du Führer du peuple allemand ". Les troupes tchèques reçoivent l'ordre de se laisser désarmer, et elles obéissent. Le 15, Hitler est au château de Prague, où il signe le décret qui incorpore au Reich la Bohême et la Moravie, réduites à l'état de provinces allemandes. C'est une conclusion logique pour le Führer, qui rappelle qu'elles ont " appartenu pendant un millénaire à l'espace vital du peuple allemand ". Elles sont regroupées dans un Protectorat dont le premier chef est le baron von Neurath, ancien ministre allemand des Affaires étrangères. La République tchèque disparaît de la carte.


  


  Par l'intimidation et la seule menace de la force, Hitler atteint encore une fois son objectif sans tirer un seul coup de canon.


  


  


  →Monsieur Hitler n'est pas un gentleman


  


  Cette fois, ce ne sont plus des minorités allemandes qui sont annexées, mais 7 millions de Slaves.


  


  C'en est trop pour Neville Chamberlain. Bien que Premier ministre de Sa Majesté britannique, le vieil homme n'avait pas hésité à se déplacer par trois fois en Allemagne pour rencontrer Hitler. Il s'aperçoit, et toute l'Angleterre avec lui, qu'il a été honteusement trompé. Fini l'apaisement! Il faut désormais que la Grande-Bretagne s'engage sur le continent pour faire barrage aux entreprises hitlériennes. Chamberlain l'affirme aux Communes, soutenu par une opinion publique unanime.


  


  


  →Le barrage diplomatique franco-anglais


  


  Les deux gouvernements s'engagent à fournir toute assistance, en cas d'agression, à la Belgique, aux Pays-Bas et à la Suisse, puis à la Pologne. Ce dernier engagement peut mener à la guerre, car à Varsovie le colonel Beck a pris conscience, après le coup de Prague, de la vanité de sa politique germanophile. Il est résolu à n'accepter aucune revendication allemande.


  


  À la mi-avril, Anglais et Français promettent encore leur aide à la Roumanie, dont les champs pétrolifères sont convoités par l'Allemagne, ainsi qu'à la Grèce, sous le coup d'une menace italienne. Car Mussolini, à qui Hitler a laissé les mains libres en Méditerranée, joue au conquérant. Le 7 avril 1939, des troupes italiennes débarquent en Albanie, annexée deux jours plus tard au royaume d'Italie.


  


  Anglais et Français avaient songé à obtenir l'adhésion de l'URSS à la garantie qu'ils donnaient à la Pologne. Staline était d'accord, mais le colonel Beck estima inopportune une garantie soviétique qui impliquait qu'en cas de conflit avec l'Allemagne les troupes soviétiques entreraient en Pologne : " Une fois entrées, elles n'en sortiraient plus." Pas de droit de passage aux Russes, tel est le veto polonais. Les conversations entre Russes et Anglo-Français n'en continuent pas moins, discrètes et hachées de nombreuses interruptions.


  


  Les retards de ces pourparlers donneront à l'URSS l'occasion – ou le prétexte – d'un revirement total.


  


  


  Zoom


  Staline (1879-1953)


  Iossif Vissarionovitch Djougachvili, dit Staline (" homme de fer "). Géorgien, séminariste devenu militant révolutionnaire, il adhère au parti bolchevik avant 1914, et est remarqué par Lénine. Il est commissaire du peuple pendant la guerre civile. En 1923, Lénine le nomme secrétaire général du Parti. À la mort de Lénine, il s'impose progressivement comme son seul héritier, grâce à des purges. À partir de 1928 et jusqu'à sa mort, il détient un pouvoir absolu en URSS.


  


  


  Zoom


  Parti communiste français (PCF)


  De nombreux militants claquent la porte à l'annonce du pacte. Les dirigeants, circonspects, votent encore les crédits extraordinaires demandés par le gouvernement mais, le 20 septembre, demandent la cessation des hostilités, dénonçant la "guerre impérialiste ". Le PCF est dissous le 25 septembre; son secrétaire général, Maurice Thorez, mobilisé, déserte, et trente-quatre députés communistes sont condamnés pour intelligence avec l'ennemi, et emprisonnés.


  


  


  →Un deuxième coup de tonnerre : le pacte germano-soviétique (23 août 1939)


  


  Parallèlement, Staline a répondu favorablement à une offre allemande d'amélioration des rapports économiques entre l'URSS et l'Allemagne. Il avait limogé son ministre des Affaires étrangères, Litvinov; Juif ayant épousé une Anglaise et partisan d'un rapprochement avec les démocrates occidentaux, celui-ci n'était pas l'interlocuteur rêvé pour d'autres négociations.


  


  Le 11 août, s'ouvrent à Moscou les pourparlers entre l'état-major soviétique et deux missions anglaise et française, pour définir les conditions de l'appui soviétique à la Pologne en cas d'agression. Ils butent aussitôt sur la question préalable posée par les Russes : " A-t-on le droit de passage en Pologne ? " Le non polonais est catégorique et définitif. Le 21 août, les pourparlers sont suspendus, en même temps qu'est annoncé un voyage de Ribbentrop à Moscou. Là, le 23 août, est signé le pacte de non-agression germano-soviétique, suivi d'un protocole secret qui partage la Pologne entre les deux signataires et place sous influence russe les États baltes (sauf la Lituanie) ainsi que la Bessarabie, annexée à la Roumanie depuis 1920. Stupéfaction dans le monde : Hitler, l'adversaire acharné du communisme, s'allie à Staline, qui s'est proclamé rempart contre le fascisme. Deux totalitarismes se rejoignent et narguent les démocraties occidentales. Celles-ci stigmatisent la trahison de l'URSS, et un séisme ébranle les partis communistes occidentaux.


  


  


  →La guerre inévitable


  


  Désormais libéré de toute menace à l'est, Hitler peut s'engager en Pologne, convaincu que, sans l'aide de l'URSS, la France et l'Angleterre sont incapables d'agir. De plus, l'accord économique signé avec les Soviétiques ouvre à l'Allemagne un vaste marché de matières premières, dont le blé, qui palliera les effets d'un éventuel blocus maritime.


  


  


  L'URSS est gagnante


  


  L'URSS a obtenu par le pacte des gains qu'elle n'aurait peut-être pas obtenus par la guerre. Mais quelles sont les arrière-pensées de Staline lorsqu'il signe ce pacte dont l'opportunisme trahit la solidarité prolétarienne? Souhaite-t-il voir l'Allemagne s'engager dans un conflit avec la France et l'Angleterre en espérant sa défaite, ce qui éliminerait toute menace d'espace vital à l'est? Ou, tout simplement, veut-il gagner du temps avant que n'éclate l'inévitable conflit entre le communisme et le fascisme?


  


  


  En Pologne


  



  Le colonel Beck est décidé à ne répondre à aucune convocation de Hitler : " Je ne veux pas être traité comme Hacha!" Il va résolument à la guerre, désormais certain de recevoir l'aide des démocraties occidentales.


  


  


  En France et en Angleterre


  



  Les gouvernements français et anglais sont décidés à tenir leurs engagements, mais n'expliquent pas comment ils pourront le faire.


  


  


  En Italie


  



  Mussolini s'effraie de l'imminence d'une guerre où l'entraîne le pacte d'Acier. Toute honte bue, il déclare que l'armée italienne n'est pas prête. Il a raison : elle ne l'est pas. Mais Hitler hausse les épaules. Il n'a pas besoin de l'Italie pour écraser la Pologne.


  


  


  Au Japon


  



  Le gouvernement japonais, quant à lui, se demande à quoi sert le pacte Antikomintern, auquel il a adhéré pour se prémunir contre une attitude agressive de l'URSS en Extrême-Orient.


  


  


  Aux USA


  



  Les États-Unis sont les grands absents de cette crise ultime. Le président des États-Unis, Franklin Roosevelt, suit avec inquiétude le délabrement de la paix. Mais quelle que soit sa sympathie pour les démocrates, il a les mains liées par les lois de neutralité votées en 1935-1937 : interdiction de vendre armes et munitions aux belligérants, de leur ouvrir des crédits. Toutefois, les belligérants pourront acheter des marchandises américaines, mais à deux conditions : cash and carry, "payez et emportez ". Autrement dit, la maison ne livre pas à domicile et elle travaille au comptant; au client la charge du transport.


  


  Toutefois, cette clause ne concerne pas les armes et les munitions, pour lesquelles l'embargo reste total. Au début de 1939, le Sénat américain refuse d'adoucir cette législation au profit des démocraties occidentales. Après le coup de Prague, Roosevelt tente d'intervenir dans la crise européenne en proposant la réunion d'une conférence internationale du désarmement. Les deux dictateurs ne répondent que par des sarcasmes à ce que Mussolini qualifie de "manifestation de paralysie infantile". Les USA, puissance économique mondiale, sont ainsi le grand absent du drame qui se joue en Europe.


  


  


  Pour en savoir plus


  André Kaspi, Franklin Roosevelt, Fayard, 1988.


  


  


  Pour en savoir plus


  On peut lire une très bonne synthèse de cette période dans le livre de Pierre Renouvin les Crises du XXe siècle II : de 1929 à 1945, dans la collection " Histoires des relations internationales ". Hachette.


  


  Le 1er septembre 1939


  


  Après avoir dénoncé les " horribles traitements " subis par les Allemands de Dantzig, Hitler donne l'ordre à ses troupes de pénétrer en Pologne.


  


  


  Le 3 septembre


  


  La Grande-Bretagne puis la France déclarent la guerre à l'Allemagne. La guerre à blanc est terminée. Feu ! Sauf pour l'Italie : Mussolini s'est déclaré " non-belligérant ".


  


  En résumé


  • La guerre éclate par la volonté de puissance d'un chef de gouvernement et sa conviction qu'il doit profiter de la supériorité temporaire que lui a donné la rapidité de son réarmement. "L'affirmation de cette volonté de puissance et l'ampleur de ce réarmement n'ont été possibles, il est vrai, que grâce à la longue passivité des grands États démocratiques ", ainsi que l'écrit Pierre Renouvin.


  • La France, qui aurait pu s'opposer à Hitler en 1935, n'a jamais cru possible de s'engager dans une épreuve de force sans avoir l'appui de la Grande-Bretagne. Or celle-ci pratique alors l'apaisement et ménage Hitler, espérant ainsi limiter ses ambitions. Quant aux États-Unis, ils ne pèsent nullement sur la politique européenne.


  • Habitué à la passivité des démocraties occidentales, Hitler ne les croit pas quand, au printemps 1939, elles annoncent une politique de fermeté. De cette incompréhension naît la guerre dès qu'Adolf Hitler assure ses arrières par le pacte germano-soviétique.


  


  


  5 Les grandes étapes de la guerre


  


  Officiellement, la guerre commence le 1er septembre 1939. On pourrait tout aussi bien la faire démarrer en 1937, quand les Japonais prennent Pékin puis Shanghai et, sans désemparer, poursuivent la guerre en territoire chinois jusqu'en 1945. Le Japon étant l'allié de l'Allemagne, les adversaires de l'Allemagne, Britanniques et, bientôt, Américains se retrouveront aux côtés de la Chine.


  


  


  →L'opposition de deux coalitions


  


  Tout est lié : cette guerre oppose, à travers le monde, deux coalitions, d'une part l'Axe Berlin-Rome-Tokyo, les États perturbateurs, d'autre part les Alliés, à l'origine France et Grande-Bretagne, puis la Grande-Bretagne seule, rejointe par l'URSS lorsqu'elle est envahie par l'Allemagne, le 22 juin 1941, et par les États-Unis, attaqués sans préavis par le Japon le 7 décembre 1941.


  


  


  →La grande diversité des théâtres d'opérations


  


  Peu de pays restent hors du champ de la guerre, car les démocraties occidentales adversaires de l'Axe (France, Angleterre, Belgique, Pays-Bas) sont à la tête d'empires outre-mer (Commonwealth, protectorats, colonies), qui participent à la guerre et sont parfois des lieux de combat. De ce fait, la Seconde Guerre mondiale se caractérise par le grand nombre et la diversité des théâtres d'opérations sous toutes les latitudes, en Europe, en Russie-Sibérie, en Chine, en Asie du Sud-Est, dans les îles du Pacifique et de l'océan Indien, au Moyen-Orient, en Afrique. La guerre est terrestre, mais aussi aérienne (bataille d'Angleterre), maritime (bataille de l'Atlantique), aéronavale (Pacifique). Elle est économique : c'est une bataille de production. Elle est idéologique : les démocraties occidentales luttent pour la liberté contre le nazisme et le racisme. Enfin, c'est une guerre de savants, de laboratoires, d'industriels à la recherche de l'innovation technique qui transformera les conditions du combat (radars, pénicilline, ports artificiels, schnorkel, fusées V1 et V2) ou qui imposera la capitulation (bombe atomique).


  


  


  Pour en savoir plus


  André Kaspi, la Deuxième Guerre mondiale, chronologie commentée, Perrin, 1990.


  


  


  →Les trois grandes phases de la guerre


  


  Le graphique ci-dessous devrait permettre de trouver un fil directeur pour évoquer ce foisonnement d'événements qui bouleversent le monde pendant six ans.


  


  Il illustre la progression continue des forces de l'Axe (essentiellement allemandes et japonaises) jusqu'à la mi-mai 1942, puis leur décrue à partir de 1943 et leur lent retour vers leurs métropoles ravagées.


  


  Il permet ainsi de déterminer trois grandes phases de la guerre.
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  L'Axe prend l'initiative des opérations (septembre 1939-fin juin 1942)


  


  D'abord l'Allemagne et l'Italie, puis le Japon en décembre 1941 prennent l'offensive. C'est une suite de victoires allemandes qui asservit l'Europe (à l'exception de la Suède, de la Suisse, du Portugal et de l'Espagne) et de victoires japonaises en Asie du Sud-Est et dans les îles du Pacifique.


  


  Guerre d'usure et coups d'arrêt (juillet 1942 - février 1943)


  



  C'est le palier de la courbe. Le destin hésite. De longues et meurtrières batailles d'usure (Stalingrad et Guadalcanal) et un affrontement plus bref mais très violent (El-Alamein) portent des coups d'arrêt à toute progression de l'Axe, au Pacifique comme en Russie et en Égypte.


  


  


  La reconquête progressive, par les Alliés, des territoires perdus (printemps 1943-septembre 1945)


  


  Le lent rouleau compresseur soviétique, les sauts de puce américains d'île en île du Pacifique, les débarquements successifs en Europe (Sicile, Italie, Normandie, Provence) mènent aux capitulations allemande (8 mai 1945) et japonaise (2 septembre 1945).


  


  


  En résumé


  • Pendant près de trois ans, jusqu'en juin 1942, l'Axe a toujours l'initiative des opérations.


  • De juin 1942 à février 1943, les Alliés marquent des coups d'arrêt aux offensives de l'Axe.


  • À partir du printemps 1943, les Alliés imposent peu à peu leurs stratégies offensives, qui mèneront à la capitulation sans conditions des trois puissances de l'Axe, l'Italie d'abord, l'Allemagne ensuite, le Japon enfin.


  


  


  2 - La guerre éclair allemande 1939-1941


  


  INTRODUCTION


  


  Pendant quatre ans (1935-1939), Hitler avait pris l'initiative d'opérations " à blanc" qui avaient laissé ses proies sans réaction, et permis de reconstruire une Allemagne puissante.


  


  À compter du 1er septembre 1939, confiant en son " génie ", il poursuit la réalisation de ses objectifs avec la méthode qui lui a si bien réussi : prendre l'initiative pour déstabiliser l'adversaire. Désormais cependant, il s'impose par la force armée. Pendant deux ans en Europe, il déclenche successivement des opérations brutales, violentes, rapides, qui surprennent ses adversaires, le désarçonnent et le désarment.


  


  Le Japon prend le relais en Extrême-Orient à partir de décembre 1941 et mène pendant cinq mois une série de rapides opérations aéronavales.


  


  Ces opérations, en Europe comme en Extrême-Orient, sont vives comme l'éclair et mettent l'adversaire KO au premier round.


  


  C'est le temps de la guerre éclair, ou Blitzkrieg en allemand.


  


  


  1 L'armée allemande en 1939


  


  À la tête de l'armée allemande en 1939, un seul chef, Hitler, non seulement parce qu'il est le Führer du peuple allemand, mais aussi parce que, depuis février 1938, il a décidé d'assumer personnellement le commandement de l'ensemble des forces armées (terre, mer, air).


  


  


  Zoom


  OKW


  Haut commandement de la Wehrmacht, dirigé jusqu'en 1945 par le général puis maréchal Keitel. Il n'a pas autorité directe sur les trois armées (de terre, de mer et de l'air), celle-ci étant détenue par le Führer.


  


  


  Zoom


  OKH


  Commandement de l'armée de terre dont l'état-major élabore les plans d'opération. Hitler en prendra lui-même la tête, après le départ de Brauchitsch, lors de la bataille devant Moscou.


  


  


  →Le Führer réforme l'armée


  


  Irrité par les réticences de son haut commandement devant l'aventurisme de sa politique, flairant des odeurs de complot militaire, Hitler a mis à la retraite une douzaine de généraux, dont le ministre de la Guerre et le commandant en chef. Il crée un commandement supérieur des forces armées, l'OKW, qui est en fait son état-major personnel. Le Führer coiffe donc directement la Heer (l'armée de terre), dont le commandement est confié au général von Brauchitsch, la Luftwaffe (l'aviation), toujours dirigée par Göring, promu maréchal, et la Kriegsmarine (la marine), que l'amiral Raeder commande depuis 1928.


  


  


  →" Je construirai des sous-marins "


  


  Les forces allemandes ont tiré finalement avantage des sévères clauses du traité de Versailles, qui limitaient leur réarmement à 100 000 hommes, sans chars ni avions. Elles ne sont pas alourdies de stocks de la précédente guerre (comme en France), ni de modèles construits dans les années 20 et vite périmés. Elles bénéficient de matériels neufs, modernes, construits à partir du moment où Hitler a jeté au feu les clauses de Versailles. Des priorités ont été définies pour la fabrication de certains matériels. Si guerre il y a, Hitler veut qu'elle soit courte grâce à des combats rapidement décisifs, évitant l'enlisement d'une nouvelle guerre de tranchées. Il faut donc pouvoir faire preuve d'une grande mobilité (motorisation et unités blindées) et d'une puissance de destruction elle aussi mobile (avions). Seule la guerre sous-marine permettra de lutter contre tout blocus des côtes allemandes. Priorité est donc donnée à la fabrication de chars, d'avions et de sous-marins.


  


  Le 27 août 1939, conscient désormais que l'Angleterre va s'engager avec la Pologne, Hitler hurle, devant un interlocuteur, qu'il anéantira ses adversaires : " Je construirai des sous-marins, des sous-marins… je construirai des avions, des avions, toujours des avions… "


  


  


  →Pleine cohérence


  


  Ce qu'il faut retenir de ce réarmement allemand, c'est sa cohérence avec la stratégie offensive du Führer. Hitler s'est forgé l'instrument de sa politique avec un fer de lance bien aiguisé, le couple chars-avions. En septembre 1939 pourtant, cet instrument présente encore des lacunes, ce qui explique pourquoi le haut commandement hésite à s'engager dans la guerre, surtout si elle dégénère en un conflit avec les Franco-Britanniques. L'infanterie manque d'officiers et de sous-officiers expérimentés. Les stocks de munitions ne permettent pas d'entretenir une guerre sur deux fronts. La motorisation de l'armée est encore insuffisante, et l'artillerie reste hippomobile. En revanche, Göring est très fier de son aviation. En 1938, déjà, il en avait fait une brillante démonstration – un peu tape-à-l'œil – devant le chef d'état-major de l'armée de l'air française. Celui-ci était revenu de Berlin très impressionné et inquiet de l'écart qui s'était creusé entre les deux aviations.


  


  


  En résumé


  • Hitler est conscient de disposer de l'outil militaire capable de mettre en œuvre sa politique de coups de force alors que son état-major s'alarme à l'idée de combattre contre l'armée française.


  


  


  Pour en savoir plus


  Philippe Masson, Histoire de l'armée allemande; 1939-1945, Perrin, 1994.


  


  


  2 La campagne de Pologne


  


  Puisque le gouvernement polonais refuse d'accepter les revendications allemandes, Hitler ordonne à la Wehrmacht d'envahir la Pologne.


  


  La défaite de celle-ci sera précipitée par l'intervention, quinze jours plus tard, de l'armée soviétique.


  


  


  →Le rapport des forces en 1939


  


  Ce rapport s'analyse encore, comme en 1914-1918, en nombre de divisions déployées sur le terrain. On connaît la célèbre réplique de Staline à un interlocuteur s'inquiétant de l'influence du Vatican : "Le Vatican ? Combien de divisions?"


  


  


  Les deux armées en chiffres


  


  Le 1er septembre 1939, l'armée allemande compte cinquante-quatre divisions d'infanterie, dont dix sont affectées à l'Ouest, sur la frontière franco-allemande. En Pologne, quarante sont engagées ainsi que toutes les unités les plus modernes : les cinq divisions blindées (les Panzerdivisionen) et huit divisions d'infanterie motorisée de divers types. L'armée polonaise peut engager trente divisions, qu'elle espère renforcer des douze divisions de réserve en cours de mobilisation. Elle dispose de onze brigades de cavalerie et d'une seule brigade mécanisée.


  


  La supériorité de l'armée de terre allemande est incontestable en nombre de divisions, et surtout en matériels blindés : un char polonais pour vingt chars allemands. Quant à la Luftwaffe, elle jouit d'une supériorité écrasante sur sa rivale polonaise, par la qualité comme par le nombre de ses appareils.


  


  


  Un rapport de forces favorable à la France


  


  L'alliée de la Pologne la plus susceptible d'intervenir pour l'aider, la France, compte cinquante-cinq divisions immédiatement disponibles. Une grande partie pourrait être consacrée à une offensive contre les divisions allemandes défendant la ligne Siegfried. Il y a donc là un rapport de forces très favorable à la France, mais le généralissime, le général Gamelin, ne croit pas à une longue résistance polonaise et estime qu'il n'a pas les moyens de perforer la ligne Siegfried. Il est donc assez réticent à respecter l'engagement qu'il a pris avec l'état-major polonais : en cas d'agression de la Pologne, l'armée française doit déclencher dans les trois jours des actions limitées, puis, quinze jours après le début de sa mobilisation générale, une offensive de grande envergure entre Rhin et Moselle.


  


  


  →Les plans opérationnels en Pologne


  


  Ce rapport des forces défavorable à la Pologne est aggravé par l'extrême vulnérabilité de sa frontière avec le Reich. Depuis la disparition de la Tchécoslovaquie, cette frontière dessine un arc de cercle de 2800 kilomètres, depuis les Carpates, au sud, jusqu'à la Baltique et à la Prusse-Orientale. Seul le corridor de Dantzig, qui permet l'accès à la mer Baltique, coupe cet arc de cercle. La Pologne est donc à demi encerclée au nord, à l'ouest et au sud par son adversaire, et sa défense est difficile.


  


  


  Le plan polonais


  


  Il laisse penser que, pour le haut commandement, la meilleure défense est l'attaque. Il n'a pas fortifié ses frontières, mais a concentré une armée dans le saillant de Posnanie, le plus court chemin vers Berlin. Une forte armée de réserve vers Varsovie est prête à soutenir cette offensive, tandis que deux autres armées doivent défendre le corridor (indéfendable) et les régions industrielles du Sud.


  


  


  Le plan allemand


  


  Il a conçu une double manœuvre d'enveloppement des forces polonaises, qui doit se refermer sur la Vistule et le Bug. Partant de Poméranie et de Prusse-Orientale, au nord, deux armées, après avoir fait leur jonction dans le corridor de Dantzig, progresseront l'une vers Varsovie, l'autre vers Brest-Litovsk, sur le Bug. Là elles seront rejointes par deux armées parties du Sud-Est : la plus méridionale rejoindra le Bug, via Cracovie et Lvov, pour en descendre le cours jusqu'à Brest-Litovsk ; la seconde, dotée de la majorité des unités blindées, foncera directement sur Varsovie. Une troisième armée est chargée de couper les arrières de l'armée polonaise de Posnanie. Aucune concentration de forces allemandes ne s'oppose sur la frontière à cette dernière, comme si on lui laissait ouverte la route de Berlin. C'est une audace tout apparente : la menace sur ses arrières suffira pour interdire toute offensive à l'armée de Posnanie.


  


  


  Zoom


  Heinz Guderian (1888-1954), colonel-général


  Avant guerre, il est spécialiste des transports militaires. Il écrit Achtung Panzer en 1937, ouvrage dans lequel il développe les principes de l'arme blindée. Théoricien de l'emploi des blindés, il en est un praticien particulièrement efficace lors des campagnes de France et de Russie. Fidèle à Hitler au moment du putsch contre ce dernier, il est nommé chef d'état-major de l'armée de terre, poste qu'il détiendra jusqu'en mars 1945.


  


  


  → Les combats


  


  La manœuvre allemande est menée comme prévu, avec une exceptionnelle rapidité. Le 1er septembre, sans déclaration de guerre, les forces terrestres pénètrent en Pologne. Elles sont précédées par la Luftwaffe, qui détruit la petite aviation polonaise, s'attaque à toutes les voies de communication, bombarde les villes, désorganise la défense. Elle accompagne la rapide progression des forces blindées. Un groupement parcourt, en direction de Varsovie, 250 kilomètres en une semaine, vitesse invraisemblable pour qui en est resté au 1 kilomètre par jour de l'offensive victorieuse de l'automne 1918.


  


  


  L'écrasement de la Pologne


  


  Les armées de Pologne occidentale sont incapables de faire retraite sur la Vistule, désormais tenue par les forces allemandes. À l'est, le corps d'armée du général Guderian atteint rapidement son objectif, Brest-Litovsk. Ce ne sont pas des troupes allemandes qui le rejoindront…


  


  En effet, le 17 septembre, arrivent des forces soviétiques qui, sur ordre de Staline, ont pénétré en Pologne pour participer à l'hallali. Ce coup de poignard dans le dos accélère l'écrasement de l'armée polonaise, malgré le courage désespéré de ses combattants.


  


  Varsovie, assiégée, bombardée, ne peut espérer aucun secours. L'armée de Posnanie, encerclée, a mis bas les armes. La ville capitule le 28 septembre. Refusant de traiter avec l'ennemi, le gouvernement polonais s'est échappé en Roumanie pour tenter de continuer la lutte. Il n'y a plus de Pologne. Vingt ans après sa renaissance, elle est une nouvelle fois partagée entre Allemands et Russes. Le colonel Beck avait raison : " Une fois entrés, ils ne partiront plus."


  


  


  Et l'aide française?


  


  Le même Beck avait beaucoup espéré en l'aide française. Quelle fut-elle ? À compter du 8 septembre, le général Gamelin fait déclencher quelques actions limitées contre les forces allemandes stationnées entre la frontière et la ligne Siegfried. Ce sont des rectifications de front, l'élimination de quelques saillants, comme la forêt de la Warndt. Ce sera tout. Même si Gamelin avait voulu déclencher une grande offensive à l'ouest, la rapidité de l'écrasement polonais ne lui aurait pas permis de le faire.


  


  


  → Un début de massacre organisé


  


  Le colonel Beck avait déclaré en 1939 : " Je n'attends rien, ni de l'Allemagne ni de l'URSS. " Mais pouvait-il imaginer le massacre organisé de ses compatriotes après l'écroulement de l'armée?


  


  


  Une même politique d'extermination


  


  L'agonie de la Pologne est affreuse. Après fixation de la ligne de démarcation entre les territoires occupés par l'Allemagne et l'URSS, une même politique d'extermination s'exerça dans les deux zones. Une réunion à Cracovie, dès décembre 1940, de fonctionnaires de la Gestapo et du NKVD (les polices politiques allemande et soviétique) peut laisser penser qu'il y eut concertation dans ce massacre organisé des élites polonaises. Pour les Soviétiques comme pour les nazis, l'intelligentsia, le clergé catholique et les officiers sont les premières cibles visées.


  


  La zone d'occupation allemande s'étend sur la moitié de l'État polonais, soit 15 millions de Polonais, 2 millions de Juifs et 1 million d'Allemands. Elle devient un gouvernement général des territoires occupés, où sévissent aussitôt les Einsatzgruppen (" groupes d'intervention") composés de forces de sécurité SS, unités à tête de mort. Ils sont chargés de poursuivre la lutte dans les territoires occupés, à l'arrière des unités combattantes. Hitler n'a pas caché que l'élimination physique de l'adversaire polonais permettrait "d'obtenir l'espace vital dont [les Allemands ont] besoin ". Les Einsatzgruppen y pourvoiront.


  


  De son côté, Staline n'admet pas que l'État polonais, "ce bâtard de Versailles ", comme l'appelait Molotov, puisse continuer à exister. Il n'hésite pas à faire déporter plus de 1 million de personnes après septembre 1939 et, en mars 1940, il donne l'ordre au NKVD de fusiller sans procès plus de 25000 prisonniers de guerre (en majorité officiers) et détenus civils.


  


  


  Le mot savant


  SS


  La SS, Schutzstaffel (" section de protection"), est à l'origine la garde personnelle d'Adolf Hitler, Ses membres sont recrutés sur des critères raciaux (pureté aryenne) et pour leur fidélité inconditionnelle à Hitler. Sous la direction de Himmler, la SS devient une organisation tentaculaire qui coiffe les polices, rivalise (Waffen-SS) avec la Wehrmacht. Restée sous l'autorité directe du Führer, elle est l'organisation la plus puissante de l'État hitlérien et l'expression la plus terrifiante de l'État totalitaire. Le SS, c'est l'homme en uniforme noir à tête de mort.


  


  


  Pour en savoir plus


  Victor Zaslavsky, le Massacre de Katyn, Perrin, " Tempus ", 2007.


  


  


  Le drame de Katyn


  


  En 1943, les forces allemandes qui stationnent à Smolensk découvrent dans la forêt de Katyn des fosses contenant des milliers de cadavres d'officiers polonais en uniforme, tous tués d'une balle dans la tête. La propagande allemande exploite cette macabre découverte pour stigmatiser l'horreur des crimes communistes. " Monstrueuse calomnie, rétorque Radio-Moscou, ce crime a pour auteurs les fascistes quand ils ont envahi le pays." Il faudra cinquante ans pour que les autorités russes – en l'occurrence Boris Eltsine – reconnaissent officiellement la paternité du drame de Katyn en remettant au président polonais Lech Walesa copie de l'ordre de Staline de mars 1940.


  


  


  En résumé


  • Un mois a suffi pour que les deux alliés du pacte germano-soviétique détruisent l'armée polonaise et se partagent le territoire.


  • Le martyre de la Pologne commence.


  


  


  3 La drôle de guerre


  


  Drôle de nom ! C'est le fruit de l'imagination d'un journaliste qui essaie de définir une guerre qui n'est pas la guerre puisqu'on ne s'y bat pas, ou si peu. Les armes se taisent. Certes, il existe un front franco-allemand : la frontière entre Moselle et Rhin, barrée de chaque côté par les lignes Maginot et Siegfried (ou Westwall) ainsi que par le cours du Rhin du nord de Strasbourg à Bâle.


  


  


  →Gagner du temps, une nécessité pour les Alliés


  


  Les communiqués de l'état-major n'évoquent qu'escarmouches et tirs au-dessus du Rhin. Ce large fleuve et les fortifications sont des obstacles que se refusent à franchir Français et Allemands, les Français parce qu'ils ne sont pas prêts, les Allemands parce qu'ils veulent faire autre chose.


  


  Il faut ajouter que cette période n'est pas une drôle de guerre pour la Finlande, agressée dès le 30 novembre 1939 par l'URSS de Staline, qui poursuit sa mise en tutelle des rivages de la Baltique. Elle ne l'est pas non plus pour la Norvège, brutalement plongée dans le conflit par des initiatives allemandes et britanniques.


  


  La coalition franco-anglaise a déclaré la guerre à l'Allemagne tout en sachant qu'elle n'est pas prête à soutenir un conflit terrestre en Europe. L'exemple polonais n'est pas rassurant.


  


  


  Des forces inégales


  


  La supériorité des forces navales de la France et de la Grande-Bretagne est incontestable : elle assure la maîtrise des mers, garantit les relations avec leurs empires et laisse espérer la réussite du blocus. Il n'en va pas de même en ce qui concerne les armées de terre et de l'air. La drôle de guerre doit permettre d'accélérer l'effort de réarmement. En Angleterre, priorité est donnée à la construction et à l'achat d'avions de chasse pour défendre l'archipel, et de bombardiers à long rayon d'action pour répondre à l'agresseur. L'envoi d'un corps expéditionnaire en France est lié à une conscription qui vient seulement d'être rétablie; seules deux divisions sont mises sur pied.


  


  


  Zoom


  Maurice Gamelin (1872-1958)


  Général d'armée, cet ancien collaborateur de Joffre à la Marne, commandant de division en 1917, est chef d'état-major de l'armée. À compter de 1935, il cumule ces fonctions avec celle d'inspecteur général, puis de chef d'état-major de la Défense nationale. En 1939, il est commandant en chef des armées françaises. Relevé de ses fonctions le 19 mai 1940, il est arrêté par le gouvernement de Vichy, comparaît à Riom et est déporté en Allemagne.


  


  


  Les priorités de la France


  


  En France, où a été institué un ministère de l'Armement, plusieurs priorités ont été définies : avions (2 000 commandés aux USA, dont 600 arrivés à la fin de 1939), construction de chars lourds et légers, complément en matériels particulièrement déficitaires (antichars, défense contre avion). Le ministre de l'Armement, Raoul Dautry, est parvenu non sans mal à faire revenir dans les usines nombre d'ouvriers mobilisés dans les armées. Cet effort de réarmement est heureusement facilité lorsque, le 4 novembre 1939, Roosevelt obtient du Sénat américain la fin de l'embargo sur les armes et les munitions; elles sont désormais soumises à la loi Cash and Carry ("achetez et emportez"), ce qui favorise les puissances maritimes comme la Grande-Bretagne et la France.


  


  


  Deux ans pour être prêts


  


  Malgré cet effort, le gouvernement français, présidé par Édouard Daladier, et le général Gamelin, chef d'état-major de la Défense nationale, sont persuadés qu'il faut gagner du temps. Beaucoup de temps. Français comme Britanniques estiment qu'il faudra deux ans pour être prêts à affronter victorieusement l'Allemagne et l'Italie. Conserver une attitude défensive est une nécessité.


  


  Comment, pendant ce temps-là, maintenir près de 5 millions de Français mobilisés à ne rien faire? Ce n'est pas parce que Fernandel vient réjouir une de leurs soirées qu'ils comprennent la nécessité d'être éloignés de leur famille, de leur travail, de leurs champs. Le fait que plus de 1 million d'ouvriers aient été affectés dans les usines de la Défense nationale provoque les protestations de la classe paysanne, qui réclame la démobilisation des agriculteurs de plus de quarante ans. Pendant ce triste hiver, le moral de l'armée française et de la nation flanche…


  


  


  →Agir le plus vite possible, impératif hitlérien


  


  Le 6 octobre 1939, dans un discours au Reichstag, Hitler offre la paix aux Alliés. Dès le lendemain pourtant, sans attendre la réponse (négative) de Chamberlain, il évoque devant l'OKW la nécessité de reprendre au plus vite l'offensive, cette fois contre les Alliés, car " le temps agit contre nous et plus les mois passeront, plus ils se renforceront ".


  


  


  Répondre au besoin de matières premières


  


  D'autre part, le blocus britannique peut rapidement rendre difficile l'accès à des matières premières indispensables, comme le fer suédois ou le pétrole roumain. Même si la chimie allemande a réussi de nombreuses synthèses permettant la fabrication d'ersatz, comme le buna pour remplacer le caoutchouc, il y a risque d'épuisement.


  


  


  Le temps presse


  


  Agir le plus vite possible, c'est lancer l'offensive dès novembre. Le commandement de l'armée de terre, l'OKH, présente rapidement un plan à Hitler. Il n'est pas original; il reprend la manœuvre de 1914, en étendant la violation de la neutralité de la Belgique à celle des Pays-Bas par une très forte aile droite. Hitler aurait manifesté une certaine réticence à accepter une manœuvre qui ne porte pas un coup décisif à l'armée française, mais le temps presse. Les ordres sont donnés. Hitler propose, la météo dispose.


  


  


  Un aléa : Mechelen


  


  Bref, il y a plusieurs reports de date, puis un aléa majeur : le 10 janvier 1940, un officier d'état-major allemand effectuant une liaison aérienne entre deux armées atterrit par erreur à Mechelen, en Belgique neutre. Amené à un poste de gendarmerie, il se précipite vers un poêle brûlant pour y jeter des papiers. Les gendarmes en récupèrent avant qu'ils se consument. En les découvrant, l'état-major belge a la conviction qu'il détient un plan d'offensive et comprend que la Belgique est, une nouvelle fois, violée. Sa volonté de rester neutre vacille.


  


  Le 12 janvier, le conseiller militaire du roi Léopold III fait parvenir au général Gamelin une analyse des documents recueillis et laisse prévoir une prochaine offensive. Dans la nuit du 14 au 15, l'attaché militaire belge à Paris apporte de Bruxelles un message prévenant le généralissime français que "l'attaque est presque certaine pour aujourd'hui ". Gamelin fait prendre quelques mesures préparatoires. Il ne se passe rien… mais le général tire de cet incident la confirmation de ce qu'il supposait : s'il y a offensive allemande, elle se fera par la Belgique. Comment et où s'y opposer, les débats sont vifs entre états-majors.


  


  Pour Hitler, il faut changer le plan d'opérations, sinon l'ennemi ne sera pas surpris. Or la surprise est le premier élément du succès.


  


  


  Pour en savoir plus


  Leningrad est l'ancienne capitale de l'Empire tsariste, Saint-Pétersbourg, devenue Petrograd de 1914 à 1924, appelée Leningrad de la mort de Lénine (1924) jusqu'à la chute du communisme, puis redevenue Saint-Pétersbourg.


  


  


  Une guerre qui n'est pas une drôle de guerre : la Finlande envahie (novembre 1939)


  


  Staline n'avait pas tardé à exprimer ses revendications dans la zone d'influence que lui a reconnue Hitler dans les pays baltes. Ceux-ci lui ont accordé des bases militaires.


  


  La résistance finlandaise


  


  La Finlande, elle, refuse toute installation de bases dans ses îles de la Baltique et toute cession de territoire sur la mer Arctique et dans l'isthme de Carélie. Ce dernier est d'ailleurs barré par une ligne fortifiée appelée " Mannerheim ", du nom du maréchal commandant en chef des forces finlandaises. Le 30 novembre 1939, les troupes soviétiques pénètrent en Finlande. Cette agression déclenche un vif courant de sympathie pour ce petit peuple courageux qui lutte pour son indépendance et oppose une résistance inattendue à une armée bien supérieure en nombre. Butant contre la ligne Mannerheim, les Soviétiques constatent aussi l'impuissance de leurs chars dans l'immense forêt enneigée face aux chasseurs skieurs finnois. Pourtant, cette sympathie ne déclenche aucune aide concrète de la part du monde occidental.


  


  La fin de la ligne Mannerheim


  


  L'accès à la Finlande est difficile. Restées neutres, la Suède et la Norvège refusent tout droit de passage. Parvenir en Finlande sans violer leur neutralité oblige de passer par le cercle polaire pour rejoindre le port de Petsamo, dans l'Arctique. Cette éventualité est étudiée par les Alliés; la France désigne quelques unités alpines pour participer à un éventuel corps expéditionnaire.


  


  Il ne partira jamais vers cette destination. À la fin de l'hiver, les forces soviétiques, renforcées en divisions et en chars, rompent la ligne Mannerheim. Le 13 mars 1940, le gouvernement finlandais signe un traité de paix par lequel il accepte toutes les revendications soviétiques en Arctique, en Carélie orientale, la cession de l'isthme de Carélie et l'installation d'une base pour trente ans dans l'île d'Hanko. Staline assure ainsi une meilleure sécurité de la grande ville où est née la révolution bolchevique en 1917, Leningrad.


  


  


  →Une parenthèse dans la drôle de guerre des Alliés : la Norvège (avril 1940)


  


  Les Alliés étaient-ils vraiment décidés à débarquer à Petsamo ? Ce projet apparaît surtout comme la couverture d'une opération que médite, depuis octobre 1939, le Premier lord de l'Amirauté, Winston Churchill : il faut "couper la route du fer " aux Allemands.


  


  


  Trop d'hésitations


  


  La métallurgie du Reich importe son fer des gisements de Kiruna, en Suède septentrionale. Quand le nord de la mer Baltique n'est pas pris par les glaces, le minerai est transporté par voie maritime. Sinon, il doit voyager par chemin de fer jusqu'au port norvégien de Narvik, puis par bateaux dans les eaux territoriales de la Norvège neutre. Couper la route du fer, c'est mouiller des mines dans ces eaux territoriales, donc violer la neutralité norvégienne. Plusieurs comités interalliés discutent des avantages et des risques de cette opération. Trop longtemps…


  


  


  Hitler prend à nouveau ses adversaires de vitesse


  


  Dès le 1er mars 1940, Hitler a donné l'ordre de faire des préparatifs pour occuper le Danemark et la Norvège. L'opération a trois objectifs : prévenir une offensive anglaise en Scandinavie et en Baltique; assurer la sécurité des ressources en fer ; élargir les bases de départ de la Kriegsmarine contre l'Angleterre. Il ne faut engager qu'un minimum de forces, précise-t-il, car "leur faiblesse numérique sera compensée par une action hardie et une exécution sous forme de surprise".


  


  Hardiesse et surprise sont les deux mots-clés de l'opération. Hardiesse, car les troupes devant s'emparer des ports norvégiens seront transportées par la Kriegsmarine depuis Brême. C'est un défi à la supériorité de la Royal Navy. Quant à la surprise, elle doit être obtenue par l'occupation simultanée des ports et des aérodromes, les premiers par les troupes venues par mer et les seconds par des troupes aéroportées.


  


  La difficulté résidait dans l'immense développement de la côte norvégienne. Le problème est résolu par l'échelonnement des convois et leur allure, réglée pour assurer une approche simultanée. Le soir du 6 avril, un régiment de chasseurs de montagne embarque à Wilhemshafen sur des contre-torpilleurs à destination de Narvik, l'objectif le plus éloigné. Quand les Anglais commenceront à mouiller des mines, les 7 et 8 avril, ils auront été pris de vitesse. Dans la nuit du 8 au 9, les contre-torpilleurs forcent le fjord de Narvik et occupent le port. Simultanément, Oslo et les principaux ports, Stavanger, Bergen, Trondheim, ainsi que tous les aérodromes sont aux mains des Allemands, et les renforts affluent par le Danemark, également occupé.


  


  


  Pour en savoir plus


  Jean-Baptiste Duroselle, l'Abîme ; 1939-1945, Le Seuil, 1989.


  


  


  La réponse des Alliés


  


  La Royal Navy réagit très vite en détruisant les contre-torpilleurs embossés dans le port de Narvik, puis les Alliés, en liaison avec les troupes norvégiennes qui n'ont pas été détruites, tentent de débarquer en Norvège pour chasser l'envahisseur. L'écrasante supériorité locale de la Luftwaffe, qui dispose de bases en Norvège, oblige les troupes franco-anglaises débarquées de part et d'autre de Trondheim à rembarquer rapidement. Seul le corps expéditionnaire débarqué près de Narvik le 16 avril réussit à se maintenir. Il est composé d'une brigade polonaise, de trois bataillons anglais et de la division légère de chasseurs du général Béthouart Il fait la liaison avec une division norvégienne et réussit à chasser de Narvik les unités allemandes qui y avaient débarqué et avaient été renforcées par des parachutistes.


  


  


  Une éclaircie dans un sombre paysage


  


  Ce succès fut vain. La situation en France, au début de juin 1940, exige l'évacuation de la Norvège. En moins de deux mois, Hitler s'est approprié à moindres frais une nouvelle façade maritime vers l'Angleterre et le long de la route de Mourmansk. Il a assuré la sécurité de ses ravitaillements en fer et a verrouillé solidement la Baltique, dont il tient les détroits en occupant le Danemark et la Norvège.


  


  Quant aux Britanniques, ils tirent de cette opération l'amère conclusion que, lors d'une tentative de débarquement, la supériorité navale n'est rien sans la supériorité aérienne. Passé l'émoi provoqué par l'intervention allemande en Norvège, la réaction de la flotte britannique et, surtout, le débarquement réussi à Narvik ont ranimé le moral délabré de l'opinion française. Quelle drôle de guerre, qui n'a même pas permis d'envoyer quelques secours à " la courageuse petite Finlande " ! Enfin un succès! "La route du fer est coupée", clame Paul Reynaud, qui, depuis le 22 mars, préside le conseil des ministres à la place de Daladier, resté ministre de la Guerre. Reynaud a raison tant que Narvik demeure aux mains des Alliés. Narvik est une éclaircie dans un sombre paysage. C'est aussi le symbole du retour des Polonais sur le champ de bataille voulu par le gouvernement du général Sikorski, qui s'est constitué en France.


  


  


  →Le plan de défense français


  


  Pour le général Gamelin, Narvik n'est qu'un élément mineur de sa réflexion sur la défense du territoire national. Il n'avait pas tiré d'enseignements utiles de la campagne de Pologne. Pourtant, celle-ci apparaît comme le premier exemple d'une nouvelle forme de guerre, rapide et violente, où l'association chars-avions est expérimentée en vraie grandeur. Mais, estime l'état-major français, "les procédés de combat employés par les Allemands répondent à une situation particulière (vastes fronts, absence de fortifications, supériorité technique) ". Et il conclut : "Sur le front occidental, les opérations revêtiront un autre aspect." Gamelin prépare donc la guerre défensive qui doit lui permettre de soutenir le choc d'une offensive allemande. La frontière est bien protégée par la ligne Maginot et le Rhin.


  


  


  Reste la frontière belge


  


  Elle n'a pas été fortifiée puisque la Belgique a été l'alliée de la France jusqu'en 1936. Sa neutralité pose problème. Si elle est violée – et Gamelin est persuadé qu'elle le sera –, faut-il attendre que la Belgique appelle au secours pour pénétrer sur son territoire ou doit-on se maintenir sur la position qu'on organise à la frontière pour supporter le choc de l'agresseur? Le général Georges, responsable du front du Nord-Est, est partisan d'attendre sur la frontière, car pénétrer en Belgique, c'est s'exposer à une bataille de rencontre pour laquelle l'armée française n'est pas formée.


  


  


  Préserver les rivages belges et hollandais


  


  Après des réunions interalliées, Gamelin choisit non seulement d'entrer en Belgique, mais de pousser jusqu'en Hollande, à Breda. Les Britanniques souhaitent en effet que les rivages belges (dont Anvers) et hollandais soient préservés de toute approche de la Wehrmacht. De ce fait, il devient indispensable de consacrer à l'entrée en Belgique les unités les plus mobiles, donc les plus modernes, de l'armée française, rejointes par le corps expéditionnaire britannique, placé sous commandement français. Pour se défendre contre l'offensive allemande, Gamelin prévoit que les forces franco-britanniques se composent de deux éléments : l'un mobile entre la Manche et la Meuse, chargé de mener une bataille de rencontres en Belgique et aux Pays-Bas; l'autre fixe, derrière la ligne Maginot et le Rhin, la charnière se situant dans la région de Sedan.


  


  


  La petite histoire


  Cette manœuvre d'intervention reste connue sous le nom Dyle-Breda, Dyle étant l'affluent de l'Escaut que doivent rejoindre les forces alliées pénétrant en Belgique, et Breda la ville du Brabant-Septentrional où la 7e armée française doit faire sa jonction avec l'armée hollandaise.


  


  


  Si l'Italie s'est déclarée en état de non-belligérance, elle n'en reste pas moins l'alliée de l'Allemagne. Il faut donc défendre aussi la frontière des Alpes. Une solide fortification et une armée y pourvoient.


  


  


  Hitler impose un nouveau plan d'opérations


  


  Après l'incident aérien de janvier, Hitler est décidé à modifier le plan d'opérations préparé par l'OKH, dit le "plan Jaune ".


  


  


  Un plan audacieux…


  


  Le 17 février, il rencontre le général von Manstein. Celui-ci, chef d'état-major d'un groupe d'armées, vient d'être muté au commandement d'un corps d'infanterie. C'est une disgrâce que lui valent les continuelles critiques qu'il faisait au plan Jaune, qu'il était chargé de préparer. Devant le Führer, von Manstein renouvelle ses critiques : ce plan ne crée pas la surprise et n'aboutit qu'à une victoire partielle, non décisive. Ce qu'il propose, c'est une grande victoire stratégique. Il faut transférer l'effort principal de l'aile droite au groupe d'armées du Centre. Disposant de la majorité des unités blindées et motorisées, il crèvera d'autant plus facilement le front des armées françaises, qui ne s'attendront pas à être attaquées en force sur la Meuse, au débouché des Ardennes, jugées infranchissables (si l'ennemi s'y risquait, " on le pincerait à la sortie", avait diagnostiqué le maréchal Pétain). Ayant franchi la Meuse, le groupe d'armées aura pour objectif la Somme inférieure afin de couper au nord de cette rivière les forces franco-britanniques envoyées en Belgique. Ainsi la Wehrmacht prendra au piège le gros des forces alliées.


  


  … qui séduit Hitler


  


  Hitler est séduit par cet exposé, qui correspond à certaines de ses intuitions. La hardiesse, voire la témérité, du plan Manstein, la prise de risques et le but – l'écrasement de l'adversaire –, tout concourait à en faire le plan de rechange souhaité.


  


  Dès le 20 février, Hitler impose à l'OKH la refonte du plan Jaune selon les idées de von Manstein et, le 24, un nouvel ordre de déploiement des forces allemandes est signé. La rupture du front français interviendra à la hauteur des Ardennes, tandis que l'aile droite attirera en Belgique les armées franco-britanniques. C'est écrit, on s'y prépare en attendant l'ordre d'exécution.


  


  


  →Pour pouvoir faire la guerre, il faut la nourrir


  


  Pour pallier les effets du blocus, Hitler avait besoin de l'étroite collaboration de l'URSS.


  


  Un premier accord économique avait été signé peu avant le pacte germano-soviétique. En février 1940, un nouvel accord multiplie par huit les échanges entre les deux pays. Les exportations russes en Allemagne sont bien supérieures aux exportations allemandes.


  


  L'apport – en céréales, en pétrole et en métaux rares, notamment – de l'URSS à l'économie de guerre du IIIe Reich est essentiel en cette année 1940. C'est une grave dépendance.


  


  


  Mettre de l'ordre


  


  Simultanément, Hitler essaye d'ordonner une organisation très complexe de cette économie de guerre, où de nombreux organismes interviennent sans qu'il y ait centralisation; l'industrie privée n'a pas été nationalisée. Il nomme Fritz Todt aux fonctions de ministre de l'Armement et des Munitions.


  


  Cet inspecteur général du réseau routier allemand, très introduit auprès des ingénieurs, sera l'intermédiaire nécessaire entre ceux qui passent les commandes militaires et les dirigeants des entreprises privées. Il donnera son nom à l'organisation chargée de construire le mur de l'Atlantique.


  


  


  Zoom


  Erich von Manstein (1887-1973)


  Von Manstein est l'un des plus brillants maréchaux de la Wehrmacht. Après avoir inspiré le plan d'opérations contre la France, il exerce en permanence des commandements en Russie : commandant de corps blindé, puis d'armée (siège et prise de Sébastopol), puis de groupe d'armées. Il dirige une retraite très coordonnée du GA Sud jusqu'en mars 1945. Fait prisonnier par les Anglais, il écrit ses mémoires, Victoires perdues.


  


  


  Zoom


  Sir Winston Churchill (1874-1965)


  Homme politique anglais, député à 26 ans, il sera Premier lord de l'Amirauté à 37 ans, de 1911 à 1915, et inspirera l'expédition aux Dardanelles (1915). Ensuite, il est plusieurs fois ministre. À la fin des années 30, il combat la politique d'apaisement de Chamberlain vis-à-vis du Führer. Il redevient Premier lord de l'Amirauté le 2 septembre 1939. Quand il est nommé Premier ministre, le 10 mai 1940, il prévient ses compatriotes : " Je n'ai à vous offrir que du sang, du labeur, des larmes et de la sueur […]. Quel est votre but ? La victoire, la victoire à tout prix […] quelque longue et dure que puisse être la route, car, hors la victoire, il n'est point de survie. " Et Churchill mènera le pays jusqu'à la victoire.


  


  


  →Des crises gouvernementales en Angleterre et en France


  


  En septembre 1939, les Anglais se sont attendus à de violents bombardements, ont construit abris et tranchées dans les villes, évacué 1 million de femmes et d'enfants à la campagne. Fausse alerte. Ce fut la phoney war, la "guerre factice", pendant des mois.


  


  


  L'odyssée du Graf von Spee


  


  Seule la Royal Navy rappelait qu'on était en guerre en traquant sur les océans les croiseurs de poche allemands s'attaquant aux navires de commerce alliés ou neutres. L'odyssée du Graf von Spee, sa poursuite à travers l'Atlantique Sud, son refuge dans le port de Montevideo, son sabordage et le suicide de son commandant (décembre 1939) firent la une de tous les quotidiens. Puis rien, sinon d'interminables réunions interalliées à Londres pour ne rien décider, sinon wait and see.


  


  


  Démission de Chamberlain


  


  L'affaire de Norvège en revanche agite les esprits. Le rembarquement précipité de troupes anglaises près de Trondheim, les pertes causées par la Luftwaffe à la Royal Navy vont avoir raison du gouvernement de sir Neville Chamberlain. Attaqué à la Chambre des communes, il n'obtient pas la majorité et démissionne le 10 mai. Le soir même, le roi George VI charge Winston Churchill de constituer un nouveau gouvernement. Il restera à sa tête jusqu'en 1945.


  


  


  La démission de Reynaud est refusée


  


  Coïncidence, le 9 mai, la France est aussi en pleine crise gouvernementale. Depuis qu'il est président du Conseil, Paul Reynaud veut remplacer le général Gamelin à la tête des armées. Daladier, ministre de la Guerre, s'y oppose une fois de plus. Le soir, Reynaud remet sa lettre de démission au président de la République, Albert Lebrun. Elle ne sera pas acceptée : dans la nuit, les Allemands entrent en Belgique. Ce n'est pas le moment de changer de gouvernement, ni de commandant en chef.


  


  


  En résumé


  • Huit mois laborieux. En France et en Grande-Bretagne, comme en Allemagne, on fait moins la guerre (sauf en Norvège) qu'on ne s'y prépare.


  • L'objectif du gouvernement et du commandement français est de gagner le temps nécessaire pour affronter victorieusement l'Allemagne et l'Italie.


  • À l'opposé, Hitler recherche le plan d'opérations qui lui permettra d'éliminer le plus vite possible l'armée française et ses alliés.


  


  4 La guerre éclair en Belgique et en France


  


  Le 10 mai 1940, à 4 h 45, la Wehrmacht pénètre aux Pays-Bas et en Belgique. À 7 h 30, les armées franco-britanniques, appelées au secours par le roi des Belges, franchissent à leur tour la frontière. Fini la drôle de guerre!


  


  


  Pour en savoir plus


  Sous la direction de Christine Levisse-Touzé, la Campagne de 1940, Tallandier, 2001.


  


  


  →Les forces en présence


  


  Quelles sont les forces en présence, sept mois après la campagne de Pologne ? Bornons-nous à quelques chiffres (nombre de divisions, d'engins blindés, d'avions), qui méritent des explications, car les chiffres bruts peuvent masquer des déséquilibres que le déroulement des opérations rendra évidents.


  


  


  Des conceptions opposées


  


  En nombre d'engins blindés (chars et automitrailleuses), il y a égalité (entre 3 200 et 3 300 engins) entre la France et l'Allemagne, mais la répartition souligne l'abîme qui sépare les conceptions d'emploi de ces deux pays. Les 2 600 chars allemands, les panzers, sont affectés dans les dix divisions blindées, les PzDiv. Les chars français, eux, sont regroupés dans une cinquantaine de bataillons dits "de chars de combat ", dont les deux tiers sont disséminés dans toutes les armées; seize seulement sont affectés dans les trois puis quatre divisions cuirassées (DCR) et dans les trois divisions légères mécaniques (DLM).


  


  L'effet de masse consécutif à la répartition allemande sera d'autant plus sensible que les PzDiv n'agissent pas isolément, mais dans des groupements blindés à très forte puissance de pénétration. Les DCR en revanche ne seront jamais regroupées dans l'action. Seules deux DLM sont intégrées dans le corps de cavalerie.


  


  


  Chars légers contre…


  


  Un autre facteur contribue à la supériorité des PzDiv : les matériels. Lors de la définition de leurs modèles de chars, les Allemands ont donné la priorité à la mobilité et à la vitesse de déplacement plutôt qu'à la protection par un épais blindage. C'était conforme à une doctrine d'emploi du blindé : aller vite et loin dans une optique de guerre éclair. Il n'y a donc pas, dans la Wehrmacht en 1940, de chars lourds, mais des chars moyens et légers.


  


  


  … chars lourds


  


  Des chars lourds, en revanche, ont été construits par l'armée française pour équiper les DCR. Dotés d'un épais blindage, ce qui les alourdit (35 tonnes) mais les protège bien du tir de leurs adversaires, ils perforent avec leur armement tous les blindages des panzers. Encore faut-il qu'ils rencontrent des adversaires, car ceux-ci se déplacent deux fois plus vite. Il existe toutefois un modèle français qui peut rivaliser avec les panzers en vitesse (40 kilomètres à l'heure) et en autonomie, le Somua, qui dote les DLM, mais 240 exemplaires seulement sont disponibles en mai 1940.


  


  


  La suprématie de la Luftwaffe


  


  La Luftwaffe l'emporte sans conteste, en quantité et qualité; ses appareils témoignent d'une doctrine d'emploi résolument agressive. Elle met en ligne 3500 appareils, soit plus du double que ce que les Alliés peuvent leur opposer, les Anglais n'acceptant pas de détacher sur le continent plus de 400 avions.


  


  Aucun appareil français n'égale en performances ses homologues allemands, notamment les chasseurs Messerschmitt. Dans la Luftwaffe, l'accent est mis sur l'aviation de bombardement (47 % des avions disponibles contre 17 % en France), dont près de 500 bombardiers en piqué, les fameux stukas, qui sèment, avec leur sirène, affolement et angoisse.


  


  


  →La répartition des forces


  


  L'opposition entre la volonté offensive allemande, qui choisit l'audace et le risque, et l'attitude française, qui attend avec prudence, se traduit encore plus nettement quand on examine la répartition des forces dans chaque dispositif.


  


  


  Pour en savoir plus


  Les panzers Mark III et IV, chars moyens de 22 et 23 tonnes, atteignent des vitesses maximales de 40 kilomètres à l'heure et disposent d'une autonomie de 175 et 200 kilomètres. Le Somua S35 pèse 18 tonnes, atteint la même vitesse et dispose d'une autonomie de 260 kilomètres. Le char lourd français B1 bis pèse 32 tonnes, ne dépasse pas 25 kilomètres à l'heure et n'a une autonomie que de 130 kilomètres.


  


  


  Zoom


  Gerd von Rundstedt (1875-1953)


  Von Rundstedt, qui avait pris sa retraite en 1938, est rappelé par Hitler en août 1939 pour prendre le commandement du GA Sud en Pologne, puis du GA chargé de l'effort principal pendant la campagne de France. Promu maréchal en juillet 1940, à 65 ans, il dirige en Russie le GA Sud, qui pénètre jusqu'en Crimée, puis devient en France de 1942 à 1945 le commandant en chef de l'Ouest. Il a condamné l'attentat contre Hitler, et est resté fidèle au chef que l'Allemagne s'était donné.


  


  


  Du côté allemand


  


  Le GA A (groupe d'armées de von Rundstedt) qui, au centre, est chargé de l'effort principal sur la Meuse, totalise quarante-quatre divisions, dont sept des dix PzDiv. À l'aile droite, le GA B (von Bock), qui était initialement chargé de l'effort principal avant l'adoption du plan Manstein, a été ramené à vingt-neuf divisions, dont les trois autres PzDiv. Il doit toujours détruire les armées belge et hollandaise tout en attirant les franco-britanniques. Quant au GA C (von Leeb), il doit se contenter, au sud, de dix-sept divisions face à la ligne Maginot et au Rhin. Une réserve de quarante-quatre divisions reste aux mains de l'OKH pour intervenir là où se décidera le sort de la bataille.


  


  


  Du côté français


  


  Au dispositif allemand, qui recherche la surprise et la percée, le commandant français du théâtre d'opérations du Nord-Est, le général Georges, oppose trois GA. Au nord, le GA 1 (général Billotte), avec trente divisions plus les neuf de la BEF (British Expeditionary Force), s'étend de la mer jusqu'à Longuyon ; c'est lui qui doit exécuter la manœuvre Dyle-Breda, en pénétrant en Belgique. À l'est, le GA 2 et le GA 3 sont chargés de la défense de la ligne Maginot et du Rhin. Ils totalisent quarante-trois divisions, bien qu'ils soient protégés par la fortification et le fleuve. Il n'y a pas économie de forces.


  


  La manœuvre Dyle-Breda prive le commandement français de son armée de réserve, la 7e du général Giraud, puisque celle-ci est intégrée dans le GA 1 et chargée de se précipiter jusqu'à Breda. Ainsi, en cas de crise, le général Georges en sera privé et ne disposera que d'une dizaine de divisions.


  


  


  Une zone charnière


  


  Il faut revenir sur le GA 1. Il se compose de deux éléments très différents. Au nord, l'aile marchante (deux armées et la BEF) est composée d'une majorité de divisions d'active et comprend presque toutes les unités les plus modernes : les trois DLM, une DCR sur trois et cinq des sept divisions d'infanterie motorisées (DIM). À l'est, de Givet (de Namur, après le 10 mai) à Longuyon, s'alignent le long de la Meuse et de son affluent, la Chiers, dix divisions de série A ou B, de niveau variable, ne disposant que de quatre divisions légères de cavalerie (DLC), moitié à cheval, moitié motorisées, pour surveiller la forêt des Ardennes. La construction de points d'appui bétonnés a été hâtivement entreprise pendant la drôle de guerre là où la Meuse est le plus aisément franchissable, notamment dans la région de Sedan, mais de nombreux travaux ne sont pas terminés le 10 mai.


  


  Cette zone fait donc charnière entre la partie mobile et la partie fixe du dispositif français. Comme toute charnière, elle est vulnérable, mais, convaincu que l'Ardenne le met à l'abri de toute surprise, Gamelin ne s'en inquiète pas. Le drame de 1940 s'inscrit dans une simple constatation : c'est dans cette région même que va peser de tout son poids le GA de von Rundstedt, chargé de l'effort principal, tandis que les belles unités françaises sont délibérément engagées dans le piège belge.


  


  


  →Le déroulement des opérations


  


  Si l'OKH n'avait accepté qu'avec réticence de modifier son plan Jaune, il comprit vite l'intérêt des suggestions de von Manstein. Son chef d'état-major, le général Halder, un excellent technicien, sut en préparer l'exécution avec toute la précision nécessaire. Audacieux dans sa conception, bien préparé, le plan Jaune s'exécuta tel qu'il avait été prévu. Le commandement allemand conserva ainsi en permanence l'initiative et réduisit ses adversaires à des actions défensives, qui s'avéreront de plus en plus désespérées.


  


  Le récit des opérations s'articule donc sur les deux phases de la bataille telles qu'elles ont été préparées : la percée au centre et l'encerclement des forces en Belgique d'une part, l'offensive vers le sud et le débordement de la ligne Maginot (5-22 juin) d'autre part.


  


  


  La percée au centre et l'encerclement des forces en Belgique


  


  Le 10 mai, les opérations débutent comme Gamelin s'y attendait : l'aile droite allemande a pénétré aux Pays-Bas et en Belgique. Mais s'attendait-il à une action si rapide, si violente, combinant, dans les Pays-Bas, lâcher de parachutistes, bombardements aériens, raid d'une Panzerdivision et entrée d'une armée. En quatre jours, l'armée hollandaise est submergée et capitule, tandis que la reine s'échappe en Angleterre ; l'issue est trop rapide pour que la 7e armée française puisse lui porter secours à Breda, mais elle est désormais engagée le long des côtes de la mer du Nord jusqu'en Zélande.


  


  


  Zoom


  Alphonse Georges (1875-1951)


  Très grièvement blessé en 1914, ce général français est contraint de faire une longue carrière d'officier d'état-major. Membre du Conseil supérieur de la guerre depuis 1932, il est de nouveau gravement blessé en 1934 lors de l'attentat qui coûte la vie au roi de Yougoslavie à Marseille. Adjoint du général Gamelin, il est commandant en chef du théâtre d'opérations du Nord-Est; il refuse toutes fonctions sous le gouvernement de Vichy et passe clandestinement en Afrique du Nord en 1943 pour rejoindre le général Giraud ; il fait partie du premier Comité français de libération nationale à Alger (juin 1943).


  


  


  Le mot savant


  Logistique


  Terme qui concerne les transports militaires, les ravitaillements (vivres, munitions, carburants…) et l'installation des troupes en campagne. Un bon logisticien est un officier d'état-major capable de combiner transports et ravitaillements en fonction des nécessités du combat.


  


  


  Une position vite entamée


  


  Simultanément, l'armée belge est surprise par la soudaineté de l'offensive. Sa position de couverture (Meuse et canal Albert) est entamée dès les premières heures : un commando aéroporté par trente planeurs se saisit de deux ponts sur le canal; un détachement de pionniers d'assaut (génie) est déposé sur les superstructures du fort d'Eben-Emael, qui commande le débouché du canal dans la Meuse. En une journée, il neutralise la garnison. Dès le 10, le seul corps blindé dont dispose l'aile droite allemande, fort de deux PzDiv, s'empare de Maastricht ; les ponts ont sauté. Le génie allemand rétablit le passage dans la nuit. Dès le 11, les deux PzDiv peuvent foncer dans la plaine belge.


  


  Il aurait fallu que les troupes belges tiennent cinq jours sur leur position de couverture pour que les Franco-Britanniques aient le temps de s'installer sur la position de la Dyle.


  


  


  L'entrée en Belgique (10-14 mai)


  


  C'est le corps de cavalerie avec ses deux DLM qui entre en premier en Belgique pour couvrir la progression des divisions alliées. Il rencontre plus vite que prévu le corps blindé allemand. Son chef prévient le commandant du GA 1 qu'il serait préférable de rester sur l'Escaut, sans rejoindre la Dyle. Le conseil n'est pas suivi. La BEF peut s'installer défensivement sur la Dyle, mais les premières divisions françaises qui doivent barrer la plaine entre la Dyle et la Meuse n'y trouvent aucun obstacle à opposer à la progression ennemie. Sur des positions hâtivement aménagées, elles subissent le choc des deux Panzerdivisionen. Elles résistent les 14 et 15 mai, avant de se replier dans la nuit; elles ont reçu l'ordre d'évacuer leurs positions parce que leurs arrières sont menacés par l'irruption de blindés à l'ouest de la Meuse. Le commandement français venait de prendre vraiment conscience du drame de Sedan.


  


  


  Une progression discrète


  


  Jusqu'au 12 mai, le groupe d'armées de von Rundstedt progresse le plus discrètement possible depuis ses zones de rassemblement en Allemagne. En élaborant sa manœuvre, von Manstein s'était inquiété de cette difficulté d'approche, depuis le Rhin, à travers l'Eifel et les Ardennes belges. Il en avait discuté avec Guderian. Celui-ci connaissait le terrain, pour l'avoir parcouru entre 1914 et 1918. Spécialiste des transports militaires et des blindés, il avait rassuré von Manstein : " C'est une question de logistique qu'un bon état-major doit résoudre." Pourtant le problème n'était pas simple : les sept PzDiv, fer de lance du GA, constituaient un flot de 17 000 véhicules et de près de 2 000 chars et automitrailleuses à faire converger, le 13 mai, sur la Meuse ardennaise, entre Dinant et Sedan. Derrière eux, le corps d'infanterie motorisée, puis les trente-quatre autres divisions du GA A doivent suivre au plus près pour élargir la percée des blindés. L'arrivée, le 12 mai après-midi, sur la rive droite de la Meuse, près de Dinan, d'une PzDiv émeut les troupes françaises, qui viennent de s'installer sur l'autre rive. Cette division est commandée par un général vite célèbre, Rommel. Il ne tente rien avant la nuit, mais ses fantassins profitent de l'obscurité pour s'infiltrer sur la rive gauche par un barrage mal gardé.


  


  


  Le coup de tonnerre de Sedan (13-15 mai)


  


  Le coup de tonnerre éclate le lendemain, 13 mai, quand apparaissent sur la Meuse de très fortes concentrations de panzers à Sedan et à Monthermé. Ce sont les corps blindés de Guderian (trois PzDiv) et de Reinhardt (deux PzDiv). Sous la puissante protection d'une flotte aérienne de chasseurs-bombardiers et de stukas, l'infanterie des PzDiv franchit d'assaut le fleuve. Une tête de pont est constituée face à Sedan, une autre dans le méandre de Monthermé. Dans la nuit, des ponts de bateaux sont lancés pour permettre le passage des panzers dès le 14 au matin. Devant la gravité de la situation, le commandant de l'aviation française lance contre les ponts 200 bombardiers et 60 bombardiers légers britanniques. Ils se heurtent à la chasse allemande et aux batteries de Flak (la défense contre avions allemande) dont sont truffés les abords des ponts. Cette bataille aérienne coûte aux Alliés 135 appareils sans que la circulation sur les ponts soit interdite.


  


  Et les chars passent la Meuse, aussi bien à Dinant, où la PzDiv de Rommel a été rejointe par la deuxième division du corps blindé du général Hoth, qu'à Sedan, où les panzers de Guderian vont pouvoir jaillir de la tête de pont.


  


  


  Une défense démantelée


  


  L'effet de surprise recherché par Hitler et von Manstein est obtenu. C'est un choc pour le commandement français, concentré sur la conduite de la bataille de Belgique : de ces " infranchissables " Ardennes surgit une masse blindée qui se heurte aux deux armées du GA 1, les moins aptes à résister, à la charnière si fragile du dispositif. Le général Georges est atterré en découvrant qu'il est pris à contre-pied. Ses moyens de rétablir la situation sont faibles. Son armée de réserve, la 7e, a été inconsidérément envoyée à Breda, pour rien. Seule de toutes les unités blindées françaises, la 3e division cuirassée (DCR) est encore disponible et peu éloignée du Sedanais. Il faut qu'elle intervienne au plus vite avant que la masse blindée apparue à Sedan n'ait le temps de se déployer sur la rive gauche, où la situation est déjà critique ; l'apparition des premiers panzers y a déclenché des paniques qui démantèlent la défense.


  


  


  Pour en savoir plus


  Sous la direction de Maurice Vaïsse, Ardennes 1940, Henri Veyrier, 1991.


  


  


  La petite histoire


  Quand Churchill, inquiet de l'évolution de la situation, arrive de Londres au PC du général Georges, il demande à ce dernier :


  - Où sont vos réserves stratégiques ?


  - Je n'en ai pas, répond le général français.


  


  


  Zoom


  Charles de Gaulle (1890-1970)


  Officier d'infanterie sorti de Saint-Cyr, auteur de nombreux articles dans diverses revues, il publie en 1934 Vers l'armée de métier, qui préconise la constitution d'un corps blindé servi par des soldats professionnels. Ses thèses sont rejetées par le commandement français, mais trouvent un avocat au Parlement avec Paul Reynaud. Colonel commandant un régiment de chars de combat en 1937, il est chargé de constituer la 4e DCR, créée le 15 mai. Le 18 juin 1940, il devient le " rebelle " qui refuse de déposer les armes et l'âme de la France libre.


  


  


  Le coup de faux et l'enveloppement des forces de Belgique (15-26 mai)


  


  On peut être surpris et parvenir à y remédier. En 1914, Joffre n'avait pas imaginé la manœuvre allemande qui l'avait débordé, mais il avait su conserver une cohérence au dispositif de ses armées pendant la retraite avant de reprendre l'initiative. En mai 1940, la surprise initiale est entretenue par le rythme qu'imposent aux opérations les groupements blindés allemands. C'est un effet boule de neige. Jamais le commandement français ne pourra reprendre l'initiative.


  


  Sans même attendre les groupes d'infanterie motorisée, Guderian lance vers l'ouest ses trois PzDiv. La contre-attaque de la 3e DCR n'obtient que des succès locaux. La route est ouverte aux panzers, qui déchirent la liaison entre les deux armées qui tiennent la Chiers et la Meuse.


  


  En quelques jours, les sept PzDiv qui ont franchi la Meuse entre Dinant et Sedan, difficilement suivies par les divisions d'infanterie motorisée, atteignent la Somme et la mer. Guderian est à Abbeville et sur la baie de Somme le 20 mai, Reinhardt à Saint-Omer le 24, Hoth déborde Arras le 23. C'est un gigantesque coup de faux qui cisaille les arrières de toutes les forces engagées en Belgique. Sont désormais isolées l'armée belge, la BEF, les 1re, 7e et 9e armées. Un long couloir s'est formé, qui les sépare désormais du reste des armées françaises.


  


  


  Un couloir particulièrement vulnérable


  


  L'OKH et Hitler lui-même, malgré son audace, ont prescrit à Guderian d'arrêter sa progression, car le couloir, d'une largeur d'environ 100 kilomètres, est réduit à 40 kilomètres entre Péronne et Arras. Les divisions allemandes, qui y sont très étirées, peuvent être l'objet de contre-attaques sur leurs flancs. Jusqu'au 20 mai, une seule division cuirassée, la 4e DCR, qui a été créée le 15 mai seulement, s'y essaie : son chef, le colonel de Gaulle, ose la lancer (alors qu'elle est encore incomplète) à Montcornet sur les arrières des PzDiv. Mais ce n'est que piqûre d'épingle.


  


  Le 19 mai, le général Gamelin prend enfin la décision qui s'impose : sectionner le couloir par une manœuvre en tenaille, menée au nord par les forces engagées en Belgique et au sud par une armée qu'il s'efforce de constituer à l'abri de la Somme. C'est trop tard, car il apprend le soir même qu'il est remplacé par le général Weygand…


  


  


  L'occasion manquée


  


  Devant la brutale évolution des opérations, Paul Reynaud a renforcé son gouvernement en y appelant comme vice-président le maréchal Pétain, qui, malgré ses 84 ans, reste pour tous les Français le vainqueur de Verdun. Et, pour remplacer Gamelin, il choisit le général Weygand, qui commande à Beyrouth les forces du Levant. Il a 73 ans et son nom est lié à celui de Foch, dont il fut l'inamovible chef d'état-major.


  


  Weygand remplace Gamelin le 20 mai et reprend à son compte la manœuvre projetée, mais il veut l'organiser après une rencontre sur le terrain avec le roi des Belges, avec lord Gort, commandant de la BEF, et avec le général Billotte. Gort n'est pas au rendez-vous du 21 et Billotte est tué, au retour de la réunion, dans un accident de voiture. Autant dire que la grande manœuvre ne pourra s'exécuter. Pendant ce temps, Guderian a repris sa progression en direction de Boulogne.


  


  


  Dunkerque (27 mai-3 juin)


  


  La BEF étant menacée d'encerclement, lord Gort décide le repli vers le port de Dunkerque le 25 mai. L'armée belge, qui, plus au nord, supporte tout le poids de l'aile droite allemande, est désormais isolée et elle capitule avec son roi le 28. Weygand se résout alors à ordonner au GA 1 de sauver ce qui peut être sauvé en se repliant aussi sur Dunkerque. Hitler a interdit aux corps de panzers de participer à la destruction des forces qui veulent s'embarquer. Ils doivent se préparer à une nouvelle offensive, et donc se recompléter. Göring a d'ailleurs affirmé au Führer que son aviation était assez puissante pour interdire tout rembarquement. Il s'est vanté. La Royal Air Force (RAF) s'est engagée résolument dans cette bataille. Le Fighter Command, renforcé des meilleurs chasseurs, les Spitfires, réussit à s'assurer localement la maîtrise de l'air. L'ardeur et l'esprit de sacrifice des marines française et britannique permettent le rembarquement de 220 000 Anglais et de 130 000 Français. Sur les plages et dans les plaines belges, cependant, gît le matériel de vingt divisions alliées et s'entassent dans des camps improvisés 1 million de prisonniers. C'est un tragique bilan pour trois semaines d'opérations.


  


  


  L'offensive vers le sud et le débordement de la ligne Maginot (5-22 juin)


  


  Après Dunkerque, le général Weygand espère-t-il pouvoir rétablir la situation? Il ne peut plus compter que sur l'équivalent de 71 divisions (dont les garnisons de la ligne Maginot).


  


  


  Redéploiement vers le sud


  


  La Luftwaffe domine le ciel, assurant un appui efficace aux 139 divisions allemandes qui s'apprêtent à reprendre l'offensive en effectuant un redéploiement complet vers le sud. Pour enrayer ce choc prévisible, Weygand décide de s'accrocher au terrain en utilisant au maximum les lignes d'eau (la Somme et l'Aisne). Si des divisions sont installées sur l'Aisne depuis la mi-mai et ont pu s'y organiser, le front de la Somme est en revanche plus vulnérable car des têtes de pont ont été créées sur la rive sud par les Allemands, dès le 20 mai, vers Amiens et Abbeville. Sur ce front mince et étiré, Weygand préconise une défense en hérisson, c'est-à-dire que les unités doivent constituer, dans les localités ou les bois, des points d'appui fermés, qui pourront être débordés par les chars mais qui bloqueront la progression de l'infanterie d'accompagnement. Cette défense s'organise fébrilement au début du mois de juin. Reynaud nomme sous-secrétaire d'État à la Guerre le colonel de Gaulle, qui vient d'être promu général de brigade à titre temporaire.


  


  


  Pour en savoir plus


  Le Fighter Command


  Depuis 1935, la RAF est composée de trois commandements, chacun sous la direction d'un maréchal de l'air (Air Marshal) : le Bomber Command (aviation de bombardement), le Coastal Command (protection de la navigation) et le Fighter Command (aviation de chasse). Celui-ci est commandé depuis 1936 par l'Air Marshal Dowding, aviateur depuis 1914, général à 37 ans et qui fait du Fighter Command l'arme qui préserve l'Angleterre d'un débarquement allemand.


  


  


  La reprise de l'offensive


  


  Pour reprendre l'offensive vers le sud, les deux groupes d'armées allemands sont rééquilibrés. Le GA B (von Bock), chargé de progresser vers Paris et la Basse Seine, est porté à quarante-sept divisions, dont six PzDiv ; le GA A (von Rundstedt), chargé de l'enveloppement de la ligne Maginot, compte quarante-cinq divisions, dont quatre PzDiv aux ordres de Guderian ; quant au GA C, qui veillait sur le Rhin, il est porté à vingt-quatre divisions, signe que son rôle ne sera plus passif.


  


  Le 5 juin, le GA B attaque sur la Somme. Depuis la tête de pont sur la rive Sud, le groupement blindé Hoth perce dès le 6 le dispositif français et, le 9, la division de Rommel atteint la Seine.


  


  Le 9 juin sur l'Aisne, le GA A lance son attaque. Elle est bloquée entre l'Argonne et Rethel par les divisions des généraux De Lattre de Tassigny et Aublet. À l'ouest de Rethel, en revanche, se crée une tête de pont où Guderian engouffre immédiatement une PzDiv, le 10 juin à l'aube.


  


  


  La fin de toute résistance?


  


  Peut-on dire que le 10 juin marque la fin de toute résistance organisée et cohérente de l'armée française?


  


  • Oui, dans la mesure où, sans réserves, avec des unités en retraite sur toute la largeur du territoire, souvent en désordre, mélangées au flot des réfugiés, il semble impossible au commandement français d'imposer sa marque aux événements. Weygand en est tellement convaincu que le 12 juin, au conseil des ministres, il prévient que la cessation des hostilités s'impose.


  


  • Non, parce que le GA 2, qui tient la ligne Maginot et le Bas-Rhin, constitue encore un ensemble homogène. Non, parce que l'armée des Alpes, qui avait jusque-là l'arme au pied, entend ne pas céder un pouce du territoire aux armées italiennes. Car, le 10 juin, l'Italie a déclaré la guerre à la France. " C'est un coup de poignard à un homme déjà à terre", proteste l'ambassadeur de France à Rome. Mais Mussolini veut participer à la curée.


  


  


  Des progressions foudroyantes


  


  La progression des unités allemandes est rapide dans toutes les directions : à l'ouest, le groupement blindé Hoth force les passages de la Basse Seine le 13 juin en même temps que le groupement de von Kleist déborde Paris à l'est. La capitale, que le gouvernement a quittée le 10 juin, est déclarée ville ouverte, et occupée le 14. Hoth poursuit vers la Bretagne et Cherbourg, où embarquent les derniers Anglais le 18 avant que la garnison ne capitule le 19.


  


  À l'est la progression du groupement de Guderian et de la XIIe armée est foudroyante : les villes de Chaumont le 14, de Besançon et de Vesoul le 16, et la frontière suisse le 17 sont atteintes; la majorité des forces du GA 2 sont désormais isolées dans les Vosges ; la ligne Maginot, attaquée sur ses arrières, l'est aussi de face par le GA C depuis la Sarre (le 14 juin) et à travers le Rhin (le 15). Au centre, la Loire n'a pas été un obstacle – pas plus que la Seine –, hormis quelques défenses symboliques et héroïques, comme celle des ponts de Saumur.


  


  


  Début des négociations d'armistice


  


  Le maréchal Pétain, devenu président du Conseil après la démission de Paul Reynaud, entame le 17 juin les négociations d'armistice. À Rethondes le 21 juin, la délégation française prend connaissance des conditions d'armistice, qui seront signées le lendemain. Tout le GA 2, qui s'est battu jusqu'au dernier moment, dépose les armes dans les Vosges, mais certaines garnisons des forts n'accepteront de le faire qu'au début de juillet. Dans les Alpes et sur l'Isère, la 6e armée du général Olry se bat vigoureusement jusqu'au 24 juin contre les Italiens et les Allemands qui débouchent sur ses arrières. Elle n'abandonne que quelques arpents de terre aux Italiens et ferme à Voreppe la route de Grenoble à un corps de panzers.


  


  


  Des armées foudroyées


  


  En quarante-cinq jours, Wehrmacht et Luftwaffe ont mis hors de combat huit divisions hollandaises, vingt-deux belges et quatre-vingt-quatorze françaises, sans compter les neuf divisions britanniques dont le matériel est resté sur le continent, même si la majorité des effectifs a pu être rembarquée. Toute la façade maritime de l'Europe depuis la Norvège jusqu'au golfe de Gascogne est occupée par les forces allemandes, évidente menace contre la Grande-Bretagne.


  


  


  La stratégie d'Adolf Hitler : coûteuse mais payante


  


  Déployant une tactique offensive d'autant plus brutale que la décision doit être obtenue rapidement, Hitler a su forger un outil de guerre parfaitement adapté à cette stratégie, combinant l'emploi des chars et de l'aviation, pour disloquer le dispositif de l'adversaire et ne pas lui laisser le temps de se rétablir. À cela s'ajoute un plan d'opérations imaginatif et audacieux, qui crée la surprise initiale – entretenue par la vitesse de progression des panzers – et qui interdira à l'adversaire de reprendre l'initiative. Dans ce tourbillon, l'armée française disparaît. On en oublie qu'elle s'est battue : près de 90 000 morts en quarante jours de combat, c'est l'équivalent des plus fortes pertes mensuelles pendant la guerre de 14-18. L'armée allemande ne sort pas indemne des opérations déclenchées le 10 mai 1940. Elle compte 45 000 tués et a perdu 900 engins blindés (panzers et automitrailleuses), victimes moins des chars français que des canons antichars dont est dotée l'infanterie, malheureusement en trop faible quantité, notamment le canon de 25, qui perçait le blindage de n'importe quel panzer de l'époque.


  


  


  Zoom


  Philippe Pétain (1856-1951)


  Si la guerre n'avait pas éclaté en 1914, le colonel Pétain aurait été mis à la retraite avec ce grade. Il connaît ensuite un avancement fulgurant, et devient en trois ans commandant en chef des armées françaises. Ses mérites : avoir organisé la défense de Verdun, puis avoir su rendre le moral et l'ardeur combative à l'armée française après la crise des mutineries. Maréchal de France en 1918, il reste le plus influent des maréchaux. Il devient ministre de la Guerre en 1934, à 78 ans, puis est nommé en 1939 ambassadeur en Espagne auprès du vainqueur de la guerre civile, le général Franco. Rappelé en France par Paul Reynaud, il lui succède à la tête du gouvernement le 17 juin 1940.


  


  


  En résumé


  • Le Blitzkrieg, qui a sévi en Pologne et en Norvège, fait en France la démonstration la plus spectaculaire de son efficacité, car l'adversaire abattu cette fois est l'armée française, encore ceinte des lauriers cueillis en 1918.


  • L'écrasement des forces françaises et alliées est le résultat d'une manœuvre allemande imaginative, servie par une force mécanique alliant audace et vitesse. Pris à contre-pied, le commandement français est incapable de réagir à l'énorme surprise initiale dans les Ardennes. Tout s'ensuit, quelles que soient les résistances locales.


  


  


  5 L'Europe asservie ou vassalisée


  


  Stupéfaite, souvent consternée, l'opinion mondiale a assisté à l'écroulement de la France en quarante jours. C'est le terme de dix mois d'opérations victorieuses de la Wehrmacht. Elles ont permis à Hitler, dans la continuité de ses succès pendant la guerre " à blanc", d'imposer sa loi à une Europe occidentale bouleversée, comme l'a fait à l'est son allié du pacte germano-soviétique, Staline. Ainsi, l'ensemble de l'Europe continentale – sauf quelques rares États neutres ou non-belligérants – est asservi ou vassalisé. Seule, dans ses îles, la Grande-Bretagne résiste.


  


  


  →La situation à l'été 1940


  


  La situation des États varie selon qu'il y a eu capitulation, armistice, traité de paix ou occupation pure et simple. La capitulation est l'acte d'un chef militaire qui, vaincu, met bas les armes devant son adversaire, mais il n'engage pas son gouvernement, qui peut décider de continuer le combat. L'armistice est la décision d'un gouvernement de traiter avec l'adversaire pour arrêter les hostilités, en attendant de signer un traité de paix; l'armée est soumise aux conditions de la convention d'armistice.


  


  


  Aux Pays-Bas


  


  L'armée hollandaise a capitulé le 14 mai, toutefois la flotte a pu rallier les ports britanniques avec le stock d'or de la Banque nationale. La reine Wilhelmine s'embarque dès le 13 et rejoint l'Angleterre avec un gouvernement remanié pour continuer la guerre; elle dispose des ressources de son empire colonial, dont les Indes néerlandaises (l'actuelle Indonésie).


  


  


  En Norvège


  


  Le roi Haakon VII a échappé à la brutale arrivée des Allemands à Oslo. Il a continué le combat sur place. Il a rejeté les propositions d'un négociateur allemand de rester en Norvège en prenant comme chef de gouvernement Quisling, un homme politique acquis au national-socialisme. Le roi quitte la Norvège quand Narvik doit être évacué par les Alliés. Il a donné l'ordre à son armée de capituler, et il rejoint Londres, toujours accompagné du gouvernement de Johan Nygaardsvold. Une administration directe allemande s'installe en Norvège, administration qui, plus tard, investira Quisling à la tête d'un gouvernement fantoche.


  


  


  Pour en savoir plus


  Congo belge


  Cette colonie belge, cent fois plus étendue que sa métropole, est la plus vaste possession européenne en Afrique noire. Pendant la guerre, elle est intégrée dans le grand espace britannique africain et participe à l'effort de guerre par l'exploitation de ses considérables richesses minières : cuivre, cobalt, uranium, diamants. Elle a obtenu son indépendance en 1960. Elle a porté le nom de " république du Zaïre " avant de devenir " république démocratique du Congo ", mais elle est plus connue sous le nom de " Congo-Kinshasa ", du nom de sa capitale, située sur le fleuve Congo.


  


  


  Dans le grand-duché de Luxembourg


  


  Dès l'invasion, la famille régnante et le gouvernement se sont échappés en France, puis en Grande-Bretagne, avant de s'installer au Canada. Sur place, un gauleiter dirige la germanisation du pays jusqu'à son annexion au IIIe Reich en 1942.


  


  


  Au Danemark


  


  Le pays, envahi en un jour, sans déclaration de guerre, restera occupé jusqu'en 1945. Le roi, Charles X, demeure à Copenhague avec un gouvernement d'union nationale qui, s'il a signé le pacte Antikomintern, n'est pas résolu à se laisser entraîner dans la guerre.


  


  


  En Belgique


  


  La situation est ici plus complexe. Constitutionnellement, le roi est le commandant en chef des armées. C'est à ce titre que Léopold III a capitulé avec son armée le 28 mai, et non comme souverain de Belgique. Ne voulant pas quitter son peuple, il se considère comme prisonnier de guerre, dans son palais, sans pouvoir de représentation. Le gouvernement belge s'est réfugié en France, puis passe en Grande-Bretagne, d'où il poursuit la guerre avec les ressources encore utilisables, dont celles du Congo belge. La Belgique occupée est placée sous administration militaire allemande, un commandement qui regroupe la Belgique et deux départements français (Nord et Pas-de-Calais).


  


  


  En France


  


  Il n'y a pas de capitulation, mais armistices avec l'Allemagne et l'Italie.


  


  


  Signature des armistices


  


  Une vive opposition a surgi entre le gouvernement et le commandant en chef. Dès le 12 juin, Weygand avait annoncé au conseil des ministres qu'il fallait arrêter les combats. Pour Paul Reynaud, il ne peut s'agir que d'une capitulation, car il est décidé à continuer la lutte, soit en Bretagne (c'est l'hypothèse du "réduit breton " évoqué par le général de Gaulle), soit, plus vraisemblablement, en Afrique du Nord. Weygand refuse toute capitulation comme "contraire à l'honneur militaire". Ce sont les gouvernements de la IIIe République qui sont les responsables de la défaite. C'est aux politiques de prendre leurs responsabilités! Le maréchal Pétain soutenant cette opinion, Paul Reynaud démissionne. Le nouveau gouvernement, présidé par le Maréchal, fait alors signer les armistices qui arrêtent les hostilités, avec l'Allemagne le 22 juin et avec l'Italie le 24 juin.


  


  Cette signature est apposée symboliquement à Rethondes (forêt de Compiègne), dans le wagon, pieusement conservé, où le 11 novembre 1918 les plénipotentiaires allemands avaient reconnu la défaite de l'Empire allemand.


  


  


  Des conditions sévères


  


  La convention d'armistice avec l'Allemagne impose de sévères conditions territoriales et militaires.


  


  • Le territoire français est divisé en deux zones (cf. carte page suivante) : la zone occupée (elle-même divisée en zones de statut différent), qui comprend la moitié nord de la France et sa façade atlantique, soit les trois cinquièmes du territoire; la zone libre, au sud-sud-est de la ligne de démarcation. Le gouvernement français, qui s'est installé à Vichy, doit pouvoir exercer une pleine souveraineté sur la zone libre, ainsi que sur l'empire colonial, qui reste sous son autorité.


  


  • Les clauses militaires démobilisent toute l'armée, dont l'armement est livré ou stocké sous le contrôle de commissions allemandes. Une armée de maintien de l'ordre est autorisée, limitée à 100 000 hommes, sans chars ni avions. Quant à la marine, elle doit être désarmée dans ses ports d'attache, les Allemands promettant de ne pas l'utiliser. Cette relative mansuétude s'explique par la crainte que cette puissante flotte de guerre, encore intacte, ne refuse des conditions trop draconiennes et ne rejoigne la Royal Navy.


  


  • La France doit également prendre en charge tous les frais de l'armée d'occupation, et il est prévu que les 1 850 000 prisonniers de guerre ne seront pas libérés avant la signature du traité de paix. De tous les États victimes de la guerre éclair, la France est donc le seul à pouvoir disposer d'un espace de liberté. Traumatisée par l'étendue du désastre, la population approuve l'armistice et fait confiance au vieux maréchal, qui "fait don de sa personne à la France" pour la conduire vers des lendemains plus lumineux.
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  Pour en savoir plus


  Jean-Louis Crémieux-Brilhac, la France libre; de l'appel du 18 juin à la Libération, Gallimard, 1996.


  


  


  La voix du 18 juin


  


  Pourtant de rares Français estiment que la France ne doit pas abandonner le combat. Certains rejoignent aussitôt l'Angleterre. Dès le 18 juin, à la BBC de Londres, s'élève une voix inconnue : "Cette guerre n'est pas tranchée par la bataille de France. Cette guerre est une guerre mondiale […]. Foudroyés aujourd'hui par la force mécanique, nous pourrons vaincre à l'avenir par une force mécanique supérieure […]. Quoi qu'il arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s'éteindre et ne s'éteindra pas."


  


  Cette voix est celle du général de Gaulle. Il n'est plus sous-secrétaire d'État depuis la démission de Reynaud. Un avion britannique l'a transporté à Londres. Il n'est plus rien qu'un général de brigade à titre temporaire, rebelle à son gouvernement, et bientôt condamné à mort pour désertion en temps de guerre.


  


  


  En Europe de l'Est


  


  Staline a résolu le problème des pays baltes. Non content de leur avoir imposé des bases navales et militaires, il obtient qu'elles se transforment en républiques socialistes, que le Soviet suprême, en août 1940, veut bien accueillir au sein de l'URSS. C'est une annexion pure et simple.


  


  


  En Finlande


  


  Cinq mois plus tôt, la Finlande avait su préserver son indépendance. Certes, en signant le traité de paix avec l'URSS, elle avait dû lui abandonner des provinces, mais elle avait repoussé le gouvernement présidé par Kuusinen, un communiste finlandais, que Staline voulait lui imposer. Elle avait surtout évité toute occupation de son territoire, permettant ainsi au maréchal Mannerheim de préparer la revanche, bientôt avec l'aide allemande quand la Wehrmacht entrera en Russie.


  


  


  Les États danubiens


  


  Ils sont restés, en 1940, à l'écart de la guerre, mais ils se sont intégrés dans la zone d'expansion économique allemande, en particulier la Yougoslavie, dont le gouvernement poursuit une politique germanophile. Après la défaite de la France, son alliée, la Roumanie, plus isolée que jamais, est sans défense contre les revendications de ses voisins, qui ont toujours contesté la constitution, à leurs dépens, de la Grande Roumanie. Dès le 26 juin, un ultimatum de l'URSS réclame, et obtient, le retour de la Bessarabie. Deux mois plus tard, un arbitrage germano-italien décide le retour de la Transylvanie à la Hongrie et de la Dobroudja du Sud à la Bulgarie. Après ce démantèlement, le roi Carol abdique en faveur de son fils, mais laisse le pouvoir au général Antonescu, le Conducator, fasciné par Hitler et par la puissance de la Wehrmacht. Il accepte rapidement l'entrée des troupes allemandes en Roumanie, qui devient une vassale du IIIe Reich, comme l'est la petite Slovaquie depuis Munich.


  


  


  Les pays neutres


  


  En cet été 1940, cinq États d'Europe échappent à l'emprise de l'Axe ou de l'URSS : deux sont neutres par tradition, la Suisse et la Suède ; le troisième, l'Eire, est neutre par ressentiment antibritannique, et l'Espagne ainsi que le Portugal le sont par obligation.


  


  


  Zoom


  BBC, British Broadcasting Corporation


  C'est le nom de la radiodiffusion britannique. Elle a été un instrument essentiel pour la naissance et le développement de la résistance dans les pays envahis. Parmi les nombreuses émissions en langue étrangère, Les Français parlent aux Français est celle qui, souvent brouillée par l'occupant, redonnait espoir aux Français.


  


  


  La Suisse


  


  Elle mobilise dès septembre 1939, remobilise après la défaite de la France, constitue dans les Alpes un "réduit national " afin de démontrer l'irréductible volonté de résistance de ses forces. Elle est entendue et le sera pendant toute la guerre. Sa neutralité est beaucoup trop utile à tous les belligérants.


  


  


  La Suède


  


  Elle est enfermée dans la Baltique, entre deux voisins entraînés dans la guerre (Norvège et Finlande). Elle doit mener une très difficile politique d'équilibriste pour maintenir sa neutralité. Elle est obligée d'accepter le transit par voie ferrée des renforts et des relèves envoyés aux forces allemandes de Norvège.


  


  


  L'Eire (Irlande du Sud)


  


  L'ancien chef de la révolte nationaliste irlandaise en 1916, Eamon de Valera, devenu Premier ministre de l'État libre d'Irlande en 1932, décide de la neutralité de son pays en 1939, même s'il reste membre du Commonwealth. Il n'accepte toujours pas le rattachement de l'Ulster à la Grande-Bretagne.


  


  


  L'Espagne


  


  Elle passe, entre septembre 1939 et juin 1940, de la neutralité à la non-belligérance. Épuisée par trois ans de guerre civile, l'Espagne ne pouvait participer à un conflit mené par l'Allemagne contre la catholique Pologne avec l'aide des Soviétiques.


  


  C'étaient trois bonnes raisons pour que le général Franco, héraut de la croisade anticommuniste qui avait triomphé en Espagne, annonce la neutralité du pays. Il nuance sa position quand le "frère latin " qui l'avait tant aidé, l'Italie, déclare la guerre à la France le 10 juin 1940. Le 12, il annonce la non-belligérance de l'Espagne.


  


  À l'ambassadeur des États-Unis qui demande des explications, il précise que son pays a " une forme de sympathie pour les forces de l'Axe […] ce qui ne signifie pas que l'Espagne renonce à son attitude de neutralité ". Franco le prouve à Hendaye le 23 octobre. Il y rencontre Hitler, venu négocier le libre passage de la Wehrmacht à travers l'Espagne pour s'emparer de Gibraltar, le rocher britannique qui commande l'entrée dans la Méditerranée. Franco y met de telles conditions que le Führer renoncera à ce projet. Pourtant, trois semaines plus tard, son ministre des Affaires étrangères signe l'adhésion de l'Espagne au pacte tripartite (voir ci-après), mais en refusant l'entrée en guerre du pays.


  


  [image: 9782012301054_img109]



  L'extension des forces de l'Axe en Europe (1937-1941) et progression de l'URSS vers l'ouest (1940)


  


  


  Zoom


  Francisco Franco (1892-1975)


  Général à 33 ans, chef d'état-major de l'armée espagnole en 1935, il perd son poste à l'arrivée du gouvernement du Frente Popular. Il prend la tête du mouvement nationaliste qui déclenche la guerre civile. Devenu le caudillo, le "guide" de l'Espagne, il instaure un gouvernement dictatorial qu'il dirige jusqu'à sa mort. En 1969, il a désigné pour lui succéder le petit-fils de l'ancien roi Alphonse XIII, l'actuel Juan Carlos Ier.


  


  


  Le Portugal


  


  Il est partagé entre sa séculaire alliance avec la Grande-Bretagne, dont il est très dépendant économiquement, et l'orientation politique de son gouvernement. Il est présidé par Salazar, dont le nationalisme autoritaire et corporatif s'inspire du fascisme italien, sans ses outrances. Anticommuniste, il a soutenu Franco, avec qui il a conclu un pacte ibérique. La neutralité, annoncée en septembre 1939, est l'inévitable résultante de tentations aussi contradictoires.


  


  


  Un seul espoir


  


  Tel est le panorama, à l'automne 1940, d'une Europe asservie, vassalisée ou recroquevillée dans des neutralités fragiles ou équivoques, avec en arrière-plan ceux qui ont été rayés de la carte dès 1939, les Tchèques et les Polonais. Quelle issue à une situation si sombre, voire tragique ? Dans combien de temps? Seul espoir : la Grande-Bretagne, qui résiste au blitz de la Luftwaffe et affirme, par la grande voix de Churchill, sa détermination à gagner la guerre.


  


  En résumé


  • Qu'est devenue l'Europe de 1919-1920 ? Elle n'existe plus, partagée entre les deux alliés du pacte germano-soviétique.


  • Seuls émergent quelques États défendant avec peine une situation de neutralité, tandis que la France, mi-libre mi-occupée, cherche sa voie.


  


  6 Stop à la guerre éclair : la bataille d'Angleterre


  


  Ce devait être un débarquement allemand en Angleterre, ce fut une bataille aérienne. Après l'armistice avec la France, Hitler n'a plus qu'un adversaire, la Grande-Bretagne. Il lui adresse des offres de paix, que Churchill repousse. Il confirme alors sa volonté d'envahir les îles Britanniques. Le débarquement – l'opération Seelöwe ("otarie") – devra avoir lieu dans la deuxième quinzaine d'août.


  


  


  →L'Angleterre, seul adversaire d'Adolf Hitler


  


  À la tête d'un cabinet de coalition regroupant conservateurs, travaillistes et libéraux, Winston Churchill est décidé à mener la guerre jusqu'au bout, pendant des années s'il le faut et seul s'il le faut, if necessary alone. Il a prévenu ses compatriotes : "La bataille de la Grande-Bretagne peut commencer d'un moment à l'autre. Du sort de cette bataille dépend la civilisation chrétienne […]. Toute la furie, toute la puissance de l'ennemi s'abattront bientôt sur nous. Hitler sait bien que, s'il ne nous réduit pas à l'impuissance dans notre île, il perdra la guerre."


  


  


  Une population mobilisée


  


  La population se sent mobilisée, chacun à son poste pour défendre le sol national et, comme le dit Churchill, la civilisation. Les incorporations s'effectuent à un rythme rapide : 800 000 hommes en trois mois. Le long des côtes, la campagne se hérisse d'obstacles les plus divers pour s'opposer à l'envahisseur et à ses chars; des tranchées sont creusées, des kilomètres de réseaux barbelés, tirés. La Home Guard, sorte de milice nationale constituée de volontaires âgés de plus de quarante ans, a été récemment créée pour veiller sur le pays.


  


  


  Pour en savoir plus


  François Bédarida, 1940, la Bataille d'Angleterre, Complexe, 1985.
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  Hermann Göring (1893-1946)


  Göring est l'un des plus célèbres aviateurs allemands de la guerre de 1914. Il rejoint Hitler dès 1923 et l'accompagne dans son ascension. Ministre de l'Intérieur en 1933, commissaire au Plan de 4 ans en 1936, il poursuit parallèlement le développement de l'aviation allemande. Maréchal du Reich, il est le chef incontesté de la Luftwaffe. Il est désigné en 1941 comme successeur du Führer, mais perd son influence à mesure que la Luftwaffe échoue à préserver les villes allemandes des bombardements alliés. Il se rend aux Américains en mai 1945. Jugé à Nuremberg, condamné à mort, il se suicide avant son exécution, le 15 octobre 1946.


  


  


  Le sacrifice des aviateurs de la RAF


  


  Pendant quatre mois, ce sont les aviateurs de la RAF qui vont se sacrifier pour que le débarquement n'ait pas lieu. Car, avant de tenter l'opération Seelöwe que lui imposait Hitler, la Kriegsmarine avait jugé indispensable que la Luftwaffe ait acquis la maîtrise de l'air dans la zone des opérations avant le débarquement. Göring mit tout le poids de la Luftwaffe dans l'offensive aérienne, dont l'objectif était la destruction de la chasse anglaise et, ainsi, l'élimination du principal obstacle au débarquement.


  


  


  →Les forces en présence


  


  Pour cette offensive, la Luftwaffe met en ligne deux flottes aériennes, commandées par les généraux Kesselring et Sperrle, basées dans les territoires occupés, de la Hollande à la Bretagne, et la 5e flotte, basée en Norvège. Au total, 2 800 appareils dont plus de 1 000 chasseurs, en majorité des Messerschmitt, les Me109, d'excellents chasseurs d'interception, et les Me110, des chasseurs d'escorte très rapides mais peu maniables. À cette masse s'opposent les quatre groupes du Fighter Command, soit 850 appareils dont deux modèles d'excellents chasseurs, les Hurricanes et les Spitfires, ces derniers, plus récents, très maniables et dotés d'une grande puissance de feu, étant de redoutables adversaires pour les Messerschmitt. Pour guider ces chasseurs, l'Air Marshal Dowding bénéficie d'une avance technique anglaise : la Grande-Bretagne est alors le seul pays au monde à disposer d'un système cohérent de détection, un réseau radar. Il a été développé avant guerre dans le cadre d'une politique donnant la priorité à la défense des îles Britanniques. En 1939, il comprend une vingtaine de stations à portée variable (de 100 à 200 kilomètres), échelonnées le long des côtes les plus menacées. Si ces radars n'ont pas encore acquis toute la précision nécessaire, ils permettent à Dowding, qui centralise leurs informations avec celles des réseaux de guet, de faire décoller ses appareils au dernier moment pour les diriger sur des cibles nettement localisées.


  


  


  L'offensive


  


  Elle devait débuter le 5 août 1940, mais la Luftwaffe effectue dès le mois de juillet de nombreux raids avec de petites formations. Elles doivent interdire la Manche aux convois qui viennent ravitailler l'Angleterre.


  


  


  Le rôle des stukas


  


  Les stukas, les bombardiers en piqué, sont particulièrement chargés de cette mission en s'attaquant aux navires et aux ports. Le résultat est atteint; les convois à destination des ports du Sud-Est sont obligés de contourner par le nord de l'Écosse. Mais les stukas, qui sont beaucoup trop lents, subissent d'énormes pertes et ne seront plus utilisés dans cette opération.


  


  


  Une offensive en trois phases


  


  Reportée au 13 août en raison des conditions météo, l'offensive dure deux mois et demi, jusqu'à la fin d'octobre, et s'articule en trois phases. La première doit être brève : en quatre jours, la Luftwaffe a mission de détruire toute la chasse du Sud-Est de l'Angleterre. Pour l'obliger à prendre l'air, de forts groupements de bombardiers allemands (Dornier 17, Heinkel 111, Junker 88) doivent s'attaquer à des objectifs vitaux, ports et toute l'infrastructure aéronautique, bases, radars, usines.


  


  Leur protection est assurée par les Me109 et les Me110. Une météo capricieuse interdit souvent les opérations. Au bout de dix jours, cette première phase est arrêtée. C'est un échec. La chasse allemande n'a réussi à détruire qu'une centaine de chasseurs et en a perdu tout autant. Surtout, 375 bombardiers ne sont pas rentrés à leur base. Le Me110 a montré qu'il n'était pas apte à effectuer une telle mission de protection.


  


  


  La deuxième phase (24 août-6 septembre)


  


  Pour éviter de telles pertes, la Luftwaffe décide de réduire le nombre des bombardiers tout en multipliant leur protection par les chasseurs. L'offensive trouve son intensité maximale à la fin du mois d'août, à l'approche du déclenchement de l'opération Seelöwe. La Kriegsmarine, qui n'était pas prête, avait obtenu d'en reporter la date au 15 septembre, limite à ne pas dépasser, l'approche de l'équinoxe laissant présager de mauvaises conditions météo. Les bombardiers allemands concentrent leurs efforts sur les bases de Spitfires. Les pistes sont très endommagées, nécessitant un travail harassant des équipes chargées de les rapiécer. Le bilan est plus mitigé : 280 chasseurs de la RAF ont été abattus contre 530 chasseurs et bombardiers de la Luftwaffe. Le Fighter Command connaît une grave crise : 230 pilotes sur environ 1 000 ont été perdus en deux mois. On peut remplacer les appareils (l'industrie britannique le fait), mais la formation des pilotes de chasse est longue. La situation devient critique.


  


  


  Pour en savoir plus


  Caractéristiques des deux chasseurs qui s'opposent en 1940


  • Le Spitfire IA est doté d'un moteur Rolls-Royce de 1 030 CV, sa vitesse est de 580 kilomètres à l'heure et son autonomie de 630 kilomètres (pouvant être portée à 950 s'il est équipé de réservoirs supplémentaires); il est armé de huit mitrailleuses de 7,7 mm.


  • Le Messerschmitt BF109 a un moteur Daimler-Benz de 1200 CV, sa vitesse atteint les 620 kilomètres à l'heure et son autonomie est de 560 kilomètres (1 000 s'il est équipé de réservoirs supplémentaires); il est armé d'un canon de 30 et de deux mitrailleuses.


  



  Environ 25 000 Spitfires dans une quarantaine de versions seront construits entre 1937 et 1947, et 35 000 Me109 entre 1936 à 1945.


  


  


  Une troisième phase inopinée, le blitz (7 septembre-fin octobre 1940)



  


  Alors que l'infrastructure aérienne atteint sa limite de rupture, une décision du Führer la protège de nouvelles attaques.


  


  


  Changement d'objectifs


  


  Hitler a changé les objectifs de l'offensive. Parce que des bombardiers britanniques ont largué sur Berlin des bombes qu'ils destinaient à une usine qu'ils n'ont pu identifier, Hitler décide que Londres sera bombardé jour et nuit en représailles. Pendant vingt-quatre jours, la capitale et sa banlieue sont la cible de 400 puis de 650 bombardiers qui, par vagues, larguent leurs bombes, multipliant destructions et incendies; les Londoniens vivent dans les abris, dorment dans le tube (le métro). Le Fighter Command, dont les bases ne sont plus l'objet d'attaques, peut riposter avec le maximum de moyens disponibles.


  


  Simultanément, le Bomber Command et le Coastal Command, tous moyens réunis, attaquent les bateaux et les péniches de débarquement que la Kriegsmarine a réunis dans les ports entre Anvers et Le Havre en attendant la date fatidique du 15 septembre. Ce jour-là, les conditions météo sont déplorables et la maîtrise du ciel n'est toujours pas acquise par la Luftwaffe. Le 17, Hitler décide de remettre le débarquement au printemps 1941, c'est-à-dire sine die.


  


  


  Une nouvelle stratégie : terroriser la population


  


  L'offensive aérienne se poursuit jusqu'à la fin d'octobre, mais elle est détournée de son objectif initial. Elle inaugure une nouvelle stratégie. Il ne s'agit plus de détruire en priorité la chasse anglaise, mais d'affaiblir la capacité de résistance de la population, sa détermination à poursuivre le combat.


  


  Cette stratégie, qui vise à inspirer la terreur, ne peut avoir des résultats immédiats. Si la bataille d'Angleterre cesse à la fin d'octobre, une longue guerre d'usure lui succède aussitôt. Göring fixe une nouvelle mission à son aviation: détruire tout potentiel industriel de la Grande-Bretagne tout en continuant les raids sur Londres et les grosses agglomérations. La destruction de Coventry, un important centre industriel, est le premier exemple de cette stratégie. Pendant la nuit du 14 au 15 novembre 1940, 420 appareils sont menés avec précision sur l'objectif par un nouveau système de radioguidage. Ils larguent 450 tonnes de bombes incendiaires et explosives. Le centre de la ville est rasé, douze usines aéronautiques sont endommagées. On décompte 380 morts et plus de 800 blessés. Triomphante, la radio allemande annonce que la " coventrysation " sera le sort de toutes les villes britanniques. Quinze mois plus tard, le nouveau chef du Bomber Command, l'Air Marshal Harris, s'inspirera de ce tragique exemple pour mener la guerre contre l'économie allemande.


  


  En résumé


  • La bataille d'Angleterre est le premier échec subi par Hitler. Il n'y aura jamais de débarquement en Angleterre et la RAF a gardé la maîtrise de son ciel. La Luftwaffe a perdu en quatre mois 2 265 chasseurs et bombardiers, la RAF, 945.


  • Comme, pendant la même période, la RAF a perçu 1 905 nouveaux appareils, le problème des matériels ne s'est pas posé. En revanche, la disparition de 450 pilotes, douloureusement ressentie, soulève une angoissante interrogation : comment les remplacer rapidement?


  • C'est en pensant à leur sacrifice et à l'action du Fighter Command que Churchill a pu écrire : "Jamais le destin de tant de personnes n'a résidé dans les mains de si peu d'hommes."


  


  7 La marine britannique, puissante mais inquiète


  


  La Grande-Bretagne, ce sont les îles Britanniques, mais aussi un vaste empire et une flotte, la Royal Navy, encore la première du monde même si elle est désormais égalée par la flotte américaine.


  


  


  Le mot savant


  Commonwealth


  En 1939, c'est l'ensemble des anciennes colonies britanniques de peuplement blanc, devenues indépendantes mais restant unies par l'allégeance à la Couronne britannique. Le Canada, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, l'Union sud-africaine et aussi l'Irlande.


  


  


  →Les inquiétudes du gouvernement britannique


  


  Les îles ont beau être menacées d'invasion et matraquées par la Luftwaffe, elles ne sont pas isolées du monde tant que la flotte continue à assurer et à protéger les liaisons avec l'Empire britannique et le Commonwealth, bien lointain (Australie et Nouvelle-Zélande aux antipodes, Canada outre-Atlantique). Pourra-t-elle effectuer cette mission seule, en particulier entretenir la sécurité de la ligne de communication à travers la Méditerranée jusqu'au canal de Suez, la grande route des Indes? En 1939-1940, alors que l'Italie n'est pas belligérante, la Royal Navy a partagé facilement cette mission avec la marine française. Que va devenir celle-ci à l'armistice? Et que vaut la marine italienne? Ce sont deux inquiétudes du gouvernement britannique.


  


  


  →La marine française, enjeu politique


  


  La marine commandée en 1939 par l'amiral Darlan est une flotte de qualité, fière de ses deux croiseurs de bataille depuis peu en service, le Dunkerque et le Strasbourg. Au moment de l'armistice, malgré la perte d'une cinquantaine de petits navires et de sept torpilleurs et contre-torpilleurs à Dunkerque, elle reste un instrument de valeur. Son renforcement est même possible. Les deux cuirassés de 35 000 tonnes, qui ne sont pas encore en service, ont pu échapper in extremis aux griffes de la Wehrmacht. Le Richelieu commençait ses essais à Brest. Il peut appareiller le 18 juin et rejoindre Dakar. Le Jean-Bart, son homologue, est encore dans les chantiers de Saint-Nazaire, achevé à 75 %. Il réussit l'exploit, malgré une attaque aérienne, de quitter le port le 18 juin lui aussi, et rejoint Casablanca. Cette flotte si tentante devient un enjeu politique. On a vu que la convention d'armistice allemande la ménage; elle n'est pas livrée au vainqueur, mais seulement désarmée dans ses ports d'attache. Avant même l'armistice, Darlan, devenu ministre de la Marine, avait promis aux Britanniques de ne jamais livrer la flotte. Dès le 24 juin, il lui avait donné l'ordre de se saborder si les Allemands ne respectaient pas les clauses de l'armistice.


  


  


  →Mers el-Kébir


  


  Churchill ne croit pas à la parole des Allemands et redoute qu'un jour la flotte française ne renforce la Kriegsmarine. Le cabinet de guerre britannique décide donc, à la fin de juin, de la neutraliser. Aussitôt, tous les navires français présents dans les ports britanniques sont saisis. La flotte de l'amiral Godfroy, mouillée à Alexandrie, est empêchée d'appareiller. Après négociation, elle y restera, inerte, jusqu'en 1943.


  


  


  La destruction de la flotte française


  


  Le drame éclate le 3 juillet à Mers el-Kébir, base navale près d'Oran. Toute la flotte française de l'Atlantique y est mouillée, en cours de désarmement. Elle comprend notamment les deux croiseurs de bataille et deux cuirassés. Le matin, se présente au large de la base une flotte britannique, la flotte H de l'amiral Somerville, basée à Gibraltar. Elle transmet un ultimatum du gouvernement britannique : soit rejoindre la Royal Navy, soit se laisser conduire aux Antilles pour se faire désarmer, soit se saborder, faute de quoi l'amiral Somerville est autorisé à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour empêcher la flotte de tomber entre les mains des Allemands ou des Italiens. L'ultimatum étant rejeté, la flotte H ouvre à 17 heures un feu très précis qui désempare le Dunkerque et le cuirassé Provence. L'autre cuirassé, le Bretagne, chavire, entraînant dans la mort 977 officiers et marins. Seul le Strasbourg, bien que touché, peut s'échapper avec des torpilleurs et rejoindra Toulon. Deux jours plus tard, les appareils du porte-avions Ark Royal lancent une nouvelle attaque sur Mers el-Kébir, et le Dunkerque est encore endommagé. La marine déplore près de 1 300 morts après ces jours tragiques. À Dakar, le Richelieu aussi est attaqué par l'aéronavale britannique et encaisse une torpille qui l'immobilise temporairement.


  


  


  Pour en savoir plus


  Philippe Masson, Histoire de la marine, tome 2, Lavauzelle, 1983.


  


  


  Zoom


  Le Dunkerque finit par rejoindre le Strasbourg, et tous deux seront sabordés à Toulon le 27 novembre 1942. Le Richelieu en revanche, qui défend Dakar contre les Anglais en septembre 1940, participe avec la flotte orientale anglaise aux opérations de l'océan Indien en 1944-1945.


  


  


  " Coup de hache dans nos espoirs "


  


  Churchill avait voulu prouver au monde que le cabinet de guerre britannique ne reculerait devant rien, même "en frappant brutalement ses plus chers amis de la veille". Sa décision a des effets ravageurs sur les relations franco-britanniques.


  


  Le gouvernement français rompt toutes relations diplomatiques avec l'Angleterre. Toutefois, il ne lui déclare pas la guerre, comme le suggérait l'amiral Darlan, ulcéré que les Anglais n'aient pas cru à sa parole. Toute la marine française, "les chers amis de la veille", verse dans une violente anglophobie qui ne facilitera pas de futures retrouvailles.


  


  Mers el-Kébir est aussi un coup de frein au recrutement de marins, et plus généralement de Français décidés à continuer le combat autour du général de Gaulle. Celui-ci, à Londres, a protesté contre l'agression, "ce coup de hache dans nos espoirs". Plus que jamais, la marine reste fidèle au gouvernement du maréchal Pétain. Allemands et Italiens tirent de cet événement la conclusion que la France, en se défendant à Mers el-Kébir, est décidée à respecter les clauses de l'armistice. Le gouvernement, désormais installé à Vichy, profite de leur satisfaction pour obtenir de surseoir au désarmement de la flotte, qui pourra se consacrer à la défense des communications avec l'empire resté fidèle. Et, puisque des avions français ont attaqué les navires britanniques à Mers el-Kébir, une petite aviation pourra renaître en zone libre, pour des missions bien précises.


  


  


  →La Royal Navy cadenasse la Méditerranée


  


  Après la neutralisation de la marine française, la Royal Navy doit désormais assurer seule la sécurité des communications en Méditerranée alors que l'Italie est devenue belligérante depuis juin 1940.


  


  


  L'Égypte, base militaire et navale


  


  Les deux issues de la mer sont tenues solidement à Gibraltar, mais plus fragilement en Égypte. En vertu d'un accord de 1936, le gouvernement égyptien met, en cas de guerre, tous ses moyens de communication à la disposition de la Grande-Bretagne. Il l'a fait plus ou moins de bon gré. L'Égypte est la base principale surveillant les débouchés du canal de Suez et le Proche-Orient.


  


  Le commandant des forces terrestres, le général Wavell, s'est installé au Caire. Il est chargé de surveiller les territoires sous influence britannique mais à risques : l'émirat de Transjordanie, encore sous tutelle, le royaume d'Irak et la Palestine, sous mandat, en perpétuelle agitation. Le projet britannique de créer un État palestinien réunissant Arabes et Juifs du Foyer national juif, lié à une restriction de l'immigration juive, n'a pas calmé les esprits; bien au contraire, il attise l'indignation des deux parties. Base militaire et navale, l'Égypte va rassembler les renforts australiens, néo-zélandais et indiens envoyés à l'aide des faibles forces anglaises du Proche-Orient. Le port d'Alexandrie accueille l'escadre de l'amiral Cunningham, qui est responsable de la Méditerranée orientale, alors qu'à Gibraltar la flotte H de l'amiral Somerville couvre la Méditerranée occidentale.


  


  


  Malte, une position stratégique


  


  Entre les deux, l'île de Malte est considérée par la Royal Navy comme le maillon indispensable de la chaîne de bases qui, de Gibraltar à Aden, protègent la route des Indes tout en évitant le contournement de l'Afrique par Le Cap. Mais, si l'île a de remarquables installations portuaires, elle est démunie de défenses contre une aviation italienne qui, depuis la Sicile, n'est qu'à une demi-heure de vol. Son rééquipement en avions modernes est réalisé en priorité. Défenseurs de l'île, ces escadrilles devront aussi menacer les communications de l'Italie avec sa colonie libyenne.


  


  


  Faiblesse de la marine italienne


  


  La Royal Navy teste rapidement la valeur de la marine italienne. Forte de 600 000 tonnes, celle-ci dispose de vaisseaux bien armés et rapides, mais elle se révèle impuissante à intercepter les lourds convois qui viennent renforcer le potentiel de l'île de Malte et, quand il y a accrochage avec la force H ou l'escadre de Cunningham, elle rompt rapidement le contact.


  


  Sa prudence s'accroît après la très mauvaise surprise de Tarente, le 11 novembre 1940. Une forte escadre anglaise escorte le porte-avions Illustrious jusqu'au large de la base italienne de Tarente, où la flotte italienne est au mouillage. De nuit, les avions torpilleurs de l'Illustrious attaquent et endommagent gravement trois cuirassés, dont un restera indisponible pendant toute la guerre. Cette opération audacieusement menée sera un modèle pour les amiraux japonais préparant ce qui sera l'attaque de Pearl Harbor.


  


  


  Zoom


  Asdic


  Appareil à détection sous-marine par ultrasons mis au point par les Britanniques, qui en dotent tous les navires chargés de la lutte contre les sous-marins. La flotte française en bénéficiera en 1939. L'asdic ne décèle le sous-marin que s'il est en plongée. S'il opère en surface, comme Dönitz le décide, il faudra alors un radar pour le repérer. Seules les marines alliées sont dotées de l'asdic. Les Allemands ont mis au point un autre matériel, lui aussi performant. La marine japonaise, en revanche, manquera d'appareils de ce type.


  


  


  →La menace sous-marine allemande en Atlantique


  


  Si elle est rassurée par le comportement de la marine italienne en Méditerranée, la Royal Navy s'inquiète en revanche du développement de la guerre sous-marine dans l'Atlantique.


  


  


  L'efficacité des U-Boot


  


  La Kriegsmarine, en 1939, ne dépassait pas en tonnage 250 000 tonnes, soit le cinquième de la Royal Navy, mais avait en chantier deux navires de ligne de 41 000 tonnes. Son chef, l'amiral Raeder, ne croyait pas en l'avenir des sous-marins, menacés par l'asdic, et développait une marine de surface capable de s'attaquer aux lignes de communications de l'adversaire. Son subordonné, l'amiral Dönitz, responsable de la flotte sous-marine, doutait des possibilités d'action des navires de ligne dans l'océan. Il préconisait une action de sous-marins en meute, qui attaqueraient de nuit, mais en surface pour échapper à l'asdic. Il obtint une accélération de la production de sous-marins.


  


  Le peu de rendement des opérations des navires de surface en 1939-1940 (dont le "cuirassé de poche" Graf von Spee) aboutit à une réévaluation de la stratégie maritime allemande en donnant la priorité à la guerre sous-marine. La défaite de la France fournit aux U-Boot (les sous-marins allemands) de remarquables bases, comme Lorient, Saint-Nazaire ou La Pallice, fort bien placées pour l'attaque des lignes de communication.


  


  Dès lors, Dönitz, de son PC de Lorient, peut dès qu'un convoi a été repéré rassembler par radio dans l'océan une meute de sous-marins qui attaquera le convoi, en surface et de nuit. En un an, de juin 1940 à juin 1941, les U-Boot envoient par le fond plus de 3 millions de tonnes de navires de commerce.


  


  


  Un urgent besoin d'escorteurs


  


  La Royal Navy se rend alors compte qu'elle manque de petits navires d'escorte pour protéger les convois. Elle s'efforce donc de multiplier l'entrée en service d'escorteurs type corvettes ou frégates à long rayon d'action. Le Bomber Command s'attaque aux ports français et aux bases, et le Coastal Command étend sa surveillance jusqu'au golfe de Gascogne.


  


  


  L'épopée du Bismarck


  


  Pendant que se développe cette guerre sous-marine qui va ravager l'Atlantique jusqu'en 1944, se déroule un des épisodes les plus célèbres des opérations navales de la guerre.


  


  


  Course-poursuite


  


  Le 18 mai 1941, le cuirassé Bismarck et le Prinz Eugen, nouveau croiseur lourd, quittent la Baltique. Après escale à Bergen, ils doivent rejoindre l'Atlantique en contournant les îles Britanniques. Repérés à Bergen, puis perdus, ils sont retrouvés vers le Groenland. L'amirauté britannique a fait sortir de la base de Scapa Flow deux puis quatre navires de ligne, qui se sont lancés à leur poursuite. Ils sont rejoints le 24 mai par le Hoad, un des trois croiseurs de bataille de la Royal Navy, et par le Prince of Wales, un des plus récents navires de ligne.


  


  


  La terrible disparition du Hoad


  


  Les Allemands manœuvrent remarquablement pour concentrer leurs tirs sur le Hoad. Rapidement, une énorme explosion ravage ce dernier, qui disparaît avec tous ses hommes d'équipage sauf trois (1419 marins). Le Prince of Wales, endommagé lors des échanges suivants, réussit à s'échapper. Les deux navires allemands se séparent. Le Prinz Eugen rejoindra Brest au début de juin. Le Bismarck, qui a été touché par un obus (sa soute à combustible est percée), reprend la route vers un port français.


  


  


  La fin tragique du Bismarck


  


  Toute la flotte britannique est appelée à venger ce drame et cet affront. La force H, de Gibraltar, avec le porte-avions Ark Royal, va rencontrer le Bismarck, dont on avait perdu la trace. Ses torpilleurs attaquent les premiers, en vain. Les avions décollent de l'Ark Royal, une de leurs torpilles bloque le gouvernail du Bismarck. Son sort est scellé, même s'il a gardé toute sa puissance défensive. Sous les tirs de deux cuirassés britanniques, il n'est plus manœuvrable. Ravagé par les incendies, désemparé, le Bismarck se saborde le 27 mai, pavillon haut. Les Britanniques recueilleront une centaine de rescapés.


  


  


  Changement de stratégie


  


  L'amiral Raeder, qui a désormais pris conscience du danger qu'il y a à laisser s'aventurer en haute mer de si gros bâtiments sans protection aérienne, fera bientôt revenir tous ses navires de ligne et ses croiseurs en mer du Nord et en Norvège. C'est par le sous-marin que la Kriegsmarine mettra en péril les communications entre les États-Unis, l'Europe et les ports arctiques de l'URSS.


  


  


  Zoom


  Le Bismarck


  C'est un des plus puissants navires existants. Il déplace 41700 tonnes, développe une puissance de 150 000 CV et sa vitesse de croisière est de 25nœuds. Son équipage est composé de 103 officiers et de 1562 hommes. En service depuis peu, il est avec le Tirpitz, son sister ship, un des fleurons de la Kriegsmarine.


  


  


  En résumé


  • Seule contre l'Allemagne, la Grande-Bretagne n'est pas isolée tant que la Royal Navy conserve la maîtrise des mers et assure la liberté des communications avec son empire et l'Amérique.


  • Sans cas de conscience, elle détruit une partie de la flotte française qui risque de passer sous contrôle allemand.


  • Elle renforce sa présence en Méditerranée, notamment à Malte, mais se heurte dans l'Atlantique à la nouvelle stratégie maritime allemande, qui donne la priorité à la guerre sous-marine.


  


  8 La guerre parallèle italienne


  


  Mussolini n'avait pas tiré beaucoup d'avantages de son entrée tardive en guerre contre la France, sinon une réprobation quasi générale. Ne voulant plus être "le second qui suit", il entend mener "sa" guerre, indépendamment de celle du Führer, une guerre parallèle. Cette volonté le conduit dans des entreprises en Afrique du Nord et dans les Balkans qui déclenchent des réactions britanniques et obligent Hitler à intervenir.


  


  


  →Les ambitions de Mussolini


  


  Un des rêves de Mussolini a toujours été de faire de la Méditerranée mare nostrum, "notre mer ", mais il s'en dit prisonnier puisqu'elle est cadenassée par les Britanniques à Gibraltar et à Alexandrie. S'assurer la maîtrise de la Méditerranée, c'est vouloir en chasser la Royal Navy et s'emparer de Malte, cette île britannique si bien placée au sud de la Sicile pour menacer les liaisons entre l'Italie et sa colonie de Libye. Pour ce, le Duce dispose d'une marine qui est le joyau de ses forces armées, une marine forte notamment de six cuirassés et navires de ligne ainsi que de cent vingt-cinq sous-marins, mais qui n'a pas de porte-avions. Cette marine doit, en priorité, assurer la liberté des communications vers la Libye et vers l'Albanie, conquise en 1938, deux bases qui seront le point de départ de la politique parallèle du Duce en Afrique et dans les Balkans.


  


  


  →La guerre parallèle en Afrique (septembre 1940-mai 1941)


  


  De Libye partira l'offensive qui doit faire sauter le verrou anglais d'Égypte, assurer la jonction avec les troupes italiennes de l'Afrique orientale (Somalie et Éthiopie) et en éliminer toute présence anglaise.


  


  


  Pour en savoir plus


  Pierre Milza, Mussolini, Fayard, 1999.


  


  


  L'offensive de Graziani


  


  Dès la défaite de la France, le gouverneur de la Libye, le maréchal Graziani, organise son groupement d'attaque à partir des quatorze divisions dont il dispose, puis passe à l'offensive le 9 septembre 1940. Il progresse en Égypte de 80 kilomètres avant de s'arrêter pour améliorer ses communications. C'est un très long arrêt…


  


  Au Caire, le général Wavell a le temps de rassembler deux divisions, indienne et australienne, et une division blindée britannique.
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  L'Afrique à la fin de 1940


  


  


  La contre-offensive


  


  La contre-offensive, lancée le 6 décembre, surprend les forces de Graziani et les chasse d'Égypte, puis poursuit son action en Cyrénaïque, qui est totalement occupée en deux mois; Benghazi est atteint le 7 février. Seuls les problèmes logistiques arrêtent la progression aux portes de la Tripolitaine. Les Britanniques sont à 1 000 kilomètres de leurs bases, et embarrassés de 130 000 prisonniers.


  


  


  L'Empire italien croule


  


  Avec d'autres renforts fournis par les Indes et le Commonwealth, Wavell a constitué une force chargée, depuis le Soudan, de chasser les Italiens d'Érythrée. De Gaulle ayant obtenu de Churchill que des unités françaises soient engagées au plus vite pour montrer que la France était toujours au combat, deux bataillons de la France libre, groupés dans la Brigade française d'Orient, participent à ces opérations sous les ordres d'une brigade indienne. Mussolini avait voulu éliminer les Britanniques d'Afrique orientale ; ce sont les Britanniques qui éliminent en quelques mois toute présence italienne en Érythrée, en Éthiopie et en Somalie. Le 5 mai, le négus rentre dans sa capitale, Addis-Abeba, d'où il avait été chassé en 1936.


  


  


  →Guerre parallèle dans les Balkans


  


  Mussolini avait eu l'ambition d'exercer une influence dans l'Europe danubienne, mais il avait dû convenir que la puissante économie allemande l'y avait précédé. En 1940, il est très choqué d'apprendre que l'Allemagne, avec l'accord du dictateur roumain Antonescu, introduit des forces armées en Roumanie sans l'en avoir averti… Vexé, il décide de faire sa guerre parallèle en attaquant la Grèce à partir de l'Albanie, où il a fait concentrer un groupe de divisions. Ce devait être une promenade militaire, car la Grèce était surtout préoccupée de défendre sa frontière avec la Bulgarie. Une ligne fortifiée, appelée " Metaxas " du nom du général dictateur grec, avait été construite à la frontière dans la montagne du Rhodope. Le gros de l'armée grecque était stationné en Thrace, entre la fortification et la mer Égée. L'offensive italienne, entamée le 28 octobre, crée une petite poche en Grèce. Le commandement grec fait basculer vers le front albanais une partie des divisions de Thrace et déclenche, à la mi-novembre, une contre-offensive dans un terrain très montagneux. Les forces italiennes sont refoulées en Albanie, et le port de Valona est menacé. Ce sont d'exécrables conditions météo qui arrêtent les opérations grecques à la fin de décembre. Le front ne bougera plus jusqu'au printemps.


  


  


  Le mot savant


  Négus


  Empereur d'Éthiopie. Hailé Sélassié (1892-1975), régent depuis 1916, est proclamé négus en 1928. Il commence à moderniser le pays, supprime l'esclavage et fait admettre l'Éthiopie à la SDN, ce qui n'empêche pas sa conquête par l'Italie en 1936. Après son retour, il règne pendant trente-trois ans, s'opposant à la volonté d'indépendance de l'Érythrée. Il est déposé par son armée en 1974.


  


  


  →Des Anglais en Crète


  


  L'initiative italienne avait eu une conséquence immédiate qui entraîna vite d'autres développements. Trois jours après le début de l'offensive italienne, des troupes britanniques débarquaient en Crète. Le gouvernement grec ne les avait pas appelées, craignant de provoquer une intervention allemande, mais Chamberlain n'avait-il pas, en 1939, promis l'aide anglaise si la Grèce était assaillie? Environ 15 000 Britanniques s'installent en Crète et commencent à y aménager trois terrains d'aviation. À quelles fins? Aider les Grecs? Menacer les liaisons entre l'Italie et l'Afrique ? Lancer des raids sur les champs de pétrole roumains, désormais aux mains des Allemands? C'est à cette dernière hypothèse que s'arrête le Führer.


  


  


  →La réplique allemande : envahir la Grèce


  


  Comme d'habitude, Hitler réagit très vite. Dès le 12 novembre, il ordonne à l'OKH de préparer une nouvelle opération pour " s'emparer du territoire continental grec au nord de la mer Égée " et ainsi priver les Britanniques de toute possibilité de menacer les précieuses ressources roumaines… Un mois plus tard, l'opération, nommée " Marita ", a pris forme sur le papier : un groupement de vingt-quatre divisions doit être constitué en Roumanie, prêt à franchir le Danube pour transiter par la Bulgarie afin de se saisir de Salonique, et si besoin de toute la Grèce jusqu'au détroit de Corinthe. Ce projet confirme l'assujettissement de la Roumanie et implique que la Bulgarie est entrée à son tour dans l'ordre européen hitlérien.


  


  Ainsi Hitler se voit contraint, en décembre 1940, de prévoir une opération dans les Balkans qui n'entre pas dans ses projets vers l'est. Il le fait moins pour sauver la face de son allié que par crainte d'une intervention britannique depuis la Crète en Grèce continentale. Les Anglais en Grèce seraient une méchante épine sur les flancs d'armées entrant en Russie.


  


  


  →Nouvelle réplique allemande : intervenir en Libye


  


  Pire! En janvier 1941, la déroute italienne en Cyrénaïque oblige Hitler à prendre une nouvelle décision qui entraîne la Wehrmacht dans une longue guerre en Afrique du Nord. À la demande de Mussolini, il envoie en Libye des troupes allemandes pour sauver l'armée italienne. La perte de la Libye serait un camouflet à l'ambitieuse politique de l'Axe. C'est pourquoi, le 12 février, atterrit à Tripoli un brillant commandant de division panzer qui a fait parler de lui pendant la campagne de France, depuis Dinant jusqu'à Cherbourg, le général Rommel, rejoint peu après par ce qui deviendra le célèbre Afrikakorps.


  


  Il était temps qu'ils arrivent. Le 1er mars, un nouvel accroc déchire le territoire libyen, cette fois au sud-est. Une colonne de Français libres, partie du Tchad, vient d'obtenir la capitulation de la garnison du fort de l'oasis de Koufra. Son chef, le colonel Leclerc, y fait le serment de "ne pas déposer les armes avant que le drapeau français flotte sur Metz et Strasbourg ".


  


  


  En résumé


  • L'issue malheureuse de deux initiatives italiennes oblige Hitler à intervenir en Afrique du Nord et à préparer l'invasion de la Grèce.


  


  


  Zoom


  Colonel Leclerc


  Le colonel Leclerc, c'est le capitaine de Hauteclocque, un des premiers officiers évadés de France pour rejoindre de Gaulle en Angleterre. Il participe au ralliement de l'Afrique équatoriale française à la France libre. Devenu colonel commandant militaire du Tchad, il organise l'opération vers Koufra, à travers 1 400 kilomètres de désert. Il tiendra son serment.


  


  


  9 À la recherche d'alliés


  


  Avec en arrière-plan le fracas des bombes sur l'Angleterre, les initiatives malheureuses de l'Italie et la guerre sino-japonaise, il y a, pendant ces mois de 1940 et du début de 1941, une sorte de veillée d'armes où s'ébauchent, où se forgent, deux grandes coalitions.


  


  


  →De l'aide à l'alliance américaine


  


  Dans sa solitude, la Grande-Bretagne a besoin de l'aide américaine et espère son alliance. Le Japon, isolé en Extrême-Orient, recherche l'appui de l'Axe avant de se lancer dans une entreprise qui provoquera inévitablement la guerre contre les États-Unis.


  


  Dès qu'il avait été nommé Premier ministre, Winston Churchill s'était tourné vers Roosevelt pour réclamer son aide et obtenir la livraison d'avions, de destroyers, de matériels de DCA. Peine perdue! Les lois de neutralité l'interdisaient.


  


  


  L'appel à Roosevelt


  


  Après la chute de la France, qui a beaucoup impressionné Roosevelt, l'urgence de cette aide est évidente. Le président américain en est convaincu, aussi cherche-t-il une solution qui soit acceptable par une opinion publique encore influencée par les mouvements isolationnistes. La solution est trouvée par un échange. Le 2 septembre 1940, les États-Unis acceptent de céder cinquante destroyers en échange de bases aux Bermudes, aux Antilles et à Terre-Neuve. Céder de vieux matériels contre des bases qui permettent de mieux défendre le territoire national est une solution qui n'implique pas une participation au conflit. Prise en pleine campagne électorale pour la présidence, cette décision ne gêne pas la réélection de Roosevelt, le 5 novembre. C'est son troisième mandat.


  


  


  Une loi qui coûte très cher


  


  Roosevelt n'a jamais caché ses sentiments, sa sympathie pour la Grande-Bretagne, son rejet de la dictature hitlérienne, mais il navigue avec prudence pour tenir compte de l'opinion publique américaine. Une fois réélu, il s'attache personnellement à la convaincre de la nécessité d'aider l'Angleterre. Il le fait au cours de conférences de presse, de "causeries au coin du feu " qu'il tient le soir, à la radio, avec ses concitoyens. Très pédagogue, il explique "si la maison de votre voisin flambe, vous lui prêtez votre tuyau d'arrosage, vous ne le lui vendez pas! Il vous le rendra après utilisation." C'est le principe de la future loi Prêt-Bail, qui répond à une pressante demande de Churchill d'aide financière. La loi Cash and Carry, avec la fin de l'embargo sur les armes, est fort bienvenue, mais elle coûte très cher : les achats payés comptant assèchent les finances anglaises. Or les lois de neutralité interdisent toujours les prêts aux belligérants.


  


  


  Le grand arsenal de la démocratie


  


  La loi Prêt-Bail est votée le 11 mars 1941. Elle autorise le président à " vendre, échanger, prêter […] des matériels de défense […] à tout pays dont la défense soit vitale" pour celle des États-Unis. C'est le moyen de répondre positivement à Churchill : nous vous prêtons du matériel de guerre et le récupérerons, sous une forme ou une autre, après la guerre. Dès la loi votée, le Congrès autorise Roosevelt à débloquer 7 milliards de dollars de matériels pour l'Angleterre.


  


  Et Roosevelt confie à son opinion publique : " Nous devons être le grand arsenal de la démocratie."


  


  


  L'accord de l'ambassadeur du Danemark


  


  Simultanément, les États-Unis s'engagent nettement dans la bataille de l'Atlantique. Une flotte de l'Atlantique est créée qui s'entraîne à combattre les sous-marins. Roosevelt étend jusqu'au 25e méridien la zone où la flotte pourra protéger les convois. Elle comprend tout le continent américain, les Açores et aussi le Groenland, possession danoise. Avec le seul accord de l'ambassadeur danois à Washington (son gouvernement, resté à Copenhague, se trouve sous la botte allemande), les États-Unis décident d'y entretenir des installations navales et aériennes, fort utiles pour le trafic maritime entre l'Angleterre et l'Amérique du Nord.


  


  


  →Aide ou alliance de fait?


  


  Au début de 1941, des représentants des états-majors britannique et américain ont tenu discrètement de longues réunions pour déterminer, au cas où les États-Unis seraient engagés dans le conflit, quelle serait la forme de leur collaboration. On conclut que l'Allemagne serait l'adversaire prioritaire et que le principal effort américain s'exercerait dans l'Atlantique et en Europe.


  


  


  Pour en savoir plus


  Marie-Claire Bergère, Lucien Bianco, la Chine au XXe siècle, tome 1, Fayard, 1989.


  


  


  La charte de l'Atlantique


  


  Du 9 au 12 août 1941, au large de Terre-Neuve, Churchill et Roosevelt se rencontrent pour la première fois. Ils élaborent une déclaration d'intentions pour "un avenir meilleur pour le monde" après la destruction de la dictature nazie. Ce document est connu sous le nom de "charte de l'Atlantique", et il suffit de retenir un seul article pour comprendre quel fut son retentissement dans le monde. La Grande-Bretagne et les États-Unis déclarent respecter "le droit des peuples de choisir la forme de gouvernement sous laquelle ils veulent vivre, et ils désirent voir rétablir la souveraineté et l'autonomie de ceux qui en ont été dépouillés par la force". Ce premier sommet entre les deux chefs d'État confirme leur identité de vues sur l'avenir et le combat contre le nazisme. C'est une alliance qui ne dit pas son nom puisque la neutralité américaine n'est pas dénoncée, mais l'" arsenal de la démocratie" pourvoit aux besoins de la Grande-Bretagne.


  


  


  →Le Japon et le pacte tripartite


  


  En Extrême-Orient, le Japon est toujours engagé dans la guerre contre la Chine. Après la prise de Canton, en octobre 1938, il contrôlait toutes les plus grandes villes chinoises et les principales zones industrielles. Il a espéré pouvoir imposer la paix au gouvernement chinois, sans résultat.


  


  


  Le Japon expansionniste, mais seul


  


  Des armées chinoises continuent à se battre, certaines n'hésitant pas, pour se protéger, à rompre les digues du fleuve Jaune, inondant la vallée, causant des milliers de morts par noyade, à la suite d'épidémies ou de famines. Jiang Jieshi (Tchang Kaï-chek), président du gouvernement national et généralissime, s'est retiré profondément en Chine et a installé sa capitale à Chongqing, sur le Yangzi Jiang.


  


  La guerre continue donc, qui aspire les nombreuses divisions nécessaires pour contrôler un si vaste pays conquis dont il s'agit d'exploiter au maximum les ressources. Mais continuer la guerre, c'est s'exposer aux réactions des États-Unis, très attachés à l'intégrité du territoire chinois.


  


  Le Japon craint qu'ils n'utilisent l'arme économique pour freiner son expansion. De fait, en septembre 1939, ils ont dénoncé le traité de commerce qui les lie au Japon. Celui-ci redoute une aggravation de cette politique par des embargos sur des matières premières comme le pétrole. La défaite de la France et des Pays-Bas lui offre une solution de rechange : aller se servir dans leurs colonies de l'Asie du Sud-Est, si riches – surtout les Indes néerlandaises – en matières premières qui font défaut au Japon.


  


  Dans cette perspective, le Japon souhaite renforcer ses liens avec l'Allemagne, distendus depuis le pacte germano-soviétique. Il suggère donc un nouveau pacte.


  


  


  Le pacte tripartite


  


  Négocié à Tokyo et à Berlin, accepté par l'Italie, il est signé le 27 septembre 1940. Les parties contractantes se reconnaissent des zones d'influence : au Japon, " la sphère de coprospérité de la Grande Asie orientale" jusqu'à l'Inde, l'Australie et la Nouvelle-Zélande exclues; à l'Allemagne et l'Italie, le droit d'établir un nouvel ordre européen.


  


  


  Le pacte est aussi défensif


  


  Les trois États doivent se prêter main-forte si l'un d'eux est attaqué par une puissance n'étant pas déjà engagée dans la guerre en Europe ou dans le conflit sino-japonais. Inutile de chercher bien longtemps pour identifier la puissance non engagée : les États-Unis.


  


  Le pacte tripartite est un partage du monde : l'Asie au Japon, l'Europe à l'Axe Rome-Berlin. Que les États-Unis restent tranquilles chez eux!


  


  


  Mais alors, et l'URSS ?


  


  Il semble qu'à cette époque Hitler n'ait pas renoncé à abattre l'Angleterre, même s'il a reporté le débarquement, et qu'il estime nécessaire d'avoir la paix à l'est. Aussi, en accord avec le Japon, propose-t-il à Staline d'adhérer au pacte.


  


  Minés par une méfiance réciproque, les rapports entre les deux hommes n'avaient jamais été au beau fixe : " La méfiance que j'ai à l'égard de Staline, confie Hitler à Mussolini, n'a d'égale que la méfiance de Staline à mon égard."


  


  Staline envoie à Berlin Molotov, son ministre des Affaires étrangères, qui désire s'informer sur les zones d'influence. Hitler propose la mer Noire, les détroits. "Pour défendre ceux-ci, rétorque Molotov, il faut la Bulgarie et probablement les Balkans. " Cette discussion de marchands de tapis se clôt rapidement sur un niet catégorique de Staline.


  


  


  Pour en savoir plus


  François Kersaudy, Winston Churchill, Tallandier, 2000.


  


  


  Des conclusions opposées


  


  L'Allemagne et le Japon tirent de ce refus deux conclusions opposées. Hitler décide d'attaquer l'URSS au printemps 1941. Le 18 décembre, la directive Barbarossa lance l'OKH dans l'élaboration du plan de campagne en Russie soviétique. Le Japon, en revanche, signe quatre mois plus tard un traité de non-agression avec l'URSS, qui sera respecté jusqu'en 1945.


  


  


  Les adhésions au pacte tripartite


  


  Hitler voulait faire adhérer à son pacte tous les pays européens. On a vu que l'Espagne n'y a adhéré que du bout des lèvres, sans vouloir s'engager dans la guerre. À Montoire, le maréchal Pétain, rencontrant Hitler, n'a manifesté aucune intention de reprendre le combat.


  


  Seuls des petits pays, qu'on peut alors considérer comme des satellites de l'Axe, la Hongrie, la Roumanie et la Slovaquie, adhèrent au pacte en novembre 1940.


  


  La Yougoslavie et la Bulgarie sont réticentes. Le souverain bulgare, Boris, est convoqué à son tour à Berchtesgaden. Il refuse poliment de peur de compromettre ses relations avec l'URSS. Pays slave, la Bulgarie reste attachée à la grande nation slave de l'Est. D'ailleurs, l'URSS lui propose un pacte d'assistance mutuelle qui lui garantirait la récupération de l'accès à la mer Égée, qui lui avait été confisqué en 1919 au profit de la Roumanie. De son côté, l'Allemagne, en l'attirant dans le pacte tripartite, l'engage en fait dans une opération contre la Grèce, qui lui rendra l'accès à la mer. C'est ce qui convainc le gouvernement bulgare d'adhérer, en février 1941, au pacte. Le 6 mars, l'avant-garde de la XIIe armée allemande franchit le Danube et pénètre en Bulgarie pour préparer la liquidation de la Grèce.


  


  


  →Une négociation parallèle anglo-grecque


  


  Inquiet de la menace qui pèse sur la Grèce, Churchill négocie à la mi-janvier avec le gouvernement grec pour déterminer le niveau d'aide qu'il pourrait fournir compte tenu des opérations d'Afrique. Au Caire, le général Wavell est opposé à une intervention en Grèce, qui ponctionnerait ses effectifs pour la Libye. Churchill persiste, encouragé par la prise de Tobrouk, et décide d'envoyer 50 000 hommes. La protestation de Wavell est d'autant plus vive que l'arrivée en Tripolitaine d'un général allemand laisse présager l'intervention de forces allemandes. Mais Wavell, tout commandant en chef qu'il est, est un militaire qui doit obéir au pouvoir politique. Le 6 mars, quand la XIIe armée allemande pénètre en Bulgarie, un corps expéditionnaire, soit 50 000 hommes, Australiens et Néo-Zélandais en majorité, s'embarque à Alexandrie pour la Grèce sous les ordres du général Wilson.


  


  Les Balkans vont exploser sous peu.


  


  En résumé


  • Tandis que les États-Unis glissent progressivement de la neutralité à une aide active à la Grande-Bretagne, le Japon et l'Allemagne, à la veille de grandes décisions, décident avec l'Italie de s'allier par un pacte auquel les satellites de l'Axe sont instantanément priés d'adhérer.


  


  


  10 La relance de la guerre éclair : Yougoslavie, Grèce, Crète


  


  La préparation de l'opération Barbarossa contre l'URSS, prévue au printemps 1941, exige que soit liquidé au plus vite ce conflit marginal des Balkans provoqué par la politique parallèle du Duce.


  


  


  →La Yougoslavie, récalcitrante et abattue (6-18 avril)


  


  La situation des troupes italiennes en Albanie devenant critique, Hitler décide d'envoyer à leur secours un groupement de forces qui déboucherait sur les arrières de l'armée grecque. Il fallait passer par la Yougoslavie. L'orientation germanophile du régent et de son gouvernement fait qu'il ne devrait pas y avoir d'obstacles.


  


  


  Le putsch des officiers serbes


  


  Hitler convoque le régent à Berchtesgaden et exige le droit de passage pour ses troupes à travers le pays. C'est accordé. Mieux, la Yougoslavie adhère au pacte tripartite le 25 mars. À cette nouvelle, le 27 mars, une émeute antiallemande soulève Belgrade ; un putsch d'officiers serbes destitue le régent et donne le pouvoir au jeune roi Pierre II. Un gouvernement d'union nationale se constitue, qui va signer un pacte d'amitié avec l'URSS.


  


  


  Fureur d'Adolf Hitler


  


  Hitler donne l'ordre "d'écraser la Yougoslavie aussi rapidement que possible par des opérations concentriques en direction de Belgrade ", en liaison avec les opérations prévues contre la Grèce. Le 6 avril, un bombardement de Belgrade fait des milliers de morts, et l'offensive démarre le 8. La force du Führer, en telle circonstance, est de disposer d'un état-major (l'OKH) d'une très grande qualité professionnelle. En huit jours, il a improvisé une manœuvre d'encerclement de la Yougoslavie. Elle est menée par une armée créée de toutes pièces en Autriche méridionale et par des unités prélevées sur les forces de l'opération Marita, sans que celle-ci soit reportée. La Yougoslavie et la Grèce doivent être abattues simultanément.


  


  


  L'armée yougoslave capitule


  


  C'est ainsi que trois corps blindés, l'un parti de Sofia, les deux autres de Temesvar, en Roumanie, et du lac Balaton, en Hongrie, convergent vers Belgrade, atteinte dès le 12 avril. Au nord-ouest, l'armée yougoslave chargée de défendre la province croate se décompose : les soldats croates refusent de s'opposer aux divisions allemandes venues d'Autriche. Ces dernières sont accueillies triomphalement à Zagreb, où se constitue aussitôt un gouvernement croate. De Zagreb et de Belgrade, deux PzDiv convergent vers Sarajevo, occupée le 15 avril pendant que des forces italiennes pénètrent et débarquent en Dalmatie. Le 18 avril, l'armée yougoslave capitule. Pierre II et le gouvernement ont pu s'échapper et rejoindront Londres. Douze jours ont suffi pour régler le sort de la Yougoslavie.


  


  


  →La Grèce écrasée (6-27 avril)


  


  Simultanément, l'opération Marita est déclenchée. Après l'adhésion de la Bulgarie au pacte tripartite, le Feldmarschall List a transféré de Roumanie en Bulgarie la XIIe armée, qu'il dirige contre la Grèce.


  


  


  Opération Marita


  


  Elle doit combiner deux actions : l'une frontale, en Bulgarie, selon une direction nord-sud, s'attaque à la ligne fortifiée Metaxas et débouche en Thrace, sur la mer Égée ; l'autre doit déborder par l'ouest tout cet ensemble montagneux en passant de Bulgarie en Yougoslavie vers Skoplje. Son action rapide séparera les forces grecques des forces yougoslaves, puis, descendant la vallée du Vardar, isolera l'armée grecque de Thrace. Cette manœuvre trouve un dispositif grec très éclaté, entre l'armée qui, à l'est, défend la Thrace et celle qui, à l'ouest, se bat en Albanie contre les Italiens. Pour combler le trou, le corps expéditionnaire du général Wilson a pris position en Thessalie.


  


  


  Zoom


  Thermopyles


  Défilé très étroit, en Grèce, rendu célèbre par le sacrifice d'un roi de Sparte, Léonidas, et de 300 hoplites, qui y moururent en le défendant contre l'invasion des Perses du roi Xerxès.


  


  


  Un petit Dunkerque


  


  L'offensive allemande commence le 6 avril. Le corps de montagne chargé de percer la ligne Metaxas peine pendant trois jours malgré l'aide des stukas, qui piquent sur les fortifications, mais une PzDiv dévale de la montagne vers la vallée, déborde par l'ouest la ligne fortifiée et se saisit de Salonique dès le 9 avril. L'armée de Thrace, isolée, met bas les armes. Quant à la grande manœuvre de débordement par la Yougoslavie, elle réussit promptement. L'armée grecque engagée en Albanie n'a pas le temps de se replier. Isolée à son tour, elle doit capituler. Le général Wilson n'a plus qu'une solution : rembarquer au plus vite. Australiens et Néo-Zélandais sont chargés de la manœuvre retardatrice, depuis le mont Olympe, qui doit permettre les rembarquements. Une unité néo-zélandaise s'accroche au défilé des Thermopyles – glorieux souvenir. Athènes est occupée le 27, et le Péloponnèse, enveloppé par l'ouest. Par le Pirée et des petits ports du Péloponnèse, les trois quarts du corps expéditionnaire britannique réussissent à rembarquer, en abandonnant tout le matériel.


  


  C'est un petit Dunkerque : vingt et un jours pour détruire l'armée grecque et un corps expéditionnaire, c'est bien le rythme de la guerre éclair.


  


  


  →Le dépeçage des Balkans


  


  En trois semaines, la Wehrmacht a fait capituler neuf armées yougoslaves et grecques, et assis la domination allemande dans les Balkans. La loi accablante des vainqueurs s'abat sur les deux pays vaincus.


  


  En Grèce, la Bulgarie annexe la Thrace et la Macédoine orientale, récupérant ainsi son accès à la mer Égée. L'Allemagne occupe la Macédoine occidentale, Athènes, le port du Pirée et des îles, de Lemnos à la Crète incluse. L'Italie occupe tout le reste de la Grèce. La Yougoslavie est démembrée. Allemands et Italiens se partagent la Slovénie, Allemands et Bulgares, la Macédoine; l'Italie occupe la Dalmatie et le Monténégro, où elle crée un État dit " libre ". L'Allemagne se réserve la Serbie. La Croatie, qui a déclaré son indépendance à l'arrivée des troupes allemandes, annexe la Bosnie et l'Herzégovine. Elle a pour chef Ante Pavelitch, un nationaliste croate émigré en Italie ; il s'aligne sur la politique de l'Axe et instaure à Zagreb un régime fasciste qui prône l'élimination totale des Serbes et des Juifs de Croatie. Si l'on ajoute que le colonel serbe Mihajlovic, refusant la capitulation, s'est aussitôt jeté dans la montagne en Serbie avec quelques hommes pour continuer le combat et que, le 4 juillet suivant, le comité central du parti communiste yougoslave déclenche la lutte armée contre les occupants, on a tous les ingrédients nécessaires pour faire de la Yougoslavie un champ de guerres, civiles autant que patriotiques, de massacres interethniques dont on n'a pas fini de mesurer les conséquences.


  


  


  →Reste la Crète (20-30 mai)


  


  Les Britanniques, qui y avaient débarqué en novembre 1940, y sont rejoints par de nombreux combattants échappés de Grèce. La garnison de l'île compte alors environ 40 000 hommes, dont 10 000 Grecs. Elle est aux ordres du général Freyberg, un Britannique qui, pour avoir passé toute son enfance en Nouvelle-Zélande, est considéré comme un fils adoptif des Maoris.


  


  


  La Crète, un dangereux porte-avions


  


  Avec ses trois terrains d'aviation bien aménagés, la Crète est pour les Allemands un dangereux porte-avions qu'il faut détruire. Il ne peut s'agir d'y débarquer. La Royal Navy a la maîtrise de la mer, même si elle reste exposée à la Luftwaffe.


  


  La décision est prise d'attaquer l'île par une manœuvre aéroportée. Le général Student, son instigateur, la mènera avec une division parachutiste, dont les trois régiments seront largués sur les trois terrains reconnus, et avec une division de montagne aéroportée quand les paras seront maîtres des terrains.


  


  La Luftwaffe assure le transport et la protection. Elle compte 210 chasseurs, 300 bombardiers et 500 avions de transport. Elle dispose d'une totale maîtrise de l'air, car Freyberg, jugeant ses avions dépassés par leurs adversaires, les a renvoyés en Égypte.


  


  


  L'assaut


  


  Le 20 mai, après des bombardements, les trois régiments sont parachutés sur les terrains. C'est moins facile que prévu; la défense néo-zélandaise est très agressive sur le terrain proche de La Canée. Il faut une seconde vague de paras pour s'en rendre maître avant l'arrivée des premiers éléments des troupes de montagne.


  


  


  Pour en savoir plus


  Le parti communiste yougoslave était interdit. Son secrétaire général est Josip Broz, dit Tito. Ancien agent du Komintern, il fait appliquer, le 4 juillet 1941, la directive de Staline, après l'entrée des Allemands en Russie, qui prescrit aux partis communistes des pays occupés d'entreprendre des actions de guérilla.


  


  


  Le 22, la flotte d'Alexandrie intervient pour intercepter tous les renforts que la Wehrmacht pourrait envoyer par la mer aux combattants de Crète. Attaquée par la Luftwaffe, elle perd deux croiseurs ainsi que quatre destroyers, et son porte-avions, le Formidable, est sévèrement endommagé. À terre, Freyberg est obligé d'abandonner la partie occidentale de l'île, puis il décide d'évacuer par un port de la côte sud. La flotte revient pour procéder au rembarquement. Elle perd encore deux croiseurs et deux destroyers, et ne peut évacuer qu'un tiers des combattants. Les autres sont faits prisonniers, le 1er mai. Le matériel, une fois de plus, a dû être abandonné.


  


  


  Bilan : une base mais de lourdes pertes


  


  Si l'opération se clôt par l'occupation de l'île, devenue une base de l'Axe en Méditerranée, elle se solde par de très lourdes pertes allemandes : 7 000 tués et blessés sur 22 000 engagés, 250 avions de transport détruits. Hitler, déçu, déclare qu'il n'ordonnera plus d'opérations aéroportées à une telle échelle. Il tiendra parole.


  


  La situation, compromise par la politique parallèle italienne, est donc rétablie dans les Balkans et en Crète, désormais intégrés dans le " nouvel espace européen ". Elle l'est tout autant en Libye. En un mois, par une offensive éclair lancée le 24 mars, Rommel a bouté les Britanniques hors de la Cyrénaïque, à l'exception d'une division australienne qui s'est enfermée dans le port de Tobrouk, dont le siège se poursuit. De plus, pour protéger tous les convois ayant transporté l'Afrikakorps puis assurant ses ravitaillements, la Luftwaffe a envoyé dans le sud de l'Italie et en Sicile un corps aérien. Il multiplie les raids sur Malte avec ses bombardiers en piqué, interrompt la navigation britannique et permet la circulation des convois allemands, plusieurs mois durant, entre l'Italie et la Libye.


  


  La situation étant rétablie sur ces fronts marginaux, la Wehrmacht peut, sans menace sur ses arrières, se lancer dans l'opération Barbarossa.


  


  


  En résumé


  • Contraint de remédier aux malheureuses initiatives italiennes en Méditérranée, Hitler étend l'occupation allemande à tous les Balkans et transforme la Crète en base aérienne.


  • Rommel, depuis la Libye, inaugure ses campagnes éclairs contre l'Égypte.


  


  11 L'entrée en Russie : la fin de la guerre éclair allemande


  


  "L'armée allemande devait être prête à terrasser la Russie en une campagne éclair avant la fin de la guerre contre l'Angleterre. Des opérations hardies comportant des percées profondes des blindés doivent permettre l'écrasement de l'armée de terre stationnée à l'ouest de l'Union soviétique." Dans cette directive Barbarossa, signée Hitler, on reconnaît le style de toutes ses directives depuis la guerre " à blanc " : terrasser, écraser, opérations éclair.


  


  


  →La directive Barbarossa


  


  Hitler espère-t-il renouveler ces opérations "coups de poing ", suivies de débordements et d'encerclements, qui ont successivement mis hors de combat la Pologne, la France, la Yougoslavie et la Grèce ? Deux remarques s'imposent.


  


  


  Un théâtre d'opérations défavorable


  


  Le théâtre d'opérations russe est peu propice à la réussite d'interventions rapidement décisives, car il permet, dans sa profondeur, de vastes mouvements de retraite permettant d'éviter l'encerclement. À mesure que les forces allemandes vont s'enfoncer au nord, à l'est et au sud, le front, à l'origine de 800 kilomètres, va s'étirer sur plus de 1 400 kilomètres après deux mois d'opérations. L'armée allemande doit alors contrôler une superficie égale à deux fois la France, or ces vastes étendues disposent de peu de routes goudronnées, juste d'un réseau de chemins de terre, générateurs de nuages de poussière au passage des convois et que les pluies transforment en ornières bourbeuses. Quant au réseau de chemins de fer, il n'est pas à l'écartement européen (1,44 m), ce qui implique soit des transvasements à la frontière, soit de mettre le réseau aux normes européennes au fur et à mesure de la progression, ce qui est une lourde charge pour les pionniers.


  


  


  Des objectifs éloignés les uns des autres


  


  L'ordre d'opérations n'obéit pas au principe qui a fait la force de la guerre éclair, celui de la concentration des efforts en un point donné pour obtenir une rapide décision. Au contraire, il fixe à la Wehrmacht trois objectifs à atteindre simultanément, très éloignés les uns des autres : Leningrad, Moscou et l'Ukraine. Ils répondent à des motivations différentes. L'Ukraine est un objectif économique – le grenier à blé si indispensable pour nourrir la population – et le centre industriel majeur. Moscou est l'objectif politique (la capitale), et Leningrad est l'objectif idéologique, la ville où est née la révolution bolchevique et qui porte le nom du grand homme de cette révolution. S'en emparer, c'est montrer au monde que le IIIe Reich est l'implacable adversaire du communisme, et son vainqueur.


  


  Cet éloignement géographique des buts à atteindre, provoque la dispersion des moyens et de redoutables problèmes d'approvisionnement des troupes en alimentation, en armement, en carburant…


  


  →Le dispositif des forces allemandes


  


  Il s'articule en trois groupes d'armées (GA) et un groupement mixte de forces germano-finnoises en Finlande.


  


  • Le GA Nord (von Leeb) a pour objectif Leningrad, via les pays baltes. Il comprend 23 DI, 3 PzDiv (Höppner) et 3 DIM (infanterie motorisée), appuyées par 1 000 avions.


  


  • Le GA Centre (von Bock), qui a pour objectif Moscou, est le plus riche en unités blindées : 34 DI, 9 PzDiv (en deux groupements, celui de Hoth et celui de Guderian) et 6 DIM, appuyées par 1 670 avions.


  


  • Le GA Sud (von Rundstedt) a pour objectif Kiev et l'Ukraine. Il compte 48 DI, dont 15 roumaines, 5 PzDiv (von Kleist) et 4 DIM, avec 1 300 avions.


  


  • En Finlande, le groupement mixte comprend l'armée dite "de Norvège ", qui doit attaquer au nord et deux armées, de Carélie et du Sud-Est, aux ordres du maréchal Mannerheim, soit 21 DI, en majorité finnoises. En réserve, l'OKH garde 21 DI et 2 PzDiv.


  


  Au total, la Wehrmacht met en action 150 DI, 19 PzDiv, 14 DIM et environ 4 000 avions, soit plus de 3 millions d'hommes, 625 000 chevaux, 600 000 véhicules, 3 500 chars et plus de 7 000 pièces d'artillerie, sans compter la marine de la Baltique.


  


  


  →L'armée soviétique


  


  Elle peut opposer un total de 150 divisions, 56 en premier échelon, 52 en deuxième à environ 100 kilomètres de la frontière et 52 en réserve dans les régions militaires. Elle aurait disposé de 20 000 chars, selon certaines sources, mais de modèles anciens. Seuls 1 500 d'entre eux sont récents, en particulier les T34, qui seront de redoutables adversaires pour les panzers.


  


  L'armée soviétique souffre d'un terrible handicap, les purges, qui avant guerre ont ravagé son encadrement. Elles ont envoyé à la mort – derrière le maréchal Toukhatchevski, organisateur de l'Armée rouge, exécuté en 1937 – des milliers d'officiers, qui manquent cruellement en cette année 1941.


  


  Staline a gardé quelques vieux héros de la guerre civile, qui sont nommés maréchaux mais sont dépassés par les événements. La guerre révèle vite de fortes personnalités, comme Joukov. Quelques jours après l'invasion, Staline est porté par le Comité central du parti communiste à la présidence du Comité d'État à la Défense. Ce sont ces autorités qui lancent les appels à la "grande guerre patriotique de l'Union soviétique" et à la guerre de guérilla.


  


  


  →Les opérations


  


  La première phase de la campagne se déroule conformément aux prévisions les plus optimistes du haut commandement allemand, qui a sous-estimé l'adversaire.


  


  La Luftwaffe est intervenue la première, le 22 juin, et acquiert en quatre jours la maîtrise de l'air, ayant détruit au sol ou en combat plus de 3 500 avions.


  


  Le GA Nord est d'abord accueilli en libérateur dans les pays baltes et ne rencontre de résistance qu'en abordant les lacs Illmen et Peipous, au sud de Leningrad.


  


  Le GA Centre, en Russie blanche (la Biélorussie), pénètre très profondément grâce à l'action coordonnée des deux groupements blindés, de Hoth et de Guderian, qui agissent en tenaille et créent de gigantesques encerclements à Minsk, puis à Smolensk (le 15 juillet). En trois semaines, le GA Centre fait 300 000 prisonniers.


  


  Le GA Sud a atteint les lisières de Kiev, mais il se heurte à une forte résistance dans la boucle du Dniepr, et semble bloqué.


  


  


  →Les difficultés des offensives divergentes


  


  À ce moment, le commandement allemand perçoit plus nettement la difficulté de mener trois opérations si divergentes.


  


  


  D'abord, Leningrad


  


  Le 3 août, Hitler fait le point avec ses grands subordonnés. Von Bock et Guderian insistent pour que Moscou reste l'objectif prioritaire. La capitale n'est qu'à 400 kilomètres de Smolensk.


  


  Compte tenu de la fragilité de la défense russe, Hoth et Guderian, agissant de concert, s'ouvriront facilement la route de Moscou. Hitler en décide autrement. Le groupement de Hoth est transféré au GA Nord pour l'aider à faire sauter les défenses des lacs et à s'emparer de Leningrad, au minimum à l'investir.


  


  Les panzers de Hoth rejoignent ceux de Höppner, et tous font la percée. Le GA Nord arrive à la périphérie de la ville et l'enveloppe peu à peu. Il se heurte à une solide défense. C'est un long siège qui commence. Von Leeb estime que la famine et les bombardements d'artillerie auront raison de la résolution de la population beaucoup plus rapidement qu'une guerre de rues.


  


  


  La guerre économique, une priorité


  


  Hoth est revenu dans le GA Centre. Une deuxième réunion du Führer avec ses généraux ouvre un nouveau débat sur la reprise de l'offensive. Pour tous les généraux, Moscou doit redevenir la priorité. Hitler les contre : "Vous ne connaissez rien à la guerre économique. " L'urgence, c'est de débloquer von Rundstedt en Ukraine.


  


  Il faut se rappeler que l'économie est un des facteurs qui ont poussé les Allemands à entrer en Russie. L'Allemagne ne pouvait plus se satisfaire des accords économiques passés avec celle-ci, accords dont l'application dépendait de l'humeur de Staline.


  


  Le général Thomas, chef du département de l'Économie de guerre à l'OKW, avait souligné que seuls les excédents agricoles de la Russie d'Europe permettraient de faire face aux besoins de la population allemande. Mieux valait s'en emparer. Thomas ajoutait que le pétrole caucasien devrait être aussi un objectif, plus lointain, certes, mais non moins précieux pour l'armée.


  


  La conquête du grenier à blé


  


  C'est pourquoi, à la fin du mois d'août, Guderian, avec son groupement blindé, est mis à la disposition du GA Sud. Faisant contre mauvaise fortune bon cœur, il parcourt vers le sud 300 kilomètres de chemins détrempés par les pluies. Le groupement de von Kleist vient à sa rencontre, et leur action aboutit à un encerclement monstre de l'armée soviétique d'Ukraine, qui abandonne 600 000 prisonniers.


  


  La route du Don est ouverte, Rostov atteint, pendant qu'une des armées du GA Sud, la 10e, commandée par von Manstein, entre en Crimée. Le grenier à blé est conquis; les champs de pétrole de Roumanie sont désormais à l'abri de toute menace soviétique et ceux du Caucase, au bout de la route… Hitler triomphe et accepte l'offensive sur Moscou.


  


  


  →L'offensive sur Moscou


  


  Ce sont trois mois de combats furieux pendant lesquels la Wehrmacht, jusque-là triomphante, affronte trois adversaires : le Russe bien sûr, mais aussi la pluie et le froid.


  


  


  Moscou résiste


  


  La progression de la Wehrmacht est d'abord freinée, pour s'arrêter aux portes de Moscou. Une contre-offensive soviétique lui fait amorcer une retraite, que seul peut arrêter l'ordre formel du Führer de tenir sur place. La pluie a transformé les chemins en bourbiers; les véhicules s'enlisent; si les chars peuvent s'en sortir, leurs soutiens ne les suivent plus. L'armée soviétique réagit; de ses arrières surgissent de nouvelles divisions. L'OKH s'inquiète : "Plus on détruit de divisions, plus il en arrive. Nous en avons identifié plus de 300 depuis le début des opérations. " Staline a décidé de rester à Moscou ; il y a fait venir le général Joukov, qui vient de se distinguer dans l'organisation de la défense de Leningrad. Le général Joukov fait multiplier les défenses, les obstacles, les petites contre-attaques.


  


  


  Des combattants habitués au froid


  


  Par leur maître espion Sorge, en poste à Tokyo, les Soviétiques savent que le Japon se prépare à attaquer les États-Unis. Le 15 octobre, Sorge télégraphie : " Pas d'offensive japonaise à craindre contre l'URSS. " Aussitôt, Staline dégarnit le front d'Extrême-Orient. Jour et nuit, le Transsibérien transporte vers Moscou, pour renforcer sa défense, des divisions de soldats sibériens chaudement vêtus. Ces combattants venus du froid ne seront pas dépaysés à Moscou.


  


  


  Zoom


  Richard Sorge (1895-1944), un des "espions du siècle"


  Adhérant au parti communiste allemand en 1920, cultivé, parlant six langues, il est remarqué par le Komintern pour ses talents d'analyste et son sang-froid, et est envoyé en mission en Chine. En 1933, c'est le chef du service des renseignements soviétiques qui l'envoie en mission au Japon pour suivre l'évolution du pays. Pour obtenir la couverture nécessaire, il s'inscrit au parti national-socialiste et réussit à se faire affecter à l'ambassade d'Allemagne à Tokyo, où il devient l'ami intime de l'attaché militaire. Il a vite accès à tous les documents de l'ambassade et en fait profiter Moscou. Le message cité ci-contre est son dernier envoi. Sorge est arrêté trois jours plus tard, et sera pendu à Tokyo en 1944.


  


  


  Quand arrive un froid sec qui durcit les chemins, von Bock relance ses deux groupements blindés, qui doivent prendre la ville en tenaille. Ils ont perdu beaucoup de leur pouvoir de pénétration. Nombre de panzers sont restés en chemin, victimes des antichars, détériorés ou en panne. Quelques éléments de reconnaissance parviennent dans les faubourgs de la capitale. La panique a jeté dans les trains une partie de la population. Staline et Joukov veillent et préparent la contre-offensive. Le 6 décembre, un froid extrême (jusqu'à –35°C) les aide à rejeter les Allemands, mal protégés contre de si basses températures. Ils ne sont pas dotés d'effets d'hiver, jugés inutiles puisque l'" affaire russe" devait être réglée en quatre mois! Il fait si froid que les blessés gèlent s'ils ne sont pas immédiatement recueillis.


  


  


  L'armée allemande à la limite de l'effondrement


  


  Cet échec démoralise le commandement allemand. Le maréchal von Brauchitsch, chef de l'armée de terre, démissionne et von Bock, malade, ne quitte plus son lit. Il est remplacé par von Kluge, qui commandait une des armées du GA Centre. Hitler décide de prendre lui-même le commandement de l'armée de terre en gardant le général Halder comme chef de l'état-major de l'OKH.


  


  L'armée allemande a été à la limite de l'effondrement, mais l'ordre du Führer de tenir coûte que coûte sur place a été exécuté par ses troupes, malgré des conditions de combat et de vie épouvantables. Pour le Führer, c'est un encouragement à poursuivre un combat mal engagé, malgré des succès initiaux.


  


  Pense-t-il encore pouvoir abattre l'URSS rapidement avant de se retourner contre l'Angleterre ?


  


  


  →L'URSS n'est pas seule


  


  Dès l'invasion du territoire de l'URSS, la Grande-Bretagne et les États-Unis ont manifesté leur solidarité avec le soldat russe, "qui défend la cause des hommes libres", comme le dit Churchill. "Nous donnerons à la Russie toute l'aide dont nous sommes capables ", précise Roosevelt.


  


  


  L'esquisse d'une grande alliance


  


  Les Anglo-saxons s'informent des besoins soviétiques… immenses. Le premier convoi de ravitaillement parvient à Arkhangelsk, en mer Arctique, à la fin d'août. Pour s'ouvrir une route terrestre plus sûre, Russes et Britanniques envahissent l'Iran le 25 août et lui imposent le libre passage des convois à destination de l'URSS. Une grande alliance s'esquisse. Elle devient réalité quand survient en Extrême-Orient, alors que la bataille de Moscou se solde par un échec, un des événements majeurs de la Deuxième Guerre mondiale, l'attaque de Pearl Harbor et l'entrée en guerre des États-Unis. Désormais, l'Allemagne a la perspective de devoir se battre sur deux fronts, tandis que ses adversaires, la Grande-Bretagne et l'URSS, profiteront non seulement de l'aide de la plus grande puissance industrielle du monde, mais aussi de sa participation aux combats.


  


  


  Comparaison historique


  


  La guerre éclair en Europe est finie. Elle l'était déjà depuis quelques mois. Une comparaison historique en détermine la fin. Le même jour – le 22 juin –, à cent vingt-neuf ans d'intervalle, l'armée napoléonienne et l'armée allemande quittent le Niémen direction Moscou. Quand la Grande Armée, à pied et à cheval, arrive dans la capitale, les panzers sont encore à Smolensk…


  


  


  L'occupation allemande en Russie s'installe


  


  Si la guerre éclair est finie en Russie, l'occupation allemande des territoires conquis ne l'est pas. Elle s'installe, si rigoureuse, si meurtrière, qu'elle réduit à l'impuissance les mouvements nationalistes antirusses qui se sont manifestés à l'arrivée des troupes allemandes dans les états baltes, et surtout en Ukraine. Cette occupation obéit à des décisions préalables à l'entrée en Russie, qui répondent à trois objectifs : espace vital à organiser, exploitation économique et guerre idéologique contre l'" État judéo-bolchevique ", ce qui associe anticommunisme et antisémitisme. Le théoricien du nazisme, Alfred Rosenberg, inspire cette lutte et prévoit de grands transferts de populations pour pouvoir installer de futurs colons dans les espaces libérés.


  


  


  Pour en savoir plus


  August von Kageneck, la Guerre à l'Est, Perrin, " Tempus ", 2002.


  


  


  La guerre contre le communisme


  


  Les territoires occupés sont placés sous une administration civile allemande avec trois commissaires du Reich pour la Baltique, la Russie blanche et l'Ukraine. La Wehrmacht n'y assure que la sécurité. Sur cette organisation se superposent deux autres organismes. L'un, dirigé par Göring, s'occupe de l'exploitation économique des territoires conquis; l'autre, la SS, est en charge de la guerre idéologique par les Einsatzgruppen, dont les Polonais, les premiers, ont pu apprécier la redoutable férocité. Les directives hitlériennes du printemps 1941 sont formelles : la guerre est menée contre le communisme, donc tout responsable communiste doit être exécuté dès qu'il est arrêté, en priorité les commissaires politiques, qu'ils soient en poste dans les armées ou dans les administrations civiles. Plus généralement, les Einsatzgruppen doivent éliminer tout adversaire potentiel du IIIe Reich.


  


  


  Liquidation des partisans


  


  De son côté, l'armée reçoit des instructions rigoureuses : tout partisan, tout civil qui combat sur les arrières de l'armée doit être immédiatement " liquidé ", et " anéantie " toute population manifestant son hostilité à l'armée d'occupation. Quelles que soient les réticences de certains chefs de la Wehrmacht à appliquer de tels ordres, le régime imposé aux populations occupées est tel qu'il contribue au développement d'une lutte de partisans sur les arrières des armées.


  


  


  En résumé


  • Hilter s'était convaincu que la campagne éclair qu'il ouvrait le 22 juin 1941 terrasserait l'URSS avant l'hiver, or le Blitzkrieg s'était enlisé dans la boue et la neige. Le froid était devenu l'allié du soldat soviétique, dont la résistance préservait Moscou et Leningrad de l'invasion.


  • Mais il n'y a pas de retraite de Russie comme en 1812.


  • L'ordre de Hitler de tenir sur place a été exécuté. Une grande partie de la Russie d'Europe est ainsi soumise à un très dur régime d'occupation, ponctué de massacres et d'exécutions sommaires.


  


  12 Développement de la résistance et répression allemande


  


  Ce front sur les arrières de la Wehrmacht ne se limite pas au territoire russe. Dans toute l'Europe occupée, depuis l'automne 1940, se sont peu à peu développées des résistances à l'occupant, soit patriotiques contre le "Boche", soit idéologiques contre le nazisme, le fascisme. Ces résistances sont nées d'initiatives individuelles qui se sont regroupées au hasard de rencontres ou par affinités intellectuelles. Elles ont besoin d'agir, si nécessaire en aidant ceux qui continuent à se battre, mais elles sont démunies de tous moyens, sans armes sinon leur plume (tracts, journaux clandestins). Leurs volontaires ignorent tout de la vie clandestine, des techniques de l'espionnage et du sabotage. Ils improvisent et recherchent un appui extérieur. Ce ne peut être que la Grande-Bretagne.


  


  


  →La Grande-Bretagne


  


  Dernier refuge de la liberté, elle a accueilli les gouvernements en exil. Churchill a soutenu de Gaulle en le reconnaissant comme le chef des Français libres, comme il soutient le Tchèque Benes. La Grande-Bretagne est aussi la voix de la liberté grâce aux émissions, en nombreuses langues, de la BBC, qui exalte la lutte britannique et toute manifestation contre l'ordre hitlérien.


  


  


  " Mettre le feu au continent "


  


  La Grande-Bretagne a besoin de reconstituer le maillage de ses réseaux d'espionnage et de contre-espionnage sur le continent (en particulier l'Intelligence Service), démantelés par les événements.


  


  Elle veut aussi "mettre le feu au continent". À cet effet, le ministère de la Guerre économique a créé le Special Operations Executive, le SOE. Dirigé par des civils, il doit mener dans les territoires envahis des opérations clandestines : sabotages, parachutages, actions de commandos, soutien logistique des réseaux de résistance décidés à travailler au profit des Britanniques.


  


  


  Zoom


  Îles Lofoten


  Archipel norvégien, occupé par les Allemands. En mars 1941, un commando anglo-norvégien y coule des bateaux, détruit des usines de fabrication de foie de morue, fait prisonniers 213 Allemands et 12 " collaborateurs " norvégiens.


  


  


  La résistance s'organise


  


  Il y a souvent convergence entre la volonté d'action des résistants et la stratégie britannique de multiplier les combats clandestins dans les territoires occupés. Des contacts se créent, de nouveaux réseaux de renseignement s'ébauchent. Des opérateurs-radiographistes, avec leur poste et les codes, sont parachutés ou déposés clandestinement pour permettre la transmission à Londres des renseignements recueillis sur l'implantation de la Wehrmacht dans le territoire. Des filières d'évasion se constituent pour faire passer en Espagne les aviateurs britanniques abattus ou les prisonniers évadés. Des opérations de commandos de résistants encadrés par des Britanniques obtiennent quelques succès spectaculaires, comme dans les îles Lofoten au large d'un fjord norvégien.


  


  L'insécurité des territoires occupés oblige les Allemands à y affecter soixante divisions quand ils en engagent cent cinquante en URSS et trois seulement en Libye.


  


  


  →La répression allemande


  


  Le développement de la résistance se heurte au pouvoir répressif des autorités allemandes dans les territoires occupés.


  


  


  L'Abwehr et le RSHA


  


  À l'Ouest, initialement, ce pouvoir appartient exclusivement à l'autorité militaire. Le commandant en chef des forces stationnées sur un territoire dispose de l'Abwehr, les services spéciaux militaires chargés de la recherche du renseignement chez l'adversaire, du contre-espionnage, de l'infiltration des réseaux ennemis. L'Abwehr ouvre des postes dans les territoires occupés. Cette exclusivité est très vite disputée par le tout-puissant Office principal de la sécurité du Reich, le RSHA, qui regroupe tous les services de police et de renseignement concernant la sécurité intérieure et extérieure de l'Allemagne nationale-socialiste. Il implante progressivement dans les territoires occupés ses différents services, dont la Gestapo (la police d'État), chargée de la recherche de l'adversaire et de la répression, et le SD, chargé du renseignement à l'étranger, qui va rivaliser rapidement avec l'Abwehr dans le domaine du renseignement militaire.


  


  


  La nuit et le brouillard


  


  La prééminence du RSHA, sa toute-puissance dans le domaine de la répression, découle de la tristement célèbre ordonnance du 7 décembre 1941 Nacht und Nebel (" nuit et brouillard "). Signée par le maréchal Keitel, chef de l'OKW, elle vise tous les habitants de l'Europe de l'Ouest qui mettent en danger la sécurité des forces allemandes d'occupation. Ils seront livrés au RSHA, qui fixera les conditions de leur déportation en Allemagne pour y être jugés et punis avant de disparaître dans " la nuit et le brouillard". Pour Keitel, la mort ou la disparition "sans laisser de traces" constituent les seules mesures efficaces pour freiner, sinon interdire, toute action contre la Wehrmacht dans les territoires occupés, au moment même où, devant Moscou, celle-ci affronte la contre-offensive soviétique. La simultanéité des dates n'est pas le fruit du hasard.


  


  


  →Le développement de la résistance en France


  


  Le rythme de développement et la nature des actions de la résistance varient selon les pays; ils sont souvent fonction de l'attitude de l'occupant. Le dépeçage de la Yougoslavie ainsi que de la Grèce et l'immédiate brutalité du régime d'occupation provoquent le refuge dans les montagnes de " hors-la-loi ". La guerre de partisans naît rapidement. À l'Ouest, la résistance est d'abord intellectuelle : elle s'oriente vers la recherche de renseignements au profit du seul pays qui tient tête à l'Allemagne hitlérienne, l'Angleterre.


  


  


  Un cas particulièrement complexe


  


  Le cas français est particulièrement complexe parce que la France dispose encore – elle est la seule – d'un gouvernement qui exerce sa souveraineté dans un territoire non occupé. Il doit donc continuer à être obéi, en particulier par les forces armées qui sont tolérées par l'armistice, or le gouvernement vient de rompre avec la IIIe République. Par un vote très majoritaire (569 voix contre 80), le Parlement a confié, le 10 juillet 1940, les pleins pouvoirs au maréchal Pétain, qui prône une "révolution nationale " avec la devise " Travail, Famille, Patrie", inspirée par une droite nationaliste, anticommuniste, corporative et antisémite. Le maréchal est le chef de l'État, toujours bien reçu par la population. Ses chefs de gouvernement, Pierre Laval puis l'amiral Darlan, sont moins appréciés. Certaines de leurs décisions – comme le statut des Juifs (30 octobre 1940), qui les exclut de la fonction publique, de l'armée et de certains métiers, comme le journalisme – et la politique de collaboration avec le vainqueur provoquent un refus d'adhérer au régime.


  


  


  Pour en savoir plus


  Robert O. Paxton, la France de Vichy ; 1940-1944, Le Seuil, 1997.


  


  


  Trois types de résistants


  


  Ainsi naît en zone libre une résistance idéologique à un gouvernement qui a banni les valeurs républicaines, s'apparente à un fascisme à l'italienne et collabore avec l'Allemagne hitlérienne. L'opposition au régime de Vichy s'identifie à la lutte contre le nazisme. En zone occupée, la présence permanente de l'envahisseur est difficilement supportable. L'urgent, c'est de s'en débarrasser. Les groupes de résistants y sont beaucoup plus axés sur la lutte contre l'occupant et l'aide à apporter à la Grande-Bretagne par des réseaux de renseignement. Pourtant, certains d'entre eux, patriotes de droite, ne contestent pas le régime de Vichy, et sont même assurés que le maréchal joue un double jeu et que l'armée d'armistice prépare la revanche. Les communistes, désemparés par le pacte germano-soviétique, peinent à suivre l'itinéraire tortueux que trace leur parti, devenu clandestin et toujours soumis à Moscou. Certains s'engagent d'eux-mêmes dans le combat contre l'occupant. La majorité attend d'y voir clair. Ce sera le 22 juin 1941, quand l'URSS est envahie.


  


  


  Forces françaises libres contre forces armées fidèles à Vichy


  


  Sur ces résistances intérieures si diverses se greffe la résistance extérieure, personnifiée depuis le 18 juin 1940 par le général de Gaulle, rebelle à un gouvernement qu'il ne reconnaît pas. Mais ses appels à continuer la lutte sont peu entendus par l'armée. La grande majorité des troupes présentes en Angleterre à la fin de juin 1940 choisit de rentrer en métropole ou en Afrique du Nord et de rester aux ordres du maréchal plutôt que de rejoindre de Gaulle.


  


  Parce qu'il prêche la désobéissance, alors que " l'obéissance est la force principale des armées", un profond fossé se creuse entre les forces françaises libres et les forces armées restées fidèles au gouvernement de Vichy. Quand de Gaulle, espérant rallier le Sénégal à sa cause, se présente devant Dakar avec une petite flotte britannique, il est accueilli à coups de canon. Pire, pendant un mois, en juin 1941, des combats fratricides opposent les forces de Vichy, qui défendent la Syrie, à une division française libre, qui accompagne une armée britannique. Cette intervention en Syrie est une riposte aux facilités d'escale accordées par Vichy à la Luftwaffe, volant à l'aide d'insurgés irakiens.


  


  Difficiles seront les retrouvailles.


  


  


  La répression s'abat sur une France divisée


  


  Le gouverneur militaire de la France, le général Otto von Stülpnagel, dispose de l'Abwehr, installé à l'hôtel Lutetia, et de la police des armées. Le RSHA est arrivé rapidement sous l'autorité d'un général SS. Son rôle se limite initialement à la recherche des adversaires idéologiques du nazisme : émigrés allemands, juifs, francs-maçons.


  


  


  Condamnation immédiate


  


  Pendant les premiers mois de l'occupation, des sabotages de voies ferrées ou de câbles électriques sont effectués. Quand leurs auteurs sont arrêtés, ils comparaissent devant une cour martiale allemande, sont parfois condamnés à la peine de mort, en tant que francs-tireurs, et fusillés immédiatement, comme, le 10 novembre 1940, un batelier et un pêcheur de Saint-Valéry-en-Caux pour sabotage de câbles téléphoniques.


  


  


  " Un vent mauvais "


  


  Après l'entrée des Allemands en Russie, la situation se tend, avec une multiplication de sabotages et de manifestations de rues. Des groupes armés de l'OS, l'organisation spéciale du parti communiste, décident de tuer des officiers allemands dans les rues.


  


  Le 12 août, le maréchal Pétain déclare à la radio : " Je sens souffler depuis plusieurs semaines, un vent mauvais."


  


  Le 21 août, Pierre Georges (22 ans), ancien combattant, à 17 ans, des Brigades internationales en Espagne, abat à coups de revolver un aspirant de la Kriegsmarine à la station de métro Barbès. Cet attentat déclenche une violente réaction du général von Stülpnagel : il menace d'exécuter cinquante otages si le gouvernement de Vichy n'institue pas un tribunal spécial pour réprimer les menées communistes. Cette juridiction, immédiatement créée, condamne à mort trois communistes, qui seront aussitôt exécutés.


  


  


  Pour en savoir plus


  Maurice Albord, l'Armée française et les États du Levant, CNRS Éditions, 2000.


  


  


  Zoom


  Guy Môquet


  Étudiant de 17 ans, interné à Châteaubriant, Guy Môquet est le fils d'un député communiste. Le 22 octobre 1941, à 14 heures, il reçoit comme les autres otages une feuille de papier, un crayon et une enveloppe pour écrire sa dernière lettre, celle que le président Sarkozy a choisi de faire lire et commenter dans les écoles. À 16 heures, il est fusillé avec ses camarades dans une carrière proche de Châteaubriant.


  


  


  Cinquante pour un


  


  Un code des otages est signé par von Stülpnagel fin septembre; il précise que tous les Français détenus par les services allemands, et ceux détenus par les services français pour activités communistes, seront désormais considérés comme otages. En octobre, l'engrenage attentats-représailles sanglantes est déclenché. Un lieutenant-colonel, le 20 septembre à Nantes, et un conseiller militaire, le 21 à Bordeaux, sont abattus. Von Stülpnagel ordonne l'exécution de cinquante otages par attentat. Le ministre de l'Intérieur de Vichy, Pierre Pucheu, prend sur lui de suggérer aux Allemands les noms des otages à choisir sur des listes d'internés communistes du camp de Châteaubriant. En deux jours, quarante-huit otages sont exécutés, dont trente et un communistes; parmi ceux-ci, un adolescent de 17 ans, Guy Môquet. Et le 23, cinquante internés du camp de Souges sont à leur tour fusillés en réponse à l'attentat de Bordeaux.


  


  


  Sous les coups de l'Abwehr


  


  Parallèlement, l'Abwehr poursuit le démantèlement de quelques-uns des premiers réseaux de résistance. En mars 1941, les arrestations détruisent le réseau du Musée de l'Homme. Son chef, Boris Vildé, et six de ses camarades sont fusillés après jugement au début de 1942.


  


  Tombent également sous les coups de l'Abwehr des équipes envoyées par de Gaulle en France pour y constituer des réseaux de la France libre. Le 30 août, de sinistres affiches bordées de noir sont placardées dans les rues de Paris annonçant l'exécution de cinq communistes et de trois espions. Ceux-ci sont trois membres d'un réseau gaulliste, dont son chef, le lieutenant de vaisseau d'Estienne d'Orves.


  


  Quelques mois plus tard tombent sur la France occupée, comme sur l'Europe de l'Ouest, " la nuit et le brouillard ".


  


  


  En résumé


  • Le refus de la défaite et la présence de l'occupant provoquent la naissance de résistances aux formes diverses, qui vont se heurter aux redoutables organes répressifs de l'Allemagne nazie.


  • Ainsi se déclenche le cycle " attentats-représailles ". Parce que la France conserve une zone libre et un gouvernement, les résistances intérieures s'y développent de manière très complexe, tandis que l'existence d'une résistance extérieure, condamnée par le gouvernement de Vichy, provoque des luttes fratricides entre Français.


  


  


  BILAN DE LA PÉRIODE


  


  Le tableau ci-dessous illustre, sans besoin de commentaires, ce que fut la guerre éclair menée en Europe par les forces armées allemandes. Il récapitule la durée des combats qui contraignirent huit États à mettre bas les armes, entre septembre 1939 et avril 1941.


  



  
   
   
   


  
    
      
        	
          Pologne

        

        	
          30 jours

        
      


      
        	
          Danemark

        

        	
          2 jours (occupé sans combat)

        
      


      
        	
          Norvège

        

        	
          55 jours

        
      


      
        	
          Pays-Bas

        

        	
          5 jours

        
      


      
        	
          Belgique

        

        	
          17 jours

        
      


      
        	
          France

        

        	
          40 jours

        
      


      
        	
          Yougoslavie

        

        	
          12 jours

        
      


      
        	
          Grèce

        

        	
          21 jours

        
      

    
  


  


  



  Vingt-sept mois de guerre, vingt-six mois de succès de l'armée allemande, un échec dans le ciel anglais et l'arrêt devant Moscou. Dans l'Europe asservie, un seul îlot de liberté, les îles Britanniques.


  


  La Grande-Bretagne n'a pas abdiqué en Méditerranée, où elle s'oppose à l'Axe avec des bonheurs divers. Dans l'Atlantique, elle se défend contre l'offensive sous-marine allemande. Elle a mis tous ses espoirs dans l'aide américaine.


  


  Les États-Unis, retenus par leurs lois de neutralité, les ont progressivement assouplies au profit de la Grande-Bretagne et ont tenté de freiner l'expansion japonaise en Chine par des mesures économiques. Ils vont être brutalement plongés dans la guerre par le Japon, décidé à s'emparer du Sud-Est asiatique et à assurer ainsi son indépendance économique. L'hiver russe n'a pas contraint l'armée allemande à regagner ses frontières, comme le fit l'armée napoléonienne. Hitler est bien décidé à reprendre sa marche vers l'est dès que les beaux jours seront revenus.


  


  


  Zoom


  Honoré d'Estienne d'Orves (1901-1941)


  Ce polytechnicien, qui a choisi de servir dans la marine, est lieutenant de vaisseau dans la flotte de l'amiral Godfroy, immobilisée à Alexandrie par les Britanniques en juillet 1940, lorsqu'il la quitte pour rejoindre de Gaulle à Londres. Affecté au deuxième bureau de la France libre, il est envoyé, à sa demande, en France occupée, où il prend le 21 décembre 1940 la direction d'un réseau récemment créé, chargé de collecter des renseignements sur les installations de la Kriegsmarine en Bretagne. Au bout d'un mois de mission, trahi par son radio, il est arrêté, condamné à mort par un tribunal militaire allemand et fusillé le 29 août 1941 au mont Valérien.


  



  3 - La guerre éclair japonaise: 7 Décembre 1941 - Mai 1942


  


  INTRODUCTION


  


  En attaquant sans préavis une flotte américaine à Pearl Harbor, le Japon provoque l'entrée en guerre des États-Unis. En débarquant simultanément aux Philippines et en Malaisie, il montre sa volonté d'éliminer de l'Asie du Sud-Est et du Pacifique toute présence européenne et américaine, et d'avoir accès à des matières premières indispensables à son développement.


  


  Pendant cinq mois, par des opérations minutieusement synchronisées, les Japonais atteignent leurs objectifs à une vitesse stupéfiante. Alors que les Allemands sont bloqués devant Moscou, les Japonais relancent la guerre éclair. Le conflit devient mondial.


  


  


  1 La marche à la guerre en Extrême-Orient


  


  Profitant de la défaite de la France, des troupes japonaises ont, dès septembre 1940, pénétré en Indochine française pour contrôler la frontière avec la Chine. Cette intervention, faite dans le cadre de la guerre sino-japonaise, est aussi un premier pas dans une colonie européenne d'Asie. Sachant qu'il risquait d'accroître l'hostilité des États-Unis, le Japon s'est alors engagé dans le pacte tripartite et a préservé ses arrières en signant un pacte de non-agression avec l'URSS.


  



  


  →Objectifs de la politique d'expansion japonaise


  


  Ces précautions prises, le Japon avance ses pions en obtenant du gouvernement de Vichy l'autorisation d'installer des bases militaires dans le sud de l'Indochine (juillet 1941). Roosevelt y répond immédiatement par le gel des avoirs japonais aux États-Unis, puis par un embargo sur le pétrole et sur quelques autres matières premières. C'est l'arme économique que redoutait le plus le Japon.


  


  


  Tojo, nommé chef du gouvernement


  


  Alors que des négociations se poursuivent à Washington pour tenter de déminer une dangereuse situation, le ministre de la Guerre, le général Tojo, s'oppose au chef du gouvernement, le prince Konoye, prêt à certaines concessions, dont le retrait de forces en Chine. Leader du parti militariste, Tojo l'emporte et est nommé chef du gouvernement. Les négociations peuvent continuer jusqu'au 1er décembre 1941 ; elles sont vouées à l'échec. Que veut Tojo ?


  


  


  L'objectif : une sphère de " coprospérité "


  


  Le Japon veut, par une succession d'actions rapides, s'emparer du Sud-Est asiatique, en éliminer les Européens et créer avec les populations autochtones une "sphère de coprospérité " qui lui assurera son indépendance économique grâce au pétrole d'Indonésie, à l'étain et au caoutchouc de Malaisie.


  


  


  Une juxtaposition de colonies


  


  L'Asie du Sud-Est n'est alors, à l'exception du Siam (Thaïlande), qu'une juxtaposition de territoires colonisés par les Européens. La France est installée en Indochine (l'actuel Vietnam et les royaumes du Cambodge et du Laos). La Grande-Bretagne occupe Hong Kong, la Malaisie avec Singapour, la côte nord de l'île de Bornéo, l'archipel Gilbert et la Birmanie, qui s'adosse à la "perle de la Couronne ", l'empire des Indes. Les Pays-Bas possèdent les Indes orientales néerlandaises, ce chapelet d'îles qui, de Sumatra à la Nouvelle-Guinée en passant par Java, Bornéo et Célèbes, dessine un immense arc de cercle au nord de l'Australie. L'île de Timor est partagée entre Pays-Bas et Portugal. (Cf. carte p. 137).


  


  


  Domaine en péril


  


  Il est clair qu'en 1941 ce domaine colonial est en péril. Les Indes néerlandaises sont privées de leur métropole, occupée. L'Indochine est coupée du gouvernement de Vichy, qui est incapable de lui envoyer le moindre renfort, et elle " héberge " déjà des bases japonaises. Quant à la Grande-Bretagne, isolée sous les bombes, confrontée à l'offensive sous-marine dans l'Atlantique, engagée en Méditerranée et en Afrique du Nord, que peut-elle faire en Asie du Sud-Est quand la guerre se profile? En priorité, défendre Singapour, sa grande base d'Extrême-Orient qui commande le détroit de Malacca. Deux divisions, indienne et australienne, sont à pied d'œuvre en Malaisie. Churchill ayant donné l'ordre de renforcer la flotte basée à Singapour, l'Amirauté, très réticente, a dû envoyer le croiseur de bataille Repulse et le Prince of Wales, qui vient d'être réparé après son affrontement malheureux avec le Bismarck. Ils arrivent à Singapour quelques jours avant l'offensive japonaise.


  


  


  Le choix des Philippines


  


  Les îles Philippines n'appartiennent ni au Sud-Est asiatique ni au domaine colonial européen. Ancienne colonie espagnole cédée aux États-Unis en 1898, elles ont obtenu, en 1935, le statut de " Commonwealth ". Les États-Unis y entretiennent une armée forte de quatre divisions.


  


  Pour atteindre son objectif, le Japon doit s'emparer de ces îles. Par leur position clé, elles commandent les communications du Japon avec le Sud-Est asiatique. Attaquer les Philippines, un protectorat américain, c'est ouvrir les hostilités avec les États-Unis. Le risque est pris en toute connaissance de cause.


  


  


  Pour en savoir plus


  L'Indochine française n'a pas rejoint de Gaulle, elle est restée fidèle au maréchal Pétain. Si le Japon y entretient des bases, il ne conteste pas la souveraineté de la France sur ce territoire : le gouverneur général dispose d'une armée de 60000 hommes et d'une petite flotte. Cette présence française sera éliminée par le coup de force japonais du 9 mars 1945.


  


  


  Les forces


  


  La marine japonaise, l'outil premier de l'expansion, est un instrument de combat remarquable, la seule marine au monde disposant d'autant de porte-avions (onze) que de cuirassés. Ses appareils embarqués, les Zéros, n'ont pas de rivaux à l'époque. Privilégiant la bataille navale, qui doit détruire la flotte de l'adversaire, à la guerre des communications, qui s'attaque aux convois, le Japon a construit des cuirassés géants, comme le Yamato, qui déplace 65 000 tonnes et dispose d'une énorme puissance de feu.


  


  Le rapport des forces entre cette marine et les marines britannique et américaine du Pacifique est équilibré, sauf au niveau des porte-avions (onze contre quatre). L'extension du théâtre des opérations va révéler une des faiblesses de la marine japonaise : l'insuffisance d'escorteurs et de navires ravitailleurs.


  


  L'armée de terre japonaise est absorbée par la guerre en Chine, par sa présence en Corée, au Mandchoukouo et dans les bases du Pacifique central. En gérant économiquement ses effectifs, le commandement japonais ne consacre que onze divisions aux opérations dans le Sud-Est asiatique. Il est vrai que le potentiel de ses adversaires est faible : cinq divisions britanniques, deux néerlandaises et quatre américaines (Philippines). Ce sont des troupes peu aguerries, alors que le soldat nippon est bien entraîné par de précédents séjours en Chine.


  


  En résumé


  • Tout à son projet d'expansion dans le Sud-Est asiatique, le parti militariste japonais, désormais au pouvoir avec le général Tojo, prend délibérément le risque d'entraîner les États-Unis dans la guerre.


  


  


  2 L'explosion : Pearl Harbor


  


  


  Le gouvernement américain connaissait les intentions de Tojo. Ses services de décryptage avaient réussi à percer les codes des messages chiffrés adressés à l'ambassadeur japonais à Washington. Une offensive était attendue. Mais où? Aux Philippines? À Singapour ?


  


  


  →Une offensive généralisée dans le Pacifique


  


  Des préparatifs japonais en Chine du Sud et à Formose étaient des indices d'action vers le sud. On s'attendait donc à une attaque, mais certainement pas dans les îles Hawaii, si éloignées de toute base japonaise (5 500 kilomètres), d'où la totale surprise du 7 décembre 1941 à Pearl Harbor. Par l'émoi qu'elle provoque, elle dissimule le fait que, le même jour, simultanément, les Japonais frappent à Hong Kong, bombardent les terrains de l'île de Luçon aux Philippines, débarquent en Malaisie et, deux jours plus tard, aux Philippines ainsi que dans l'île de Guam, en plein Pacifique.


  


  Une offensive de ce type ne peut être improvisée sur un théâtre d'opérations aussi vaste (il y a 9 000 kilomètres entre Hawaii et Singapour). Elle est le fruit d'une préparation très méthodique et d'une remarquable synchronisation entre la marine, l'aéronavale, l'aviation basée à terre et les divisions débarquées. Elle est aussi réaliste; les prévisions d'horaire sont respectées.


  


  Avant de se lancer dans la conquête du Sud-Est asiatique et des Philippines, l'amiral Yamamoto, commandant la flotte combinée, étudia la possibilité d'éliminer préventivement la puissance navale américaine du Pacifique. La réussite des avions torpilleurs britanniques à Tarente en novembre 1940 a confirmé l'efficacité d'une telle manœuvre aéronavale, à condition que soit obtenue la surprise. La décision est donc prise de détruire la flotte du Pacifique que Roosevelt a fait transférer de Californie dans les îles Hawaii, plus précisément dans la base de Pearl Harbor, située sur l'île d'Oahu, non loin d'Honolulu.


  


  


  Pour en savoir plus


  Il faut bien noter qu'il y a, entre Hawaii et les Philippines, le fuseau horaire de changement de date. Le dimanche 7 décembre à Hawaii, c'est le dimanche 8 à Luçon ou en Malaisie.


  


  


  →Une terrifiante surprise


  


  Le raid japonais sur Pearl Harbor, c'est la foudre qui s'abat sur la base.


  


  


  Les deux vagues de Nagumo


  


  L'amiral Nagumo, chargé de l'opération, a réuni dans les îles Kouriles (alors les plus septentrionales du Japon) une forte escadre; elle comprend notamment six porte-avions, deux cuirassés et leurs navires ravitailleurs, vingt-six sous-marins et cinq sous-marins de poche destinés à pénétrer dans la rade de la base. La flotte appareille le 26 novembre et fait mouvement par un itinéraire nord peu fréquenté. Le silence radio est respecté. Elle ravitaille en chemin. Son déplacement reste ignoré des Américains.


  


  Le 7 décembre, arrivé à portée de l'île d'Oahu, Nagumo lance une première vague d'avions, soit 183 torpilleurs, bombardiers en piqué et chasseurs Zéros. Ils parviennent tous sur l'objectif sans avoir déclenché la moindre alerte. De 7 h 55 à 8 h 30, ils s'acharnent sur les terrains d'aviation et sur la rade, où toute la flotte est paisiblement alignée en ce dimanche matin. Un quart d'heure après leur départ, une deuxième vague, à peu près du même volume, reprend l'attaque. Quand elle s'éloigne pour regagner les porte-avions, la rade n'est plus qu'un gigantesque brasier.


  


  


  Des pertes impressionnantes


  


  Les pertes américaines sont impressionnantes. Les huit cuirassés de la flotte du Pacifique sont hors de combat : deux sont détruits, trois ont coulé droit et reposent sur le fond; les trois derniers sont très endommagés. Il en va de même pour trois croiseurs, un destroyer, un mouilleur de mines et deux navires ateliers. Cent cinquante-neuf avions sont détruits. La marine déplore 2 334 morts et plus de 1 000 blessés.


  


  Le bilan japonais se réduit aux cinq sous-marins de poche perdus dans la rade et à vingt-neuf appareils abattus; ces derniers appartenaient principalement à la deuxième vague, quand la DCA américaine, revenue de sa surprise initiale, avait enfin pu réagir.


  


  L'amiral Nagumo peut rentrer au port satisfait d'avoir mené, à 5 500 kilomètres de sa base, une opération aussi audacieuse. Il a toutefois un regret : l'absence à Pearl Harbor des trois porte-avions de la flotte du Pacifique. Deux étaient en mission lointaine, l'un à Midway et l'autre sur la côte Ouest. Le troisième revenait de l'île de Wake ; retardé par le mauvais temps, il n'a rejoint Pearl Harbor qu'après l'agression.


  


  


  La guerre devient mondiale


  


  La nouvelle de Pearl Harbor bouleverse l'Amérique et unit le pays derrière son président, isolationnistes compris. Le lendemain de ce "jour d'infamie ", pour reprendre l'expression de Roosevelt, celui-ci fait reconnaître par le Congrès l'état de guerre entre les États-Unis et le Japon. Le 11 décembre, l'Allemagne et l'Italie, fidèles au pacte tripartite, déclarent la guerre aux États-Unis.


  


  L'Axe Rome-Berlin-Tokyo se heurte désormais à trois grands États, les États-Unis, la Grande-Bretagne et l'URSS, dont on peut penser qu'ils vont coordonner leurs efforts pour abattre le nazisme et l'impérialisme japonais. C'est un tournant de la guerre, devenue mondiale.


  


  


  En résumé


  • Ayant échappé à la vigilance du service de renseignements américains, l'attaque surprise sur Pearl Harbor, dans sa brutalité, provoque l'entrée en guerre d'une Amérique, cette fois unie derrière un Président.


  


  


  Zoom


  Amiral Nagumo (1887-1944)


  À la veille de la guerre, il s'est orienté vers l'aéronavale et a pris le commandement de la 1re flotte aérienne, qui comprend les escadres de porte-avions. Après Pearl Harbor, il participe aux opérations dans le Sud-Est asiatique et est l'auteur du raid surprise dans l'océan Indien, qui cause de nouvelles pertes à la marine britannique. À la bataille de Midway, il commande les quatre porte-avions qui sont coulés. En 1944, commandant du Pacifique central, il participe à la défense des îles Mariannes, à Saipan. À la fin du combat qui est perdu–, il se suicide, conformément au code du bushido (code de l'honneur japonais).


  


  3 L'expansion dans le Sud-Est asiatique


  


  Les opérations dans le Sud-Est asiatique démarrent simultanément le 8 décembre 1941. Deux étapes sont prévues : débarquement dans les Philippines et en Malaisie, puis glissement vers les îles néerlandaises depuis la Malaisie et les îles les plus méridionales des Philippines. Si l'évolution opérationnelle le permet, cette deuxième étape débutera avant la fin de la première.


  


  


  Pour en savoir plus


  H.P. Willmott, la Guerre du Pacifique ; 1941-1945 (texte et atlas), Autrement, 2001.


  


  


  →Les attaques à la périphérie (décembre 1941)


  


  Hors de cette région, les Japonais attaquent également à Hong Kong, Guam et Wake, deux îles du Pacifique central, et l'archipel Gilbert dans le Pacifique Sud oriental.


  


  


  Hong Kong


  


  Possession britannique depuis 1842, l'île de Hong Kong, agrandie en 1898 par la location à bail pour quatre-vingt-dix-neuf ans d'un petit territoire sur le continent, est devenue un port d'importance mondiale, centre commercial et industriel. Proche de Canton, occupé par les Japonais, la colonie ne dispose que d'une faible garnison, renforcée tout récemment par deux régiments canadiens. Le 8 décembre, deux divisions japonaises se présentent pendant que l'aéroport est bombardé. La partie continentale de Hong Kong est rapidement conquise, mais le commandement britannique retranché dans l'île refuse toute reddition. Débarquant dans l'île le 14, les Japonais en terminent le " nettoyage " le jour de Noël et font prisonniers tous les Européens résidents.


  


  


  Wake


  


  Possession américaine dans le Pacifique central, à mi-chemin entre Hawaii et les Mariannes, l'atoll est en cours d'aménagement en base aéronavale quand il subit, le 7 décembre, de violentes attaques aériennes suivies d'une tentative de débarquement qui échoue le 11. Quinze jours plus tard, une deuxième tentative, soutenue cette fois par deux porte-avions, contraint la petite garnison de marines à mettre bas les armes. Wake devient alors une base dotée d'une très forte garnison du périmètre défensif japonais dans le Pacifique.


  


  


  Guam


  


  Bien qu'appartenant à l'archipel des Mariannes, anciennes îles allemandes sous mandat japonais, Guam est une possession américaine depuis la fin du XIXe siècle. Sans organisation défensive sérieuse, l'île est occupée dès le 10 décembre, après un combat symbolique, par une unité venue de Saipan, la grande base japonaise des Mariannes. Elle est aussitôt fortifiée.


  


  


  Gilbert


  


  L'archipel est une possession britannique, sans aucune installation militaire, dans le sud-est du Pacifique. Les Japonais s'y installent dès décembre et transforment les atolls (Tarawa) en points d'appui fortifiés.


  


  


  →Opérations en Malaisie (8 décembre 1941-15 février 1942)


  


  La presqu'île malaise est accrochée à la péninsule indo-chinoise par le long et étroit isthme de Kra. Elle est peuplée, en 1941, par 4 millions d'habitants : 45 % de Malais, 45 % de personnes d'origine chinoise et 18 000 Européens ; c'est une fédération d'États indépendants sous l'autorité toute-puissante d'un gouverneur britannique.


  


  


  Un objectif économique et stratégique


  


  La Malaisie est, pour le Japon, un objectif économique et stratégique. Le pays produit respectivement 30 % et 50 % des ressources mondiales en caoutchouc et en étain. À son extrémité sud, Singapour contrôle le détroit de Malacca, par où passe la grande voie maritime qui, des Indes, mène dans la mer de Chine et dans le Pacifique. Et, en enjambant ce détroit, on met le pied dans Sumatra.


  


  


  Zoom


  Marines


  Le US Marine Corps est un ensemble de corps de troupe de toutes armes (infanterie, artillerie, blindés, génie) appartenant à la marine américaine. Il fournit les compagnies de débarquement, s'empare ou défend les bases avancées nécessaires aux opérations navales. En 1941, il compte environ 20 000 hommes répartis en deux divisions. Il constitue notamment les garnisons des îles lointaines, comme Wake.


  


  


  L'opération japonaise est fondée sur l'amitié du royaume de Siam (la Thaïlande), censé accepter le passage sur son territoire des forces chargées d'envahir la Malaisie et la Birmanie. Elle bénéficie également des bases aériennes installées dans le sud de l'Indochine, qui peuvent lui assurer un appui permanent.


  


  


  Totale maîtrise de l'air


  


  Pendant qu'une division transite par le Siam pour préparer l'invasion de la Birmanie, trois autres sont transportées à travers le golfe de Siam et débarquent, dans la nuit du 7 au 8 décembre, dans les ports siamois de l'isthme de Kra. Un seul débarquement a lieu sur la côte malaise. Il n'y a pas d'effet de surprise, car les convois ont été repérés lors de leur approche. L'aviation britannique intervient alors que les Japonais viennent de débarquer et elle coule quelques transports.


  


  C'est alors que s'accumulent les malheurs dans le camp britannique. Les avions qui ont attaqué les plages de débarquement sont surpris par l'aviation japonaise alors qu'ils refont le plein sur les terrains du nord de la Malaisie. Une centaine d'entre eux sont détruits. En deux jours, les Japonais ont acquis une totale maîtrise de l'air.


  


  


  Un autre drame, beaucoup plus sensationnel


  


  La flotte de Singapour a pris la mer le 8 décembre dans la soirée. Ne disposant pas de porte-avions, l'amiral qui la commande n'est sorti qu'avec l'assurance de disposer de l'appui de l'aviation, mais, le 10, celle-ci n'existe plus. Le 11, la flotte, repérée par un sous-marin, est attaquée par l'aviation venue de Saigon. Elle s'acharne sur les deux poids lourds de l'escadre. À 12 h 20, le croiseur de bataille Repulse est coulé. Une heure plus tard, c'est au tour du Prince of Wales. Malheureux cuirassé ! Cette fois, les avions ont raison de lui. C'est un nouveau drame pour la Royal Navy et pour son prestige en Extrême-Orient. C'est aussi la démonstration qu'un cuirassé sans avions est la victime désignée de l'aviation adverse.


  


  


  79 jours seulement


  


  Désormais maîtres de la mer, les Japonais multiplient les débarquements sur la côte occidentale, ce qui accélère la difficile retraite des deux divisions britanniques, privées de tout appui aérien. Le 30 janvier, le reliquat des forces est regroupé dans l'île de Singapour (32 kilomètres sur 17), dont les fortifications sont tournées vers la mer. L'ennemi arrive par terre… Le siège commence le 1er février. Le 8, deux divisions japonaises pénètrent dans l'île et donnent l'assaut au milieu d'une population affolée (1 million d'habitants). La résistance est acharnée pendant les derniers jours, sans espoir.


  


  Le 15 février, le commandant des forces japonaises exige une capitulation sans condition, que doit lui remettre personnellement son homologue britannique, dernière humiliation imposée aux Blancs par les Jaunes. Ce désastre militaire est coûteux pour l'Empire britannique; il perd 100 000 combattants, faits prisonniers, et Singapour, devenue japonaise. La planification avait prévu que la conquête de la Malaisie exigerait cent jours; soixante-dix-neuf ont suffi.


  


  


  →L'occupation de la Birmanie (8 décembre 1941)


  


  Elle nécessite plus de temps que celle de la Malaisie, mais cette possession britannique est beaucoup plus vaste. Elle s'étend sur 2 000 kilomètres depuis l'isthme de Kra, au sud, jusqu'à la chaîne montagneuse culminant à 5 700 mètres qui la clôt, au nord. C'est une longue dépression, bordée à l'est, au nord et à l'ouest par des chaînes montagneuses, souvent infranchissables, qui la séparent de l'Inde, de la Chine, du Laos et du Siam (Thaïlande). Seule sa partie méridionale est accessible par la mer. La Birmanie est un des objectifs premiers de la stratégie japonaise : s'en emparer, c'est couper la seule voie d'accès terrestre pour le ravitaillement de la Chine nationaliste, la route de Birmanie.


  


  


  La route de Birmanie


  


  Depuis qu'en 1937 le blocus japonais s'exerce sur les côtes chinoises, l'aide anglo-saxonne au gouvernement nationaliste chinois ne peut plus s'effectuer que par deux voies : soit depuis Hanoi par le chemin de fer du Yunnan (mais il est coupé dès septembre 1940 par les Japonais entrés au Tonkin), soit par la route de Birmanie, inaugurée en 1939.


  


  Elle utilise la voie ferrée qui, depuis le port de Rangoon, avait son terminus au nord-est de Mandalay, à Lasio, non loin de la frontière chinoise. C'est de Lasio à Kunming qu'est construite, avec l'aide de 120 000 coolies chinois, une extraordinaire route qui enjambe les chaînes montagneuses orientées nord-sud. Entre les deux villes, il y a 450 kilomètres à vol d'oiseau. La route est longue de 1 200 kilomètres tant se multiplient les lacets qu'empruntent lentement les convois de matériels. L'image en a été popularisée par les actualités cinématographiques.


  Son débit, en 1941, est faible (10 000 tonnes par mois), mais il a le mérite d'exister.


  


  


  Pour en savoir plus


  Pierre Lesouef, la Campagne de Birmanie (1942-1945), Economica, 1993.


  


  


  La conquête


  


  C'est à sa conquête que se lance, depuis le Siam, le 8 décembre 1941, une armée japonaise forte de quatre divisions, appuyée par l'aviation de Saigon et par une flotte riche de deux porte-avions. Depuis le désastre de l'escadre de Singapour, la marine japonaise opère en toute impunité dans la partie orientale de l'océan Indien.


  


  Conquête méthodique


  


  Disposant de la maîtrise de l'air et de la mer, les forces japonaises entreprennent méthodiquement la conquête de la Birmanie, dont les défenseurs britanniques (surtout indiens) et chinois sont repoussés progressivement vers le nord. Rangoon tombe en mars, Mandalay et Lasio en avril. Les Chinois qui défendaient les accès de la route de Birmanie sont rejetés en Chine, voire en Inde, avec les derniers Britanniques, qui se réfugient à Imphal, dernière étape d'une retraite qui a laissé des milliers de prisonniers entre les mains des Japonais. La route de Birmanie est coupée.


  


  Dernière incursion dans l'océan Indien


  


  L'empire des Indes est-il menacé, maintenant que l'armée japonaise a atteint ses frontières orientales?


  


  On a pu le croire lorsqu'une escadre japonaise forte de cinq porte-avions et de quatre cuirassés attaque en avril à Ceylan (actuel Sri Lanka), Colombo et Trincomalee, mouillages de la flotte britannique de l'océan Indien. Une partie de celle-ci a pu s'éloigner à temps, mais deux croiseurs lourds et, plus tard, un porte-avions sont encore coulés.


  


  En fait, ce sera la dernière incursion en force de la marine japonaise dans l'océan Indien. Et il n'y aura pas de menace directe contre les Indes, qui sont en dehors du périmètre défensif japonais. Pour chasser les Anglais des Indes, Tokyo compte moins sur les armes que sur une aide active aux nationalistes indiens.


  


  


  →Conquête des Philippines (8 décembre 1941-6 mai 1942)


  


  L'archipel compte plus de sept mille îles. Se rendre maître des deux plus grandes, Luçon au nord, Mindanao au sud, ne signifie pas que l'on maîtrise la situation dans ce chapelet d'îles. D'autre part, la population est en majorité catholique, fruit d'une longue colonisation espagnole, avec une minorité musulmane dans les îles du sud. Mais qu'ils soient catholiques ou musulmans, les Philippins sont peu sensibles à l'idéologie de l'ordre nouveau que diffuse la propagande japonaise. Ils ont d'ailleurs, depuis 1936, une constitution et un gouvernement présidé par un Philippin, Manuel Quezon, à qui Roosevelt a promis l'indépendance pour 1946.


  


  


  Une entreprise difficile


  


  Ces deux caractéristiques, géographique et humaine, expliquent la difficulté de l'entreprise japonaise. Si les forces américano-philippines sont éliminées en cinq mois, l'occupation se heurtera à une résistance permanente dans de nombreuses îles.


  


  La défense des Philippines est placée sous le commandement du général américain Mac Arthur. Il dispose d'environ 100 000 hommes, assez dispersés dans les îles, avec une majorité dans l'île de Luçon. Non loin de la capitale, Manille, la presqu'île de Bataan, avec la forteresse de Corregidor, commande le golfe de Manille. Une petite flotte (dont trois croiseurs et quelques sous-marins) et une centaine d'avions complètent le dispositif. Mac Arthur s'attend à une attaque, mais pas si tôt…


  


  Dès le 8 décembre, peu après Pearl Harbor, des escadrilles japonaises parties de Formose (Taiwan) attaquent les terrains près de Manille et détruisent le gros des forces aériennes de Mac Arthur.


  


  L'objectif premier des Japonais est l'île de Luçon, où se succèdent les débarquements, le 10 au nord, le 12 au sud, le 22 au centre, le 24 au sud de Manille.


  


  Si un seul débarquement a lieu à Mindanao pendant cette période, c'est moins pour conquérir l'île (ce sera plus tard) que pour s'assurer une base de départ pour l'attaque des Indes néerlandaises.


  


  


  La capitulation de Corregidor


  


  Menacé d'encerclement à Luçon, Mac Arthur ordonne le repli dans la presqu'île de Bataan pour y organiser la résistance en attendant les renforts qu'il espère recevoir des États-Unis… mais qui n'arriveront jamais. Sa petite marine l'a quitté, préférant rejoindre une base néerlandaise. La résistance se prolonge pendant trois mois dans des conditions de vie désastreuses (sous-alimentation, malaria). Sur ordre du gouvernement américain, Mac Arthur a quitté Corregidor le 15 mars en annonçant : " Je reviendrai." Son successeur, le général Wainwright, tient à Corregidor jusqu'au 6 mai 1942, date à laquelle il doit capituler. Des milliers de combattants américains et philippins sont condamnés à "des marches de la mort " et aux impitoyables camps de prisonniers japonais.


  


  


  Zoom


  Douglas Mac Arthur (1880-1964)


  Ce général américain a combattu en France en 1917-1918. Chef d'état-major de l'armée de 1930 à 1935, il quitte cette dernière à la suite de différends avec Roosevelt et se met au service du gouvernement philippin pour mettre sur pied son armée. En juillet 1941, Roosevelt le rappelle et le nomme commandant en chef des forces américaines en Extrême-Orient, avec résidence à Manille. Après son départ de Bataan, il devient un des vainqueurs de la guerre du Pacifique, recevra la capitulation japonaise et deviendra le proconsul américain au Japon jusqu'à la guerre de Corée.


  


  


  Trois fois plus que prévu


  


  La planification des opérations avait prévu que la conquête des Philippines nécessiterait cinquante jours. Quand Corregidor capitule, il y a cent cinquante jours que les Japonais ont attaqué les îles. Et les ont-ils vraiment conquises, même s'ils installent rapidement un gouvernement fantoche à Manille?


  


  Ce retard n'a pas empêché les Japonais de se lancer à l'assaut des Indes néerlandaises en temps voulu.


  


  


  →Les Indes néerlandaises, ultime objectif


  


  Les Indes orientales néerlandaises sont l'objectif le plus éloigné du Japon, mais le plus convoité pour la richesse de ses ressources. En 1939, ces îles figurent parmi les plus gros producteurs de pétrole (8 millions de tonnes, pour 4 millions en Irak) et de caoutchouc (avec la Malaisie). Elles produisent aussi de l'étain, de la bauxite et autant de riz que le Japon.


  


  


  Tentative de coordination


  


  Pour défendre cet immense arc de cercle d'îles, le gouverneur général hollandais dispose de 80 000 hommes – dont la moitié seulement est dotée de fusils automatiques –, et de 200 avions dont 50 récents. La petite flotte hollandaise vient d'être rejointe par l'escadre américaine qui s'est échappé des Philippines pour ne pas être détruite par l'aviation japonaise. La menace japonaise qui pèse sur les îles n'épargne ni l'Australie ni les Indes. Les Alliés décident donc d'organiser un commandement interallié qui puisse coordonner la défense. Il rassemble Australiens, Britanniques, Hollandais et Américains sous l'autorité du général Wavell, devenu commandant en chef britannique aux Indes après avoir dû quitter Le Caire après les succès de Rommel en Libye.


  


  Les Japonais vont trop vite pour ce laborieux essai de coopération. Leur manœuvre accorde la priorité à la saisie des ports et des aérodromes des îles d'où l'aviation à terre pourra continuer le travail de l'aviation embarquée. La marine tient le rôle essentiel de cette guerre amphibie.


  


  


  Les étapes de la conquête (15 décembre 1941-8 mars 1942)


  


  On peut la décomposer en quatre étapes.


  


  


  L'attaque de Bornéo et de Célèbes


  


  Ces îles, au centre de l'arc indonésien, sont les plus proches des Philippines et des bases en Indochine. Dès la mi-décembre, les débarquements ont lieu sur la côte nord de Bornéo, puis, en janvier, dès la prise d'un port de Mindanao (sud des Philippines), sur la côte sud et à Célèbes.


  


  


  Débarquements en série


  


  Après la capitulation de Singapour (15 février), ont lieu des débarquements à Sumatra et à Bali, c'est-à-dire à l'ouest et à l'est de Java, ainsi qu'à Timor, où les Japonais coupent la route entre Java et l'Australie, désormais menacée directement (le port de Darwin est bombardé). La flotte alliée, placée sous le commandement d'un amiral hollandais, Doorman, n'a pu entraver aucun de ces débarquements.


  


  


  La bataille de la mer de Java (27-28 février)


  


  L'île de Java, désormais isolée, est la proie de deux flottes nippones convoyant chacune une quarantaine de transports de troupes chargées de débarquer dans l'île. Un porte-avions et vingt croiseurs protègent l'opération. La flotte de l'amiral Doorman tente, en mer de Java, de s'opposer à l'invasion malgré un rapport de forces particulièrement défavorable. L'amiral est tué, les cinq croiseurs alliés sont coulés. Ne réchappent que cinq destroyers américains.


  


  


  La capitulation de Java


  


  La bataille navale n'a pas empêché les débarquements à Java le 28 février.


  


  


  La petite histoire


  Java a inspiré un grand classique du cinéma américain, l'Odyssée du docteur Wassel, de Cecil B. DeMille, avec Gary Cooper dans le rôle principal.


  


  


  Batavia et la base de Surabaya sont occupées dès le 4 mars, et Java capitule le 8.


  


  La marine et l'armée japonaises se partagent l'occupation des îles tandis que le gouvernement japonais propose la création d'un gouvernement indonésien à Sukarno, leader nationaliste maintes fois emprisonné par les Hollandais.


  


  


  →La consolidation du périmètre défensif


  


  La capitulation de Java marque la fin de l'expansion japonaise dans le Sud-Est asiatique, effectuée dans les temps impartis à la stupéfaction du monde entier.


  


  Encore fallait-il protéger toutes ces richesses désormais à portée de main.


  


  


  Contre qui?


  


  Si les flottes britanniques d'Extrême-Orient et d'Orient ont disparu au fond de l'eau ou se sont retirées vers l'Afrique, la Grande-Bretagne reste présente aux Indes tandis que l'Australie et la Nouvelle-Zélande, pays du Commonwealth, sont en première ligne. Elles ont déclaré la guerre au Japon après Pearl Harbor. Elles peuvent être un point de départ pour une contre-offensive alliée.


  


  Les États-Unis persisteront-ils dans un combat si mal engagé? En attendant de leur infliger un second Pearl Harbor qui les conduira à une paix de compromis, comme le suppose la marine japonaise, il faut se préserver de leurs réactions. Un périmètre défensif a donc été défini par l'état-major japonais.


  


  C'est un long demi-cercle, qui court de la Birmanie jusqu'à l'île de Wake, dans le Pacifique central. Il comprend la Birmanie, la Malaisie, l'Indonésie, la Nouvelle-Guinée, l'archipel Bismarck et les îles Salomon, l'archipel Gilbert, les îles Marshall et l'île de Wake.


  


  Les Marshall étant japonaises, les Gilbert et Wake saisies dès décembre 1941, les trois grandes colonies anglaise et hollandaise conquises rapidement, il fallait parfaire l'implantation japonaise en Nouvelle-Guinée, et surtout dans la barrière d'îles (archipel Bismarck et les îles Salomon) qui ferment les débouchés de l'Australie vers le Pacifique central.


  


  


  Une nouvelle base japonaise : Rabaul


  


  Dès le 23 janvier, des forces japonaises venues de Truk, la grande base des Mariannes, avaient débarqué dans les deux grandes îles de l'archipel Bismarck et entrepris aussitôt la construction de bases, dont Rabaul en Nouvelle-Bretagne, qui devient le point de départ de toutes leurs entreprises vers les Salomon et la Nouvelle-Guinée orientale. À l'ouest, en avril, dès que toutes les îles sont conquises entre Bornéo et la Nouvelle-Guinée, de multiples débarquements japonais s'effectuent sur la côte occidentale de la grande île pour tenter d'en contrôler les accès.


  


  


  →Les premières réactions américaines


  


  Les précautions prises par les Japonais sont loin d'être inutiles.


  


  Attaques ponctuelles et réorganisation


  


  La marine américaine n'a pas disparu à Pearl Harbor. Les trois porte-avions absents de la base le 7 décembre restent en activité. Pendant ces mois de guerre éclair japonaise, ils se risquent à des attaques ponctuelles, avec leurs avions embarqués, sur les îles occupées par les Japonais : Wake, Marshall et Gilbert.


  


  Les convois de matériels en provenance de la côte ouest des États-Unis via la Nouvelle-Zélande parviennent dans les ports australiens.


  


  La Nouvelle-Calédonie, cette possession française à mi-chemin entre la Nouvelle-Zélande et les îles Salomon, s'est ralliée à de Gaulle dès 1940. Un corps d'armée américain, commandé par le général Patch, y débarque le 12 mars avec l'accord de la France libre et en assure la mise en défense.


  


  


  " Les États-Unis, pas morts ! "


  


  Un mois plus tard, le 18 avril 1942, des bombes américaines tombent sur Tokyo ! Seize bombardiers B25, sous la direction du colonel Doolittle, ont décollé du porte-avions Hornet, à 800 milles des côtes japonaises, pour venger les victimes de Pearl Harbor en bombardant la capitale et quelques villes. Ce raid est un exploit symbolique (peu de dégâts au Japon), mais il a un retentissement considérable dans l'opinion internationale : "Les États-Unis, pas morts ! "


  


  


  La petite histoire


  Trente secondes sur Tokyo, film de Mervyn Le Roy, avec Spencer Tracy, magnifie l'exploit de Doolittle.


  


  


  Effectivement, les Japonais vont s'apercevoir que la guerre éclair est terminée. Leur volonté d'étendre leur périmètre défensif depuis Rabaul vers la Nouvelle Guinée orientale commence à trouver, dans la mer de Corail, une énergique opposition de la part de la flotte américaine.


  


  


  Qui trop embrasse…


  


  En cinq mois, le Japon occupe la Malaisie, les Philippines, la Birmanie, les Indes néerlandaises, Honk Kong et des îles du Pacifique.


  


  Ce bilan remarquable a été obtenu avec de faibles pertes, 15 000 hommes, 400 avions, 5 torpilleurs et environ 12 sous-marins.


  


  Mais qui trop embrasse, mal étreint. Il fallait pouvoir assurer le soutien de ce vaste périmètre défensif, composé souvent de bases isolées au milieu d'espaces vides situés à des milliers de kilomètres du Japon. Or ce soutien souffre d'une carence qui lui sera fatale, celle de navires auxiliaires ravitailleurs et de pétroliers, reflet de l'insuffisance plus générale de la marine marchande japonaise.


  


  


  En résumé


  • En cinq mois, le Japon a atteint tous ses objectifs économico-stratégiques, a détruit toutes les forces terrestres et aériennes alliées d'Extrême-Orient, handicapé la marine américaine, rejeté la marine britannique vers l'Afrique et coupé son adversaire chinois de toutes ses communications avec les pays anglo-saxons.


  


  


  BILAN DE LA GUERRE ÉCLAIR JAPONAISE


  


  À son tour, le Japon impose à ses adversaires anglo-saxons une guerre éclair, menée avec une rapidité stupéfiante, jusqu'aux frontières de l'Inde et au large de l'Australie. Rien n'est joué. Le Japon hésite : poursuivre son expansion ou se borner à défendre le périmètre défensif qu'il s'est constitué?
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  Le Japon en 1940
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  L'expansion japonaise (1942)



  


  4 - Guerre d'usure et coups d'arrêt (mai 1942 - février 1943)


  



  INTRODUCTION


  


  C'est une brève période de quelques mois de combats aux issues incertaines.


  


  L'Allemagne dispose encore de l'initiative des opérations en Libye comme en Russie, mais seulement jusqu'à l'été. Rommel est ensuite bloqué en Égypte devant El-Alamein, et l'armée de Paulus à Stalingrad.


  


  Quant au Japon, il veut sur sa lancée consolider son périmètre défensif et peine dans les îles Salomon. Il ne progresse plus. Après Midway, qui rétablit l'équilibre naval dans le Pacifique, il est bloqué dans l'île de Guadalcanal.


  


  L'Axe est désormais confronté à deux guerres d'usure, simultanées mais de taille différente.


  


  Les Alliés anglo-saxons tardent à définir une stratégie commune, alors que Staline réclame l'ouverture d'un second front. À regret, les Américains acceptent la suggestion britannique de débarquer en Afrique du Nord. Cette initiative alliée entraînera l'occupation totale de la France.


  


  La terreur nazie sévit dans toute l'Europe, alimente les camps de déportés et systématise l'extermination des juifs, quelle que soit leur nationalité.


  


  


  1 Difficile définition de la stratégie des Alliés


  


  À l'annonce de Pearl Harbor, Churchill éprouva "une grande joie", puis s'inquiéta : les Américains resteront-ils fidèles à la stratégie Germany First (" l'Allemagne d'abord "), ébauchée en 1941, étant entendu que le Japon ne résisterait pas à un écroulement du IIIe Reich ? Ne vont-ils pas vouloir concentrer leurs efforts dans le Pacifique?



  



  →La conférence d'Arcadie



  



  Pour être rassuré sur l'issue de cette stratégie, Churchill embarque pour les États-Unis. Du 22 décembre au 14 janvier 1942, se tient à Washington la conférence d'Arcadie.



  



  La déclaration des Nations unies



  



  Les participants



  



  Les séances réunissent Roosevelt et Churchill, sauf une, plénière, que rejoignent Litvinov, l'ambassadeur soviétique, et TV Soong, l'ambassadeur chinois et beau-frère du généralissime Jiang Jieshi (Tchang Kaï-chek). Ils signent une Déclaration des Nations unies adhérant aux principes énoncés par la charte de l'Atlantique du 14 août 1941, proclamant les droits de l'homme et la liberté religieuse. La Déclaration est ensuite signée par les dominions, les États d'Amérique centrale et les gouvernements exilés.



  



  



  La petite histoire


  Quand a été évoquée la liberté religieuse, Litvinov a tiqué et a voulu s'en remettre à Staline. Roosevelt lui a expliqué que la liberté religieuse, c'était aussi la liberté de ne pas en avoir.


  


  



  La France exclue


  


  La France libre n'est pas admise à la signature pour deux raisons : le gouvernement américain a maintenu son ambassadeur à Vichy et vient de réagir brutalement à une initiative du général de Gaulle. Alors que s'ouvrait la conférence d'Arcadie, une force navale de la France libre a rallié à celle-ci les deux petites îles de Saint-Pierre et Miquelon, au large de Terre-Neuve. Sans un coup de feu, mais contre la volonté des États-Unis ! Le secrétaire d'État, Cordel Hull, voudrait y rétablir la souveraineté de Vichy, contre de " soi-disant Français libres".


  


  


  Le programme de la Victoire


  


  Les conversations entre Churchill et Roosevelt sont essentiellement consacrées aux problèmes de l'armement et à l'organisation d'une stratégie commune. Roosevelt décide d'un accroissement considérable des objectifs de production : 60 000 avions en 1942, 125 000 en 1943, dont 100 000 appareils de combat, 75 000 tanks et 10 millions de tonnes de bateaux en 1943. C'est le "programme de la Victoire", qu'il présente au Congrès le 6 janvier 1942. Les précédentes lois Cash and Carry et Prêt-Bail avaient été un coup de fouet pour l'industrie américaine. Désormais, la capacité industrielle est utilisée au maximum, le plein emploi est atteint rapidement. La création, le 13 janvier, d'un Bureau de la production de guerre prouve la volonté du président de mobiliser les ressources nationales. Les deux tiers des investissements dans les entreprises privées sont d'origine gouvernementale, afin d'orienter la production sur les industries de guerre et de développer l'indispensable standardisation.


  


  


  La création d'un état-major interallié


  


  Au cours des conversations, Churchill constate avec satisfaction que Roosevelt reste fidèle à la stratégie Germany First. La création d'un état-major interallié est décidée, le Comité des chefs d'état-major, le CCS (Combined Chiefs of Staff). Il devra harmoniser les stratégies, évaluer les besoins et les ressources, faire les propositions à l'autorité qui décide en dernier ressort, Roosevelt et Churchill, et coordonner les efforts entre les deux théâtres d'opérations, Atlantique-Europe et Pacifique.


  


  La grande alliance anglo-saxonne est solidement forgée, Churchill peut quitter Washington rassuré. Mais l'URSS a été tenue à l'écart de ces décisions stratégiques, or Staline réclame l'ouverture d'un second front.


  


  


  →Le débat stratégique


  


  Faut-il maintenir " Germany First ", et que peut-on faire pour aider l'URSS ?


  


  



  Le Japon, premier adversaire à abattre?


  


  Au début de janvier 1942, la stratégie Germany First a été confirmée avec la conviction que le Japon ne résisterait pas à l'écroulement du IIIe Reich. Mais, à l'époque, l'offensive japonaise n'en était qu'à ses débuts, et Singapour était toujours anglais.


  


  Deux mois plus tard, après les éclatants succès de l'expansion japonaise, le Japon ne devenait-il pas l'adversaire à abattre en premier? L'amiral King, chef d'état-major de la marine américaine, en est convaincu. À mesure que la progression japonaise s'approche de la frontière des Indes et risque d'exciter la revendication nationaliste, les Britanniques sont de plus en plus nombreux à partager son avis.


  


  


  L'Allemagne d'abord


  


  Pourtant, le général Marshall, chef d'état-major de l'armée américaine et conseiller écouté de Roosevelt, reste fidèle à "Germany First". Approuvé par le président, il préconise un débarquement en force au plus près du cœur de l'Allemagne, c'est-à-dire depuis les îles Britanniques, à travers la Manche, au cours de l'année 1943 : c'est le plan Round Up.


  


  Il est néanmoins impensable de rester inactif à l'ouest alors que l'armée soviétique, sortie de l'hiver protecteur, combat rudement en Crimée et s'attend à une nouvelle offensive de la Wehrmacht. Aussi un second plan, le plan Sledgehammer, est-il élaboré pour l'année 1942. Il a plusieurs volets : accentuer l'offensive aérienne depuis la Grande-Bretagne afin d'infliger le maximum de pertes à la Luftwaffe ; effectuer des raids sur les côtes entre la Norvège et le golfe de Gascogne ; saisir toute occasion qui s'offrirait, en 1942, de se ménager sur le continent une tête de pont en vue d'une offensive d'urgence si cela devenait nécessaire. La localisation de cette éventuelle tête de pont hésite entre Le Havre et Cherbourg.


  


  


  →Le plan Sledgehammer


  


  Les actions britanniques du premier semestre 1942 répondent aux deux premiers objectifs du plan, même si leur conception est parfois antérieure à son élaboration.


  


  


  Objectif : les centres vitaux de l'Allemagne


  


  L'offensive contre l'Allemagne est d'abord une riposte à la décision d'Adolf Hitler de lancer des raids contre les villes britanniques (troisième étape, rappelons-le, de la bataille d'Angleterre, dont Coventry a été la plus tragique illustration), mais la nomination de l'Air Marshal Harris à la tête du Bomber Command transforme cette riposte en une stratégie à long terme de destruction des centres vitaux de l'adversaire. Harris est persuadé que ses bombardiers gagneront plus sûrement la guerre que les armées terrestres, aussi demande-t-il à Churchill la multiplication des bombardiers lourds.


  


  Sans voir si loin, Churchill pense que l'accélération des raids sur les villes allemandes peut bloquer dans le ciel de l'Allemagne des éléments de la Luftwaffe appelés à rejoindre la Russie. Les premières cibles sont Lubeck le 28 mars et Rostock le 27 avril. Harris fait ensuite une démonstration du pouvoir destructeur de ses bombardiers, concentrés sur un objectif unique pendant un laps de temps très court.


  


  


  Premier bombardement sur zone


  


  Cologne, grand centre industriel de 700 000 habitants, est l'objectif choisi. Sont réunis pour cette mission 1046 bombardiers précédés d'avions orienteurs dotés d'un système de radionavigation, le Gee, que ne savaient pas encore brouiller les Allemands. Le 30 mai, des chapelets de bombes incendiaires allument des milliers de feux à Cologne, et les bombes explosives y détruisent 13 000 maisons. On compte 5 000 victimes, dont 500 morts. Trente-neuf bombardiers sont descendus par la chasse allemande, soit un pourcentage de pertes (3,3 %) bien inférieur à ceux des précédents bombardements. La méthode est donc efficace. Harris inaugure ainsi les bombardements sur zone, qui ont autant pour dessein de saper le moral de la population que de détruire l'infrastructure économique.


  


  Cette offensive provoque-t-elle le retrait d'appareils du front russe? Il ne le semble pas, mais elle confirme le bien-fondé des propositions faites à Hitler par le maréchal Milch, directeur général de l'équipement aéronautique : construire 1 000 chasseurs par mois pour renforcer les capacités défensives du territoire allemand.


  


  


  Les raids sur les côtes, de la Norvège au golfe de Gascogne (premier semestre 1942)


  


  Dès l'automne 1940, Churchill a créé un état-major combiné (air, terre, mer) appelé " Combined Operations Staff" (COS), chargé d'étudier le développement des opérations amphibies. Il devra en prévoir les matériels spécifiques et s'exercer par des raids sur le continent.


  


  


  Zoom


  Les systèmes de radionavigation, fondés sur l'exploitation des ondes électromagnétiques, doivent permettre à des avions de pénétrer profondément en territoire ennemi et d'y trouver, par tous les temps et avec une grande précision, des objectifs parfois réduits. À Coventry, les Allemands utilisent le système X-Gerat, très sophistiqué, dont l'emploi nécessite des personnels très entraînés qui équipent les avions éclaireurs. Le système britannique Gee, lui, est opérationnel à compter de mars 1942. Il a une portée pratique de 600 kilomètres à 6 000 mètres d'altitude et une précision de 1 à 7 kilomètres, selon la distance. Ces deux systèmes restent efficaces tant que l'adversaire n'a pas trouvé la parade par le brouillage. C'est un aspect peu connu de la guerre scientifique.


  


  


  Zoom


  Lord Louis Mountbatten (1900-1979)


  Cousin des rois Édouard VIII et Georges VI, dont il fut aide de camp, il commande le porte-avions Illustrious avant d'être nommé au COS. Promu amiral en 1943, il est nommé à la tête du commandement de l'Asie du Sud-Est et dirige la reconquête de la Birmanie. Vice-roi des Indes en 1947, il préside à la partition des Indes en deux dominions (Inde et Pakistan). Il termine sa carrière comme premier lord de l'Amirauté. Il meurt victime d'un attentat de l'IRA, qui coule son yacht.


  


  


  Rajeunissement à la tête du COS


  


  Au bout d'un an, Churchill rajeunit cet état-major en remplaçant son chef, le septuagénaire amiral Keyes, par le jeune commodore lord Mountbatten (42 ans), cousin du roi. De la fin de 1941 à l'été 1942, plusieurs opérations sont lancées, de tailles et d'objectifs très différents. Le 29 décembre, des commandos britanniques, appuyés par une importante force navale, sont débarqués en Norvège à Vaagso, au nord de Bergen. Ils coulent dix navires, tuent cent vingt Allemands, rembarquent avec cent prisonniers mais déplorent dix-sept tués et cinquante blessés. Le 27 février 1942, à Bruneval, près du Havre, c'est une opération de commando aéroporté, très ponctuelle, qui mène à la destruction d'une station-radar et permet de ramener en Angleterre quelques pièces de ce radar pour en étudier la technique.


  


  


  Raid sur Saint-Nazaire


  


  Les 27 et 28 mars, l'objectif du raid est la base navale allemande de Saint-Nazaire, et plus particulièrement les portes de l'écluse de la grande cale sèche utilisable par les plus gros cuirassés allemands.


  


  Le plan est audacieux : lancer un destroyer chargé d'explosifs, à toute vitesse, contre les portes qu'il doit pulvériser, tandis que trois cents commandos transportés par seize vedettes rapides détruisent les installations qu'ils rencontrent dans le port.


  


  La base est très défendue, le combat fort coûteux. La plupart des commandos sont cernés, tués ou faits prisonniers. Seuls cinq commandos peuvent s'échapper de la ville et rejoindront l'Angleterre par l'Espagne. Quant au destroyer, il n'explose que huit heures après le choc. Il rend l'écluse inutilisable pour longtemps et provoque beaucoup plus de morts que prévu, de nombreux Allemands de la base étant venus "visiter" ce navire britannique encastré dans l'écluse.


  


  


  Opération Jubilee à Dieppe (19 août 1942)


  


  L'opération majeure préparée par le COS est une tentative de débarquement en vraie grandeur, un test : lancer une division pour s'emparer d'un port français. L'opération doit être brève : c'est un simple aller-retour en une journée, mais elle doit servir à expérimenter les matériels de débarquement et les manœuvres de mise à l'eau et de rembarquement des troupes.


  


  


  Jour noir pour le Canada et pour la RAF


  


  Le port de Dieppe est choisi. Une des deux divisions canadiennes stationnées en Angleterre est chargée de l'opération, qui doit se dérouler avec une importante couverture aérienne fournie par la RAF (74 escadrilles). Le 19 août 1942 est un jour noir pour l'armée canadienne. La veille, 5 000 Canadiens ont embarqué. Un jour plus tard, seuls 2 210 sont de retour en Angleterre, en majorité blessés; 907 sont morts à Dieppe et 1874 sont prisonniers. C'est un jour maudit également pour la RAF, qui perd en quelques heures 106 avions, surtout des chasseurs. Ce sont les plus lourdes pertes subies en un jour depuis le début de la guerre, y compris pendant la bataille d'Angleterre. Les Spitfire et les Hurricane ont rencontré dans le ciel de Dieppe, outre les Messerschmitt 109, un nouveau et redoutable adversaire, le Focke Wulf 190.


  


  


  Quelques enseignements tirés de Dieppe


  


  Le raid sur Dieppe est une des opérations de la Seconde Guerre mondiale les plus commentées et critiquées.


  


  


  Chez les Anglo-Saxons


  


  Des erreurs commises lors de ce raid, de nombreux enseignements ont été tirés par les Anglo-Saxons. Le principal est la décision de ne plus envisager de débarquement dans un port fortifié, mais ailleurs sur les côtes, d'où l'actualisation d'une solution déjà envisagée par le COS, le recours à des ports artificiels en attendant que des ports soient libérés par la manœuvre terrestre.


  


  


  Chez les Allemands


  


  Quant aux Allemands, leur succès défensif les conforte dans leur opinion que toute tentative d'invasion doit être brisée sur les plages. Quelques jours avant le déclenchement de l'opération sur Dieppe, Hitler avait prescrit le renforcement des défenses des côtes de la Manche et de l'Atlantique par une ligne de fortifications continue. Une semaine après Dieppe, von Rundstedt, désormais commandant en chef à l'Ouest, annonce que 15 000 ouvrages permanents seront construits dans la zone de son commandement : " Il faut détruire l'ennemi qui s'y hasarderait le jour même de son débarquement. " C'est exactement ce qu'a réussi à faire seul, à Dieppe, un régiment d'infanterie, sans que von Rundstedt ait eu besoin d'engager ses deux divisions blindées de réserve. Il les a simplement approchées, au cas où…


  


  La stratégie défensive allemande à l'Ouest est nettement fixée.


  


  


  Pour en savoir plus


  Raymond Rudler, le Jubilé des Canadiens, Presses de la Cité, 1972 ;


  Ken Ford, Dieppe 1942 ; Prelude to D-Day (Ill. et cartes), Oxford, 2003.


  


  


  L'apogée de l'offensive allemande


  


  Pas plus que les précédents raids sur le continent, celui de Dieppe n'a soulagé un front russe très menacé par l'offensive d'été de la Wehrmacht. Il n'est pas indifférent de noter que le 19 août, jour de Dieppe, le général Paulus donne l'ordre à son armée d'attaquer Stalingrad et que, le 21 août, le pavillon de guerre du Reich est planté sur l'Elbrous, le point culminant du Caucase. C'est l'apogée de l'offensive allemande.


  


  Toutes ces opérations, comme l'offensive aérienne contre l'Allemagne, répondaient aux deux premières parties du plan Sledgehammer. La troisième en revanche, "se ménager une tête de pont sur le continent ", a toujours paru surréaliste à Churchill. Si ce projet n'avait pas été abandonné en juillet, la malheureuse expérience de Dieppe en aurait prouvé l'impossibilité.


  


  


  →Staline et le second front


  


  Dès le déclenchement de l'opération Barbarossa, Staline n'avait pas eu à se plaindre des réactions de Churchill et de Roosevelt.


  


  


  Un lien direct avec Staline


  


  Malgré leur anticommunisme (très violent chez le Britannique), ils avaient offert leur aide. Roosevelt avait même envoyé à Moscou, dès juillet 1941, son ami et confident Harry Hopkins, ce qui était un gage de solidarité. En octobre, une conférence tripartite avait défini le volume d'aide à apporter à l'Union soviétique. En décembre, alors que l'attaque de la Wehrmacht est arrêtée devant Moscou, le ministre britannique des Affaires étrangères, Anthony Eden, vient dans la capitale soviétique pour établir un lien direct avec Staline. Celui-ci se plaint que l'URSS soutient seul tout le poids de la Wehrmacht.


  


  


  Douche froide pour Molotov


  


  L'aide en matériel de guerre ne suffit pas, il faut créer un second front pour y attirer des forces allemandes. C'est l'antienne d'une correspondance soutenue entre Staline et Churchill en 1942. Ne décelant aucune perspective d'ouverture d'un second front à l'ouest, Staline se résout à envoyer Molotov à Londres, puis à Washington (mai-juin 1942).


  


  Le ministre soviétique signe avec Churchill un traité d'alliance, mais n'obtient aucune promesse d'ouverture de front en 1942. De Washington, il repart rassuré, Roosevelt ayant eu l'imprudence de lui dire qu'il s'attendait à l'ouverture d'un second front d'ici à la fin de l'année 1942. C'est la douche froide lorsqu'il repasse à Londres sur le chemin du retour. Les Britanniques ne confirment pas cette éventualité. Churchill a un autre projet, et il viendra lui-même le présenter à Staline dès qu'il sera adopté par les Américains : un débarquement au Maroc et en Algérie.


  


  


  →Crise anglo-américaine : (juillet 1942)


  


  Après le passage de Molotov, Churchill se précipite à Washington pour proposer à Roosevelt l'abandon de Sledgehammer au profit d'une autre opération de débarquement, en Afrique du Nord française.


  


  


  Deux stratégies opposées


  


  Tollé à l'état-major américain ! Marshall estime qu'il n'y a qu'une stratégie possible : débarquer avec le maximum de forces au plus près du cœur industriel de l'Allemagne, la Ruhr.


  


  Cela ne peut se faire que depuis l'Angleterre, où il faut transporter les nombreuses divisions américaines qui doivent participer à l'invasion de l'Europe. Le transfert a commencé en application du plan Boléro, dont l'exécution est déjà rendue difficile par la guerre sous-marine. Ne la compliquons pas par la création d'un front en Afrique qui dispersera nos moyens !


  


  


  Le projet de Churchill


  


  Churchill soutient sa proposition par des arguments qui ne sont pas sans valeur. Débarquer au Maroc ou en Algérie présente peu de risques en l'absence de toute force allemande, et, dans le cas où elle déciderait de se défendre, l'armée de Vichy ne pourrait opposer une longue résistance. D'autre part, prendre pied en Afrique du Nord (AFN) jusqu'à la Tunisie, c'est prendre à revers les forces de Rommel qui, à l'issue d'une deuxième offensive, viennent d'arriver à 100 kilomètres d'Alexandrie ; c'est faire de l'AFN un porte-avions qui délivrera Malte des incessants pilonnages de l'aviation italo-allemande ; c'est libérer le trafic en Méditerranée, rétablir la liaison directe avec l'océan Indien sans le long détour par Le Cap.


  


  


  La petite histoire


  Apprenant la décision de Roosevelt d'aider l'URSS, Charles Lindbergh, un des porte-parole du clan " isolationniste " et le plus célèbre aviateur américain pour avoir, le premier, réussi en 1927 la traversée de l'Atlantique sans escale, déclare : " C'est choisir entre la peste et le choléra. "


  


  


  


  Zoom


  Le plan Boléro


  Le nom a été choisi en référence à la cadence répétitive et en crescendo de l'œuvre de Maurice Ravel. Tel devait être le rythme des transports de troupes entre les États-Unis et les îles Britanniques.


  


  


  Au moment où sévit une grave crise du tonnage disponible – crise qui oblige Churchill à faire interrompre les convois de ravitaillement à destination de l'URSS via l'Arctique –, quelle économie de transports maritimes !


  


  


  Roosevelt finit par trancher


  


  Marshall n'est pas convaincu et en vient à partager l'avis de l'amiral King : il faut en priorité abattre les Japonais et aider Nimitz à redresser la situation. Il vient d'engager à Guadalcanal la seule division opérationnelle dont il dispose, les marines.


  


  Il faut que l'armée de terre participe plus activement aux opérations dans le Pacifique.


  


  Roosevelt clôt le débat le 24 juillet 1942 en acceptant le projet de Churchill. Ce sera l'opération Torch, le débarquement en Afrique du nord.


  


  


  Le débarquement en Afrique du Nord, un pis-aller


  


  Roosevelt a tranché parce qu'il estime qu'il faut faire quelque chose, et vite, pour aider l'URSS et calmer Staline. Churchill se charge d'aller à Moscou pour annoncer à ce dernier qu'il n'y aura pas de nouveau front à l'ouest en 1942, mais un débarquement en Afrique du Nord.


  


  Il y séjourne du 12 au 15 août 1942, au moment où la VIe armée allemande de Paulus se prépare à attaquer Stalingrad. On ne s'étonnera donc pas que Churchill, par son annonce, ait déclenché une très violente colère de Staline, mais l'ambiance s'est ensuite dégelée. Staline sait bien que les Alliés ne peuvent ouvrir un second front en 1942, aussi finit-il par accepter le débarquement en Afrique du Nord comme un pis-aller. Pour l'état-major américain, à qui Roosevelt a imposé l'opération Torch, l'Afrique du Nord n'est pas un pis-aller : c'est une erreur. L'approvisionnement en troupes de ce nouveau théâtre d'opérations va retarder l'exécution du plan Boléro (le transport des divisions en Grande-Bretagne) et, par conséquent, rendre impossible en 1943 le débarquement en Europe (Round Up).


  


  


  Les arrière-pensées de Churchill


  


  On peut se demander si Churchill tient à ce que la Grande-Bretagne soit la base de départ du grand débarquement en Europe. Quand il vante devant Staline les mérites du débarquement en Afrique du Nord, il explique qu'une fois celle-ci libérée, elle devient un excellent tremplin pour attaquer " le ventre mou " de l'Axe, c'est-à-dire l'Italie. Vaste perspective, qui peut devenir réalité si est décidé le débarquement en AFN (c'est fait) et si les troupes britanniques réussissent à éliminer "ce diable de Rommel ", qui use tous les généraux qu'on lui oppose.


  


  C'est ce à quoi s'attache Churchill lors de ses deux passages au Caire pendant son voyage à Moscou. À l'aller, il décide d'apporter du sang neuf dans le commandement : il limoge les titulaires et nomme le général Alexander commandant en chef au Moyen-Orient et le général Montgomery commandant de la 8e armée. Au retour, il rencontre Montgomery, s'informe de ses besoins (énormes), promet de les satisfaire et lui fixe la mission : repousser Rommel jusqu'en Tunisie, d'où il ne pourra sortir si l'opération Torch s'exécute selon les plans.


  


  Il est impossible de dissocier les deux opérations, presque simultanées, aux deux extrémités de l'Afrique du Nord. Elles sont le fruit d'une stratégie méditerranéenne britannique qui s'impose à la stratégie américaine.


  


  


  En résumé


  • Les Alliés anglo-saxons se sont mis d'accord pour définir leur stratégie prioritaire : l'Allemagne d'abord, le Japon ensuite.


  • Staline approuve d'autant plus cette décision qu'il n'est pas en guerre contre le Japon. Mais il réclame l'ouverture de ce second front dès que possible en 1942, alors qu'il est sous la menace de l'offensive d'été de la Wehrmacht.


  • Comme toutes les petites opérations que les Britanniques ont pu lancer contre les côtes occidentales de l'Europe n'ont été que des coups d'épingle dans le dispositif allemand à l'Ouest, Churchill propose de débarquer en Afrique du Nord en attendant que puisse être organisé le grand débarquement depuis l'Angleterre vers l'Europe du Nord.


  • Roosevelt accepte le projet, malgré l'opposition de son état-major, parce qu'il faut montrer à Staline que ses alliés ne restent pas inactifs.


  


  2 Le Japon, en bout de course


  


  Le périmètre défensif que le Japon s'est constitué présente encore une faille dans les îles Salomon et en Nouvelle-Guinée orientale. Une première tentative de débarquer en Nouvelle-Guinée avait été interrompue par une attaque de l'aviation embarquée américaine sur le convoi de transports de troupes. Avant de reprendre l'offensive dans la région, le commandement japonais est divisé sur la stratégie à adopter : se borner à la défense du périmètre défensif, le déborder au sud-est vers l'Australie, la Nouvelle-Calédonie et les îles Fidji, ou bien concentrer les efforts sur la destruction de la flotte américaine du Pacifique renaissante.


  


  


  →La bataille de la mer de Corail


  


  Cette dernière option est celle de l'amiral Yamamoto, le commandant de la marine combinée. Il regrette que l'amiral Nagumo n'ait pas détruit les installations de la base à Pearl Harbor et qu'il n'ait pas trouvé les trois porte-avions.


  


  Pour Yamamoto, il convient de terminer le travail en détruisant la flotte que reconstruit, à Pearl Harbor, l'amiral Nimitz, nouveau commandant de la flotte du Pacifique. Pour cela, il faut l'attirer dans le Pacifique central et lui infliger, au cours d'une bataille décisive, un coup mortel qui contraindra les États-Unis à arrêter les hostilités et à reconnaître la suprématie du Japon dans le Pacifique.


  


  Yamamoto accepte que l'offensive soit au préalable reprise depuis Rabaul vers la Nouvelle-Guinée et les îles Salomon.


  


  C'est la première bataille "au-delà de l'horizon ". Les adversaires s'affrontent sans se voir. C'est un duel entre porte-avions à 300 ou 400 kilomètres de distance que doivent parcourir les avions-torpilleurs et les bombardiers en piqué. Mais, dans ces duels, les porte-avions n'agissent pas seuls; ils ont besoin d'une garde rapprochée. Ils constituent l'élément principal de ce que les Américains appellent une task force, qui associe aux porte-avions des navires de surface chargés de leur protection. Ce type de duel est la marque de la bataille de la mer de Corail, qui eut lieu entre le 3 et le 8 mai 1942.


  


  


  Les protagonistes du premier affrontement de porte-avions


  


  La mer de Corail s'étend entre, au nord, la barrière de l'archipel Bismarck et des îles Salomon et, au sud, la côte est de l'Australie. La contrôler, c'est prendre position dans les îles les plus orientales des Salomon, comme Tulagi ou Guadalcanal, et à Port Moresby, le seul vrai port de Nouvelle-Guinée orientale, défendu par une garnison australienne.


  


  Le 3 mai, deux flottes de débarquement quittent Rabaul. L'une, à destination de Port Moresby, est soutenue par un groupement naval articulé autour d'un porte-avions léger, le Shoho. L'autre, à destination de l'île de Tulagi, est appuyée à distance par la flotte de l'amiral Takagi, qui dispose de deux grands porte-avions, le Shokaku et le Zuikaku, escortés de deux croiseurs et de six destroyers.


  


  Pour contrer cette offensive, l'amiral Nimitz a confié au contre-amiral Fletcher une importante task force de cinq croiseurs, neuf destroyers et deux porte-avions, le Yorktown et le Lexington. Celui-ci est un des plus célèbres navires de la marine américaine. "Lady Lex " est aussi le plus grand des porte-avions (270 mètres) et le plus lourd (33 000 tonnes).


  


  


  Au-delà de l'horizon


  


  La guerre " au-delà de l'horizon" exige une grande précision du renseignement sur le positionnement de l'adversaire. Témoin, l'amiral Takagi : le 7 mai, il lance ses vagues d'avions contre un objectif identifié comme un des porte-avions américains. Ce n'est qu'un pétrolier et son destroyer escorteur. Ils sont coulés, mais c'est un bien maigre butin pour tant d'avions !


  


  En revanche, ceux du Yorktown trouvent le Shoho et le coulent.


  


  Le lendemain, Fletcher et Tukagi s'identifient mutuellement : 122 avions japonais et 121 américains s'envolent vers leurs proies.


  


  Si le Yorktown échappe aux torpilles par de rapides manœuvres, il est atteint par trois bombes mais pourra faire route vers Pearl Harbor. Le Lexington, victime de deux torpilles, est vite désemparé, les incendies s'étant multipliés après l'inflammation des vapeurs d'essence. "Lady Lex ", en feu, doit être abandonné par son équipage, puis coulé par les torpilles d'un destroyer.


  


  À 400 kilomètres de là, les avions américains ont moins de succès. À la faveur d'un grain, le Zuikaku parvient à se dissimuler. Le Shokaku, lui, ne reçoit que trois bombes, mais l'une détruit la piste d'envol. Il n'est plus utilisable par les avions de retour de mission, qui se poseront sur le Zuikaku. Il peut rentrer à sa base.


  


  


  Zoom


  Task force


  Autour d'un ou de plusieurs porte-avions, des cuirassés, des croiseurs, des destroyers peuvent être rassemblés pour assurer la protection antiaérienne grâce à une DCA renforcée, la protection anti-sous-marine par l'écran des destroyers, et pour repousser, par leur artillerie lourde, d'éventuelles attaques de navires de surface ennemis.


  


  


  Un bilan mitigé


  


  Les Japonais ont d'abord annoncé la destruction des deux porte-avions américains. Ils triomphent trop vite. Le bilan de la bataille est beaucoup plus mitigé. Certes, la perte du Shoho est largement compensée par l'envoi par le fond du Lexington, mais les pertes en avions sont plus fortes chez les Japonais (77 contre 66). De ce fait, le Zuikaku, qui est sorti intact de la bataille, doit rejoindre la base de Truk pour reconstituer sa flottille d'avions. Il est donc indisponible momentanément, comme le Shokaku, dont la piste d'envol doit être réparée. Tous deux seront absents lors de la prochaine confrontation, à Midway. À terre, le bilan est aussi mitigé. Les Japonais ont débarqué sans difficultés à Tulagi et se hâtent de s'y installer défensivement ainsi qu'à Guadalcanal. En revanche, ils ont renoncé à débarquer à Port Moresby. En cours de route, la flotte de débarquement a été rappelée à Rabaul quand le Shoho a été coulé.


  


  C'est un coup d'arrêt à l'expansion japonaise. Elle n'atteindra jamais Port Moresby si elle s'obstine à s'étendre sur la côte nord de l'île.


  


  Tout à son projet de grande bataille décisive dans le Pacifique central, Yamamoto n'est d'ailleurs pas décidé à pousser vers le sud.


  


  


  →Midway (4 juin 1942)


  


  Pour le Japon, s'emparer de Midway, un atoll au milieu du Pacifique, créera une menace directe contre les îles Hawaii et provoquera inévitablement la réaction de la marine américaine. La possession de Midway peut aussi allonger le périmètre défensif au-delà de Wake.


  


  


  Le plan de l'amiral Yamamoto


  


  C'est presque toute la marine combinée qui est mobilisée pour cette grandiose opération.


  


  


  Opération parallèle…


  


  Presque, parce que Yamamoto décide qu'une autre opération sera menée simultanément dans les Aléoutiennes, ce chapelet d'une centaine d'îles et d'îlots américains qui, de l'Alaska au Kamtchatka asiatique, sépare la mer de Béring de l'océan Pacifique. Quel est l'intérêt de créer deux points d'appui dans ces îlots du grand Nord, si éloignés de Midway ?


  


  


  ... inutile !


  


  Cette décision a été beaucoup commentée, parce qu'elle a privé l'opération principale d'une vingtaine de navires dont deux porte-avions, qui ont bien manqué à Midway.


  


  Différentes explications ont été données : pour certains, c'est une manœuvre de diversion pour attirer des forces navales américaines dans le Pacifique Nord; pour d'autres, l'opération des Aléoutiennes visait à allonger le périmètre défensif au nord du Japon, une satisfaction donnée à l'armée de terre; enfin, certains pensent qu'il s'agissait d'une riposte au raid sur Tokyo des bombardiers du colonel Doolittle, pour montrer que le Japon était capable de pénétrer en territoire américain. Quelle qu'ait été la motivation de Yamamoto, l'opération est stratégiquement inutile. Nimitz, bien renseigné, la laisse s'effectuer sans s'y opposer, se bornant à la faire surveiller depuis l'Alaska.


  


  


  Les trois formations de Yamamoto


  


  Compte tenu de cette diversion, Yamamoto organise sa flotte contre Midway en trois formations :


  


  - la flotte de débarquement qui s'est constituée dans les Mariannes ;


  


  - l'avant-garde, la flotte de Nagumo. Forte de quatre porte-avions, de deux cuirassés, de trois croiseurs et de nombreux destroyers, elle est chargée de préparer le débarquement par le bombardement des installations de l'atoll et de faire face à toute intervention américaine;


  


  - le gros de la flotte avec tous les navires de ligne, dont le cuirassé Yamato, le " monstre " (65 000 tonnes) sur lequel Yamamoto a porté sa marque.


  Il se tient à 300 milles au nord-ouest de l'avant-garde. Le jour J est fixé au 4 juin 1942.


  


  


  Nimitz et les décodeurs


  


  L'amiral Nimitz dispose, à Pearl Harbor, de la section de renseignement avancée de la marine. Elle est dirigée par un de ceux qui ont réussi, en 1940, à percer le code le plus secret de la marine japonaise. Tous les messages qui s'échangent entre navires japonais ou venant de l'état-major de la marine sont interceptés, traduits et décodés. Au début du mois de mai, les messages se multiplient, signe d'une fiévreuse activité qui suggère des éventualités d'action en direction de Midway ou dans le Pacifique Nord.


  


  


  Pour en savoir plus


  Walter Lord, Midway, l'incroyable victoire, Robert Laffont, 1969.


  


  


  L'atoll de Midway


  


  Midway est un atoll (deux îlots au milieu d'un lagon) perdu à mi-chemin entre les deux rives de l'océan Pacifique, isolé à 1 500 kilomètres à la ronde. Avant guerre, la Pan American Airways en avait fait une escale pour ses hydravions transocéaniques. En 1941, Midway est une base de la marine pour des hydravions de reconnaissance. La garnison est composée de marines. L'amiral Nimitz est venu s'enquérir de leurs besoins pour se défendre contre une attaque amphibie.


  


  


  État d'alerte


  


  Le 15 mai, Nimitz décrète l'état d'alerte et fait revenir en urgence à Pearl Harbor la task force de Fletcher (TF 17), réduite au Yorktown (qui n'a pas encore réparé les avaries subies dans la mer de Corail), et la TF 16 de Spruance avec les deux autres porte-avions disponibles, le Hornet et l'Enterprise.


  


  Les renseignements s'accumulent. Progressivement, tout le mécanisme de l'opération japonaise se révèle. Quelques jours avant la fin de mai, Nimitz a sur son bureau la composition exacte des différentes forces japonaises et leurs destinations.


  


  


  Préparation de l'embuscade


  


  Dès que la TF 17 a rejoint Pearl Harbor, le Yorktown est entré dans le bassin de radoub. Nimitz a donné trois jours à l'arsenal pour réparer les gros dégâts provoqués par une bombe jusqu'au quatrième étage. Travaillant vingt-quatre heures sur vingt-quatre, les ouvriers réussissent à tenir le délai. Le Yorktown repart le 29 mai avec la TF 17, après la TF 16 du contre-amiral Spruance avec les deux porte-avions.


  


  Les deux TF vont s'embusquer au nord-est de Midway, dont Nimitz a fait renforcer les défenses : 130 avions, dont des bombardiers B26, sont désormais présents dans un des îlots.


  


  Les renseignements recueillis ont précisé que l'attaque sur Midway serait déclenchée le 3 ou le 4 juin. Tous à Midway, dans les deux TF comme Nimitz à Pearl Harbor, l'attendent fiévreusement.


  


  Personne ne sera surpris.


  


  


  La clé du succès


  


  En revanche, quand la flotte japonaise appareille, elle est convaincue que les porte-avions américains sont toujours à Pearl Harbor ; l'amiral Nagumo, chef de l'avant-garde, restera certain de cela jusqu'au 4 juin, 8 h 30.


  


  Là est la clé du succès – inespéré compte tenu du rapport des forces – des Américains : faillite du renseignement japonais et exemplaire succès des services de décryptage américains.


  


  


  L'engagement devant Midway (4 juin 1942)


  


  La grande bataille décisive réclamée par Yamamoto n'aura jamais lieu. À Midway, elle se réduit à un engagement aussi violent que rapide entre l'avant-garde, la flotte de Nagumo, et les deux task forces de Fletcher et de Spruance, aidées par l'aviation de Midway.


  


  


  Premières pertes


  


  Le 3 juin, un hydravion de Midway découvre la force de débarquement à plus de 1 000 kilomètres. Des B26 s'envolent pour l'attaquer, en vain. Le 4 à l'aube, un autre hydravion situe exactement les quatre porte-avions de Nagumo, renseignement aussitôt transmis aux deux TF, qui sont alors à moins de 200 milles de leur adversaire, c'est-à-dire à portée de lancement.


  


  Toutefois, ce sont d'abord vingt avions de Midway qui attaquent les porte-avions de Nagumo. Ils n'ont ni la vitesse ni l'agilité de l'aviation embarquée : dix-sept sont abattus par la DCA japonaise et les Zéros.


  


  


  Repérage tardif


  


  Ils n'empêchent pas Nagumo d'exécuter sa mission de destruction des défenses de l'îlot avant le débarquement. Une centaine de bombardiers et de chasseurs s'envolent.


  


  Par précaution, Nagumo a fait préparer une deuxième vague armée de torpilles et de bombes perforantes au cas où serait décelée la présence de porte-avions ennemis. Mais le chef de la première vague, qui a bombardé Midway, rend compte que les résultats, insuffisants, nécessitent une seconde attaque. Il faut donc changer l'armement de la deuxième vague puisque l'attaque d'objectifs à terre exige des bombes explosives à fort pouvoir de destruction, et non des bombes perforantes destinées à percer des coques métalliques.


  


  Pendant que ce transfert s'exécute, une reconnaissance aérienne japonaise repère les porte-avions américains. Nagumo sait où est son adversaire, mais trop tard pour prendre l'initiative de l'attaquer.


  


  


  La supériorité des Zéros


  


  Depuis 8 heures, ses porte-avions sont l'objet des attaques de l'aviation de Midway, qui n'obtient aucun coup au but car les appareils sont trop vite abattus par les Zéros. Avant 9 heures, surgissent au ras des flots les premiers avions torpilleurs lancés par les TF. Alertés, les quatre porte-avions évoluent rapidement pour éviter les torpilles pendant que les Zéros se déchaînent. Aucun des quatre porte-avions n'est atteint, mais la quasi-totalité des quelque quarante torpilleurs est abattue après de frénétiques combats aériens.


  


  


  Zoom


  Chester Nimitz (1885-1966), amiral américain


  Contre-amiral en 1939, il est nommé par Roosevelt commandant de la flotte du Pacifique aussitôt après Pearl Harbor. Il demeure à son poste jusqu'en 1944, reconstitue la flotte, l'engage à Midway et aussi dans les combats pour Guadalcanal. Commandant en chef du Pacifique central, il entreprend la conquête des îles qui doivent mener au Japon, parallèlement à l'offensive dirigée par Mac Arthur vers les Philippines. Promu en 1945 amiral de la Flotte, distinction créée pour lui, il devient le chef d'état-major de la marine jusqu'en 1947. Nimitz est considéré par beaucoup comme le grand vainqueur de la guerre du Pacifique.


  


  


  Cette supériorité des Zéros dans la bataille permet à Nagumo, qui a compris qu'il devait avoir en face de lui plusieurs porte-avions, de préparer la contre-attaque. Jusqu'à présent, il a subi l'offensive. Il a à présent le temps de faire rééquiper ses avions de torpilles et de bombes perforantes. À 10 h 24, sur les ponts d'envol, bombardiers en piqué, avions torpilleurs et Zéros s'apprêtent à décoller, les moteurs tournent…


  


  


  Attaque éclair


  


  Tombent alors des nuages cinquante-quatre bombardiers en piqué Dauntless. En quelques minutes, trois des quatre porte-avions de Nagumo sont ravagés d'énormes incendies, incapables de la moindre réaction; deux couleront dans la journée, le troisième, le navire amiral, devra être achevé à la torpille.


  


  Seul le Hiryu réagit : ses avions attaquent par deux fois le Yorktown, atteint par des bombes, puis des torpilles. Le porte-avions américain doit être évacué par son équipage. Son commandant et des équipes de secours remonteront plusieurs fois à son bord pour tenter de le sauver. Il sera finalement coulé par un sous-marin japonais le 8 juin.


  


  Les avions du Hornet et de l'Enterprise, bien décidés à venger leurs camarades du Yorktown, s'acharnent alors sur le Hiryu, qui coulera le lendemain.


  


  


  Yamamoto se replie


  


  Les quatre porte-avions de l'avant-garde détruits, la flotte de débarquement n'avait pas d'autre solution que le retour à son point de départ. Yamamoto donne l'ordre de repli à toute la flotte à l'aube du 5 juin, non sans avoir dû enregistrer un nouveau malheur de la flotte japonaise, un télescopage en pleine nuit de deux de ses croiseurs, dont l'un, très endommagé, sera achevé au jour par l'aviation américaine.


  


  


  Noire malchance des Japonais


  


  Le bilan est sévère pour la marine japonaise : 4 porte-avions, 1 croiseur lourd, 332 avions et 3 500 hommes, dont une centaine de pilotes.


  


  Les pertes américaines sont plus limitées : 1 porte-avions, 1 destroyer, 150 avions et 300 hommes, en majorité aviateurs.


  


  Quatre contre un ! C'est une indiscutable victoire américaine, la première depuis l'affront de Pearl Harbor. En recevant la nouvelle, le général Marshall déclare à Washington : "Jamais on ne l'a autant échappé belle et jamais on n'a remporté une si belle victoire."


  


  " On l'a échappé belle ", c'est vrai. Le sort de la bataille s'est joué en quelques minutes, celles qui virent fondre les bombardiers en piqué juste au moment où devaient être lancées les vagues d'avions japonais de contre-attaque. Heureux hasard… et noire malchance des Japonais dont les avions, plein d'essence fait, bombes et torpilles accrochées, vont être les détonateurs qui, en quelques minutes, détruiront trois des quatre porte-avions.


  


  


  L'équilibre est rétabli dans le Pacifique


  


  Cette victoire ranime le moral des Anglo-Saxons après ces sombres mois de défaite en Extrême-Orient, mais elle n'est pas exactement un tournant de la guerre. Elle rétablit l'équilibre entre forces navales du Pacifique, un équilibre qui sera rompu ensuite au détriment des Japonais, dont la force productive de navires ne pourra rivaliser avec le rendement de l'industrie américaine.


  


  En attendant que s'exprime cette supériorité sur le théâtre des opérations amphibies du Pacifique, pendant le second semestre 1942, une guerre d'usure succède à la période, désormais bien close, de la guerre éclair japonaise.


  


  


  →Guadalcanal (d'août 1942 au 7 février 1943)


  


  Cette guerre d'usure se concentre pendant six mois dans un champ clos de 6 500 kilomètres carrés, Guadalcanal, la plus grande île, après la Nouvelle-Bretagne, de l'archipel des Salomon.


  


  


  Une lutte permanente et à mort


  


  Après l'occupation de Tulagi, les Japonais ont commencé à construire une piste pour avions dans l'île voisine, plus étendue, de Guadalcanal. L'amiral Nimitz s'inquiète de la création de cette base aérienne, qui est une menace pour la sécurité des communications avec l'Australie. Il décide de la détruire avant qu'elle ne devienne opérationnelle.


  


  Le 7 août, protégée par la task force de Fletcher (avec trois porte-avions), une flotte amphibie débarque à Guadalcanal la 1re division de marines. Celle-ci réussit à occuper une partie de l'île, dont la piste, mais n'en chasse pas les Japonais. C'est une lutte à mort qui s'engage entre 11 000 marines, de vrais pros, et 6 000 combattants japonais fanatiques. C'est aussi une lutte permanente qui oppose les deux marines et leur aviation embarquée pour renforcer les effectifs de l'île, les ravitailler en nourriture, en armements, en munitions…


  


  


  Pour en savoir plus


  Sur le pont d'un porte-avions japonais attaqué… " Une lueur éblouissante : une bombe vient d'exploser à cinq mètres par bâbord avant. Une gigantesque gerbe d'eau s'élève à deux fois la hauteur de la passerelle […]. Immédiatement après, une autre bombe atterrit sur le pont d'envol. Le choc est moins rude parce que la bombe est tombée dans la cage de l'ascenseur central et a explosé sur le pont hangar. Elle y fait tout sauter, les avions, les réservoirs d'essence, les bombes, les torpilles. Les flammes s'engouffrent sur le pont d'envol et mettent le feu aux avions qui y sont alignés. Une troisième bombe, sur la poupe, précipite les uns sur les autres les avions qui y sont garés et coince le gouvernail. C'est fini, le navire ne peut plus fonctionner" (Walter Lord, Midway, l'incroyable victoire).


  


  La petite histoire


  Midway a inspiré un film qui n'a pas lésiné sur les moyens : la Bataille de Midway (1976), de Jack Smight, avec Charlton Heston.


  


  


  Le mot savant


  Seabees, "abeilles de mer "


  Surnom donné aux soldats du génie du corps des marines, des combattants constructeurs qui aménagent sous le feu de l'ennemi les plages de débarquement et construisent les premières pistes d'envol, comme à Guadalcanal.


  


  


  L'express de Tokyo


  


  Certains de ces combats navals sont circonscrits à l'intérieur de l'archipel des Salomon pour interrompre l'" express de Tokyo ", sobriquet donné par les Américains aux convois réguliers partis de la base de Rabaul, qui empruntent le long sillon NE-SO à l'intérieur de l'archipel, longent Guadalcanal de nuit et jettent sur les plages de petits détachements de renfort et les ravitaillements. En même temps, ils soumettent à un violent pilonnage les positions américaines. L'" express " a fonctionné jusqu'aux derniers jours.


  


  


  Revanche de la marine japonaise


  


  Plus au large, d'importantes batailles navales sont provoquées par l'envoi de gros renforts protégés par des task forces ou des forces combinées japonaises. Dans deux cas sur trois, la marine japonaise remporte des succès tactiques. À la bataille de Santa Cruz (25 octobre 1942), un combat " au-delà de l'horizon ", la flotte japonaise prend sa revanche de Midway en coulant le Hornet et en endommageant gravement l'Enterprise, les deux porte-avions sortis vainqueurs le 4 juin. Comme le troisième porte-avions disponible, le Wasp, a été coulé précédemment par un sous-marin, Nimitz ne dispose plus d'un seul porte-avions dans le Pacifique.


  


  


  L'enjeu Henderson Field


  


  Dans l'île, les combats se concentrent sur les 30 kilomètres carrés de la plaine côtière nord pour la possession du terrain d'aviation Henderson Field, la piste japonaise inachevée que les seabees ont aménagée en huit jours. L'intérieur de l'île, très montagneux, est recouvert d'une végétation tropicale dense où ne s'aventurent que les Japonais pour s'approcher du terrain.


  


  Dès que les avions du corps des marines peuvent se poser sur Henderson Field, celui-ci devient la cible permanente d'attaques d'avions basés à Rabaul, de l'aviation embarquée et de l'artillerie de la flotte japonaise croisant dans les parages. Et il est l'objet des assauts des Japonais qui ne parviennent pas à franchir la "crête sanglante " qui domine le terrain, terminologie qui évoque les combats de la Première Guerre mondiale.


  


  


  Le Verdun du Pacifique


  


  Ces combats meurtriers se prolongent parce que, malgré les attaques aériennes, des convois de renforts parviennent jusqu'à l'île. À la fin d'octobre, 22 000 Japonais affrontent 21 000 marines. Ceux-ci sont progressivement relevés par des régiments de l'armée de terre. Ce sont finalement 50 000 hommes, commandés par le général Patch, qui luttent jusqu'à la fin janvier contre 12 000 Japonais, épuisés mais refusant de se rendre. L'" express de Tokyo " réussit à en évacuer la plus grande partie. Le 8 février, Patch télégraphie à ses chefs : " L'express de Tokyo n'a plus son terminus à Guadalcanal. "


  


  Guadalcanal a été surnommé le " Verdun du Pacifique". Ses eaux environnantes sont un cimetière de navires, un "fond de ferraille ". Les Américains y ont abandonné 24 navires, soit 126 000 tonnes, les Japonais également 24 navires (136 000 tonnes).


  


  Les pertes en hommes (1 500 Américains, 15 000 Japonais) sont très caractéristiques des méthodes des combattants japonais, qui montaient à l'assaut en rangs serrés face à un adversaire supérieurement armé. L'évacuation de Guadalcanal marque une étape décisive dans la guerre du Pacifique. Le Japon est désormais privé de toute initiative, réduit à se tenir sur la défensive.


  


  


  En résumé


  • La flotte américaine a survécu au bombardement de Pearl Harbor et à la guerre éclair japonaise.


  • Réorganisées et bien dirigées par Nimitz, la flotte et l'aéronavale peuvent se mesurer à l'adversaire japonais au cœur des batailles au-delà de l'horizon et, à Midway et rétablir l'équilibre naval dans le Pacifique.


  • Acharnés à se maintenir dans les îles Salomon, les Japonais ne peuvent enrayer la contre-attaque américaine à Guadalcanal, malgré un très long combat au bout duquel ils sont obligés d'évacuer l'île, ce qui est le véritable tournant de la guerre du Pacifique.


  


  


  La petite histoire


  Guadalcanal a souvent inspiré la cinématographie américaine. Citons les Diables de Guadalcanal (1951), de Nicholas Ray avec John Wayne, et plus récemment la Ligne rouge (1998), de Terence Malik avec George Clooney.


  


  


  3 L'offensive allemande en Russie : Stalingrad


  


  Passé le terrible hiver 1941-1942, Hitler décide de reprendre l'offensive en Russie. Sa directive générale du 5 avril 1942 prévoit que les nouvelles opérations devront commencer dès que la conquête de la Crimée sera terminée. Le GA Nord devra s'emparer de Leningrad. Le GA Centre devra seulement conserver ses positions. L'effort principal s'exercera au sud, vers Stalingrad et le Caucase.


  


  


  →Les préliminaires à l'offensive d'été


  


  La XIe armée de von Manstein a pénétré en Crimée en novembre 1941. Pendant huit mois, elle y combat très durement en direction de Sébastopol contre des forces soviétiques appuyées par la marine de la mer Noire, qui débarque régulièrement des renforts.


  


  


  La conquête de la Crimée (de novembre 1941 au 30 juin 1942)


  


  Dans cette presqu'île, 200 000 Allemands et Roumains s'acharnent à réduire une résistance sans cesse renforcée. À mesure qu'il approche du port de Sébastopol, très fortifié, von Manstein se dote d'une artillerie de plus en plus lourde. Trois corps d'armée, dont un roumain, lancent l'assaut final le 25 juin 1942, appuyés par un corps aérien. Le commandement soviétique prescrit l'évacuation le 30 juin. Von Manstein annonce 90 000 prisonniers, mais la flotte soviétique et ses sous-marins évacueront de nombreux combattants, tandis que d'autres rejoindront les partisans qui se sont réfugiés dans les monts de la presqu'île.


  


  


  Une contre-offensive soviétique (mai 1942)


  


  Pour contrecarrer la grande offensive qu'il redoute, le commandement soviétique passe à l'attaque. Depuis la région de Kharkov, le général Timochenko déclenche, le 12 mai, une offensive de trois armées contre le GA Sud. Elle se transforme en une très grave défaite dès la fin du mois, laissant de nombreux prisonniers et beaucoup de matériel aux mains des Allemands.


  


  Cette défaite renforce la conviction du Führer que l'Armée rouge est de plus en plus vulnérable et qu'elle ne résistera pas à la grande offensive d'été dans le sud de la Russie.


  


  


  →L'opération Bleue en Russie du Sud


  


  Une fois de plus, comme lors de l'opération Barbarossa, Hitler fixe à ses forces des objectifs très divergents, Stalingrad et le Caucase, nouvelle preuve que les visées économiques (les pétroles caucasiens) et idéologiques (prendre Stalingrad, quel symbole !) déterminent toujours la stratégie hitlérienne.


  


  


  Dispersion des efforts côté allemand


  


  Le refus d'Adolf Hitler de définir, au départ, une priorité entre le Caucase et Stalingrad provoquera une dispersion des efforts entre deux fronts séparés de 800 kilomètres; de là découlera l'échec de l'opération Edelweiss dans le Caucase, tandis que l'armée du général Paulus s'ensevelira dans les décombres de Stalingrad.


  


  Le groupe d'armées B (GA B) comprend la VIe armée de Paulus, deux armées roumaines, une armée hongroise, une armée italienne et la Panzer-armee de Hoth. Il a pour objectifs la boucle du Don puis Stalingrad, qui n'est qu'à 150 kilomètres de l'extrémité orientale de la boucle du fleuve.


  


  Le GA A (List), avec une Panzer-armee (von Kleist), la XVIIe armée (Ruoff) et une armée roumaine, doit s'emparer des premiers puits de pétrole de Mozdok et de Grosnyi au piémont nord du Caucase, et en même temps se saisir du littoral de la mer Noire, au sud du Caucase.


  


  


  Sursaut d'énergie et de patriotisme côté russe


  


  L'offensive démarre le 30 juin depuis le Donets vers le Don. Elle ne provoque plus de vastes encerclements comme l'année précédente, parce que les Russes préfèrent désormais se retirer à temps vers l'est plutôt que de tenir sur place. La chute rapide de Rostov, le 23 juillet, amène Hitler à sous-estimer définitivement son adversaire. Elle provoque en revanche, du côté soviétique, une très grande émotion, bientôt suivie d'un sursaut d'énergie et de patriotisme qui se manifestera tant à Stalingrad que dans le Caucase.


  


  


  Zoom


  Novorossisk


  Avant de se transformer en champ de bataille, la ville avait été choisie par le pouvoir soviétique pour y installer, à l'abri de la guerre, certains compositeurs de renom et autres membres de l'élite intellectuelle : " On leur demandait d'avoir du génie et non de verser leur sang. " Prokofiev, lui, fut évacué à Alma Ata, en Sibérie, où il retrouva le cinéaste Eisenstein et collabora avec lui pour le film Ivan le Terrible.


  


  


  La volonté de tenir deux points d'ancrage du front


  


  Le commandement soviétique est conscient qu'il lui est impossible de s'opposer à la progression allemande dans le vaste espace au nord du Caucase, les steppes du Kouban et du Terek, indéfendables. Il va laisser s'y enfoncer les armées de Paulus et de List, tout en s'acharnant à tenir deux points d'ancrage du front – les environs de Voronej sur le Don, au nord, et le port de Novorossisk sur la mer Noire, au sud – afin d'interdire toute progression allemande le long du littoral vers la Géorgie. Au centre il y a le Don, à l'extrémité orientale de sa boucle, qui pourra être un obstacle difficile à franchir, mais c'est sur la Volga que Staline a décidé qu'il n'y aurait plus de recul, et particulièrement dans la ville qui porte son nom.


  


  


  →L'obstacle du Caucase


  


  Le Caucase est une haute barrière montagneuse longue de 1 100 kilomètres entre la mer Noire et la mer Caspienne. Son centre, sur 650 kilomètres, est un secteur de très hautes montagnes, riche en glaciers et qui culmine à 5 642 mètres, à l'Elbrouz. Sa partie occidentale s'abaisse progressivement et est couverte de forêts très denses.


  


  Le Caucase sépare l'URSS de ses provinces transcaucasiennes, la Géorgie, l'Arménie et l'Azerbaïdjan (Bakou), et, plus au sud, de l'Iran, par où transitent depuis peu les convois de matériels américains à destination de l'armée soviétique.


  


  


  À la fois obstacle et rempart


  


  Pendant six mois, le Caucase est, pour les Allemands, l'obstacle ultime à franchir pour interdire la mer Noire à la flotte soviétique et isoler l'URSS en coupant ses communications vers l'Iran.


  


  Pour les Soviétiques, il est l'obstacle rempart qui permet d'accrocher la défense sur le versant sud de la chaîne. Une mobilisation générale de la population aidera les forces des fronts transcaucasiens à interdire tout débouché sur la route littorale de la mer Noire.


  


  


  Des missions divergentes de part et d'autre du Caucase


  


  Le GA de List a deux missions divergentes : au nord du Caucase pour s'emparer des zones pétrolifères jusqu'à Bakou ; au sud du Caucase le long du littoral. C'est dire que les armées chargées de ces deux missions ne peuvent s'appuyer l'une l'autre.


  


  


  Au nord


  


  Au nord, la Panzer-armee de Kleist progresse très vite le long du piémont direction Grosnyi, puis la Caspienne. Elle arrive à Maïkop le 9 août, pour constater que les Russes ont détruit toutes les installations pétrolières. Elle n'ira pas plus loin, bloquée autant par les difficultés d'approvisionnement que par la défense soviétique, qui se raidit. Furieux, Hitler relève List de son commandement.


  


  


  Au sud


  


  La XVIIe armée réussit à prendre pied dans le port de Novorossisk, mais ne peut déboucher sur la route littorale. Un de ses corps d'armée, composé de troupes de montagne, s'est engagé dans le Caucase afin de le traverser et d'effectuer une descente scabreuse vers la route littorale. Deux divisions bavaroises alpines tentent ainsi de s'infiltrer par les hauteurs. Un groupe de haute montagne plante le pavillon de guerre du Reich sur l'Elbrouz. Le temps exécrable rend bien sombre la photo de l'exploit que la propagande allemande veut diffuser à travers le monde.


  


  


  Caucase aller-retour


  


  La mer Noire? Inaccessible pour les deux divisions alpines ! Elles la voient sans pouvoir l'atteindre, les rares accès étant bouchés par les troupes transcaucasiennes. Dès le 17 octobre 1942, la XVIIe armée doit passer à la défensive. L'évacuation du Caucase est décidée le 1er janvier 1943. Kaukasus, hin und zurück, " Caucase aller-retour", telle est la conclusion teintée d'un peu d'ironie et de beaucoup d'amertume tirée par les combattants allemands de ce séjour où neige, glace et boue entravèrent alternativement leurs communications.


  


  


  Priorité est donnée à la prise de Stalingrad


  


  Dès l'automne, leurs chefs avaient été conscients de l'inanité de leurs efforts. Plus ils s'engageaient dans la montagne, plus leur chaîne de ravitaillement devenait fragile, liée à la disponibilité de mulets, seul moyen de transport à ces altitudes. L'aviation aurait pu remédier à ce problème de ravitaillement, mais le GA A avait été peu à peu privé de tout support aérien à mesure que Hitler accordait la priorité à la prise de Stalingrad.


  


  


  Pour en savoir plus


  Le décrochage de la division bavaroise se fit par des cols situés à près de 4 000 mètres d'altitude, par un froid glacial et dans de hautes couches de neige. En redescendant vers le Kouban, elle dut traverser des vallées transformées par les pluies d'hiver en torrents bourbeux aux gués infranchissables. Pour finir, elle trouva dans la plaine du Kouban " une inimaginable région de terres grasses de plus en plus détrempées", dont il était difficile de s'extraire, tout en devant se défendre contre le harcèlement continu des Soviétiques.


  


  


  


  Pour en savoir plus


  La vieille ville Tsaritsyne fut débaptisée en 1925 pour recevoir le nom de Stalingrad en hommage à Staline, qui avait défendu la ville contre les "Blancs" pendant la guerre civile. En 1961, après la déstalinisation, elle devint Volgograd.


  


  


  →Stalingrad (19 août-3 février 1943)


  


  La VIe armée de Paulus s'est rapidement approchée de la ville. Après avoir été arrêtée une première fois quand elle avait voulu franchir le Don, elle réussit à sa deuxième tentative grâce à un appui aérien renforcé. Le 19 août, Paulus donne l'ordre d'attaquer Stalingrad.


  


  La ville – environ 600 000 habitants à l'époque – s'allonge sur la rive droite de la Volga à un endroit où la largeur de celle-ci est comprise entre un et deux kilomètres, sans pont. Deux armées soviétiques la défendent, placées sous l'autorité du général Eremenko. Elles disposent d'une très forte DCA, d'une aviation d'abord inférieure à la Luftwaffe et de la flottille de la Volga. Au nord et au sud de l'agglomération, les Soviétiques rassemblent de nouvelles forces, qu'ils peuvent désormais mieux équiper et mieux armer.


  


  


  La renaissance de l'industrie de guerre


  


  Après le "trou noir" de 1941, l'industrie de guerre, délocalisée, a pu renaître au-delà de l'Oural et de la Volga, soit dans des usines nouvelles, soit dans des usines démontées en hâte avant l'arrivée de l'envahisseur puis remontées à l'abri. Les nouvelles unités sont mieux pourvues en armement individuel et collectif. Les chars T34, qui connaissent désormais d'excellentes cadences de production (10 000 environ en 1942), arrivent en nombre sur le champ de bataille.


  


  


  L'assaut


  


  Paulus lance l'assaut le 13 septembre. C'est un combat impitoyable, un combat de rues, maison par maison, pendant que l'artillerie allemande écrase les quartiers connus pour être des îlots de résistance. L'artillerie soviétique, sur la rive gauche de la Volga, répond aussi brutalement pour arrêter la progression de l'infanterie. Des unités allemandes parviennent jusqu'à la Volga, au centre, mais l'armée de Tchuikov s'accroche, ne rompt pas. Des combats acharnés se déroulent dans les usines Barricade, Octobre rouge et dans celles des tracteurs. Les ravitaillements sont aussi difficiles pour les uns que pour les autres. Et l'hiver, rigoureux, s'abat sur les combattants. La Volga charrie des glaces, mais les chiens errants de la ville préfèrent s'y jeter pour échapper au vacarme meurtrier qui les affole.


  


  


  La contre-offensive soviétique (19 novembre)


  


  Le commandement soviétique avait remarqué que le front au nord et au sud de Stalingrad était tenu par des armées fournies par les alliés et les satellites de l'Allemagne. Au sud, c'était la IVe armée roumaine; au nord, se succédaient la IIIe armée roumaine, puis la VIIIe armée italienne, enfin une armée hongroise. Les Allemands (Paulus, appuyé par une partie de la Panzer-armee de Hoth) se concentraient sur la prise de la ville, mais leurs ailes étaient vulnérables. Ainsi s'élabore la contre-offensive : percer les défenses alliées au nord et au sud afin d'assurer l'encerclement des Allemands engagés dans la ville et de couper tous leurs ravitaillements. Le 19 novembre, la IIIe armée roumaine et, le lendemain, la IVe armée roumaine sont soumises à de très violents bombardements et à des attaques massives de chars et d'infanterie. Elles s'effondrent et, le 23, deux armées soviétiques se rejoignent. Paulus est pratiquement encerclé. Il a encore la possibilité d'évacuer, l'investissement est fragile. Hitler lui interdit toute manœuvre de retrait. Göring assure que la Luftwaffe pourra fournir à la VIe armée tous les ravitaillements nécessaires pour soutenir la lutte en attendant la rupture de l'encerclement.


  


  


  L'opération Tempête d'hiver (12 décembre)


  


  Cette rupture, Hitler espère l'obtenir en créant un groupe d'armées, le GA du Don, confié à von Manstein et chargé de franchir les défenses soviétiques et de rejoindre Paulus. Le début de cette opération, appelée "Tempête d'hiver", est retardé par des attaques soviétiques de diversion. Elle ne démarre que le 12 décembre et progresse difficilement. Le 21, les panzers de Hoth arrivent à 40 kilomètres du PC de Paulus. Von Manstein souhaitait que Paulus vienne à sa rencontre. Paulus, se référant aux ordres du Führer de tenir sur place, n'a pas pu ou n'a pas voulu bouger. Une force russe s'étant interposée entre les panzers de Hoth et Stalingrad, la "Tempête d'hiver" ne souffle plus.


  


  


  La capitulation de la VIe armée


  


  La situation s'est aggravée. Pendant la tentative de von Manstein, les Soviétiques ont encore attaqué sur le Don moyen, au sud de Voronej, sur le front tenu par la VIIIe armée italienne, qui s'écroule.


  


  Paulus est de plus en plus isolé, à environ 200 kilomètres des forces allemandes les plus proches.


  


  


  Pour en savoir plus


  Antony Beevor, Stalingrad, éditions de Fallois, 1999.


  


  


  Des conditions de plus en plus dures


  


  Seule la Luftwaffe soutient les encerclés. Pour satisfaire leurs besoins, il faudrait larguer chaque jour 750 tonnes de matériels et de nourriture. La Luftwaffe peut en fournir au mieux le tiers, et en prenant des risques considérables. Ses pertes sont fortes, aussi la cadence des largages tombe-t-elle à 80 tonnes par jour. Elle réussit néanmoins encore jusqu'à la mi-janvier à évacuer blessés et malades.


  


  Le mois de janvier est terrible pour les Allemands, réduits à une ration de pain de 50 grammes par jour tout en essayant de résister dans les deux îlots de la ville où ils sont enfermés.


  


  


  La capitulation de Paulus


  


  Six armées soviétiques convergent pour libérer Stalingrad, pendant qu'à son tour l'armée hongroise, au nord, s'écroule sous la poussée soviétique. C'est tout le front allemand, depuis Voronej jusqu'à l'extrémité occidentale du Caucase, qui a disparu. Restent Paulus et ses hommes, définitivement isolés et perdus.


  


  Hitler interdit toute capitulation et nomme Paulus Feldmarschall. Pourtant, le 31 janvier, Paulus capitule. Un de ses subordonnés, approvisionné encore par voie aérienne le 2 février, capitule le 3 février 1943. Vingt-quatre généraux, 2 500 officiers, 91 000 soldats sont faits prisonniers. Les actualités soviétiques se feront un plaisir de montrer leurs colonnes infinies s'enfonçant dans la neige vers l'est, d'où peu reviendront (environ 5 000).


  


  


  La fin d'un rêve insensé


  


  Ce désastre marque la fin du rêve insensé du Führer. En éloignant de plus en plus de leurs bases des forces jusque-là victorieuses, il les rend tributaires de lignes de communication de plus en plus longues et fragiles; il les condamne à se battre, démunies, contre un adversaire résolu, que renforcent en permanence soldats et matériels.


  


  Le célèbre critique militaire Liddell Hart a très justement conclu : " Hitler manqua Stalingrad parce qu'il avait les yeux fixés sur le Caucase, puis il perdit le Caucase dans ses efforts tardifs pour prendre Stalingrad. "


  


  


  →De Stalingrad à Leningrad


  


  Le front allemand qui encercle Leningrad ne s'écroule pas, comme à Stalingrad, mais il subit en janvier 1943 une violente attaque de deux armées soviétiques.


  


  Depuis septembre 1940, la ville ne peut recevoir de secours que par air ou par la partie sud du lac Ladoga. La population (2,5 millions d'habitants) a connu une année terrible, soumise aux permanents bombardements de l'artillerie et de l'aviation allemandes, et à un rationnement alimentaire qui mène à la famine et à une très forte mortalité.


  


  La situation s'améliore progressivement courant 1942, la contrebatterie de l'artillerie soviétique et de la flotte de la Baltique modérant l'activité des Allemands. Une amélioration du ravitaillement par air et via le lac Ladoga permet de relever les rations. Contrairement aux prévisions allemandes, la population n'a pas cédé au découragement, et elle accueille avec joie l'offensive qui permet, à la mi-janvier 1943, d'ouvrir un corridor la reliant au pays non occupé.


  


  La Wehrmacht, réduite à la défensive, a désormais perdu toute capacité d'initiative sur le front de l'Est.


  


  


  En résumé


  • Brillamment commencée, l'offensive d'été allemande en Russie du Sud échoue car les efforts ont été dispersés vers trois objectifs très divergents : la Volga de Stalingrad, les puits de pétrole du Caucase et la rive de la mer Noire.


  • La capitulation de Stalingrad a un retentissement mondial, mais la Wehrmacht tient solidement le centre du front soviétique et n'a concédé que l'ouverture d'un petit couloir aux habitants de Leningrad, assiégé.


  


  


  La petite histoire


  Leningrad et Chostakovitch


  Servant comme pompier au conservatoire de la ville, au début du siège, Chostakovitch y composa surtout sa 7e Symphonie, dédiée à Leningrad. Il y exalte la force et la volonté de survie de la population. La première audition à Kouybichev, sur la Volga, le 1er mars 1942, est acclamée. Microfilmée, la partition est envoyée, via Téhéran, à Londres, où elle est jouée dès le 29 juin 1942, et à New York, où Toscanini la dirige le 19 juillet suivant. Partout un triomphe accueille cet hymne " à notre peuple, à notre guerre sacrée, à notre victoire, la victoire de la lumière sur les ténèbres… ".


  


  


  4 El-Alamein


  


  


  L'insistance avec laquelle Churchill a préconisé le débarquement en Afrique du Nord ne s'explique pas seulement par le besoin de "faire quelque chose" pour Staline. Elle est aussi motivée par la situation qui règne à l'autre bout de l'Afrique du Nord, en Égypte. L'Égypte, nœud vital des communications de l'Empire britannique, est pour la deuxième fois menacée par la Panzer-armee Afrika de Rommel.


  


  


  →Libye-Égypte : allers-retours (1941-1942)


  


  On se rappelle que l'arrivée de Rommel, en 1941, en Libye s'était traduite par une retraite précipitée des forces de Wavell jusqu'en Égypte.


  


  


  L'indispensable maîtrise du détroit de Sicile


  


  La victoire de Rommel tenait, certes, à son génie opérationnel, mais aussi à la manière dont avaient été réglés les problèmes logistiques provoqués par l'éloignement de ses bases.


  


  Tout est lié à la maîtrise du détroit de Sicile. Quand Hitler détache dans le sud de l'Italie une flotte aérienne, les convois germano-italiens passent, Malte est écrasée sous les bombes, et la Royal Navy, très éprouvée. Ce fut le cas lors de l'offensive de 1941.


  


  Quand le déclenchement de l'opération Barbarossa, en Russie, exige le rappel des avions de Sicile, les convois ne passent plus, alors qu'en Égypte arrivent toujours, via Le Cap, les chars nécessaires pour lancer la contre-offensive britannique. Rommel, conscient de la faiblesse de ses approvisionnements, se retire alors jusqu'à son point de départ, à la limite de la Tripolitaine.


  


  


  Sortie en force à Bir Hakeim


  


  Fin novembre 1941, la flotte aérienne de Kesselring revient en Sicile. Rommel peut reprendre l'offensive le 21 janvier 1942, réoccupe Benghazi, mais, à court de carburant, doit s'arrêter avant El-Gazala.


  


  La 8e armée britannique a le temps de s'organiser défensivement sur 60 kilomètres entre la mer et, au sud, un puits perdu, Bir Hakeim, dont la garde est confiée à la 1re brigade des Forces françaises libres du général Koenig.


  


  Rommel relance l'offensive le 26 mai ; ses forces veulent déborder par le sud les défenses anglaises, et s'acharnent à faire tomber Bir Hakeim. Refusant toute reddition, Koenig réussit une sortie en force au milieu des champs de mines, le 11 juin, après que sa résistance a permis aux Britanniques de décrocher avant d'être encerclés.


  


  Rommel parvient en Égypte, à El-Alamein, à 100 kilomètres d'Alexandrie, à la fin du mois de juin 1942. On comprend que Churchill ait eu hâte de créer une menace sur ses arrières en Tunisie.


  


  


  →La bataille d'El-Alamein


  


  La bataille d'El-Alamein oppose la 8e armée, une armée vaincue mais rénovée, rééquipée par un flot incessant de matériels, et une armée victorieuse, la Panzer-armee Afrika, victime de ses succès, peu ou prou ravitaillée depuis des bases lointaines en Tripolitaine ou en Italie. Cette bataille oppose également deux chefs très dissemblables, Rommel et Montgomery.


  


  


  Le face-à-face Rommel-Montgomery


  


  Rommel s'est emparé de Tobrouk le 21 juin, après seulement deux jours de combat : 30 000 prisonniers, mais surtout 5 000 tonnes de vivres et 10 000 mètres cubes d'essence, sont tombés entre ses mains. Une superbe victoire, qui vaut à Rommel d'être nommé Feldmarschall par le Führer ("J'aurais mieux aimé recevoir une nouvelle division", écrit-il à son épouse).


  


  Le nouveau Feldmarschall ne s'attarde pas sur ses lauriers. Il relance aussitôt ses troupes vers l'est : "Soldats, il s'agit maintenant d'anéantir l'adversaire. Nous ne nous arrêterons pas avant d'avoir écrasé les dernières unités de la 8e armée", car la clé du succès, c'est de l'empêcher de se rétablir et, pourquoi pas, de la pousser au-delà du canal de Suez.


  


  


  Rommel déchante


  


  Huit jours plus tard, Rommel déchante : les Britanniques barrent la route d'Alexandrie à hauteur d'El-Alamein, là où la dépression d'El-Qattara interdit toute manœuvre de débordement par le sud. Rommel n'aime pas les attaques frontales. Il y est contraint, et ne passe pas.


  


  


  Pour en savoir plus


  François Broche, Bir Hakeim, Perrin, 2007.


  


  


  La petite histoire


  Bir Hakeim est le premier combat des Forces françaises libres contre les Allemands. La résistance héroïque de la brigade de Koenig signe le retour de l'armée française, au plus fort de la bataille. De Gaulle, de Londres, a télégraphié à Koenig : " Sachez et dites à vos troupes que toute la France vous regarde et que vous êtes son orgueil. " Et quand il apprend la réussite de la sortie, de Gaulle s'enferme dans son bureau : " Je suis seul. Oh ! cœur battant d'émotion, sanglots d'orgueil, larmes de joie. "


  


  


  Pour en savoir plus


  Maréchal Erwin Rommel, la Guerre sans haine, tome 1, Amiot-Dumont, 1952.


  


  


  Des extraits de lettres adressées par Rommel à son épouse sont significatifs de l'évolution et de l'âpreté des combats à El-Alamein, dominés par l'écrasante supériorité de la 8e armée de Montgomery.


  


  Très chère Lu,


  4 juillet […]. les choses ne tournent pas malheureusement comme je le voudrais. La résistance est trop grande et nos forces sont épuisées […]. Je suis exténué…


  



  5 juillet […]. Nous vivons des journées très critiques. C'est dur d'avoir à piétiner à 90 kilomètres d'Alexandrie…


  



  2 août […]. Nous avons une quantité de malades. Parmi les plus anciens officiers, beaucoup d'effondrement maintenant […]. Le maintien sur nos positions d'El-Alamein nous a apporté les plus durs combats que nous ayons livrés jusqu'ici en Afrique.


  



  27 octobre […]. Une lutte acharnée. On ne peut imaginer le fardeau que j'ai sur les épaules. Tout est en jeu de nouveau et nous combattons dans un terrible état d'infériorité. Cependant, j'espère que nous nous en tirerons.


  



  2 novembre […]. Durs combats de nouveau et qui ne tournent pas trop bien pour nous. L'ennemi, avec sa force supérieure, nous éjecte lentement de notre position. Cela veut dire que la fin est proche. Vous imaginez ce que j'éprouve. Raid aérien après raid aérien après raid aérien…


  


  Il est obligé de s'établir sur un front long de 60 kilomètres et profond d'une dizaine, protégé par d'immenses champs de mines et par une DCA souvent saturée par la présence permanente de l'aviation britannique, qui bombarde et mitraille toute concentration allemande. Quelle situation pour un général de panzers avaleur d'espaces !


  


  


  Gros problèmes de ravitaillement


  


  Le butin recueilli à Tobrouk avait provisoirement réglé quelques-uns des problèmes de ravitaillement de l'Afrikakorps, mais, le combat s'éternisant, il ne peut plus être question de se ravitailler sur l'adversaire. Le carburant et les munitions sont le souci constant de Rommel depuis des mois. Devant certaines défaillances des services, il avait organisé entre la Crète et la Libye un pont aérien avec des Junkers transportant nourriture, carburant et renforts. Après la prise de Tobrouk, seul vrai port en eau profonde entre Sfax et Alexandrie, il avait espéré une amélioration de ces ravitaillements. Malheureusement, un pétrolier puis un deuxième sont coulés avant d'arriver au port avec l'indispensable carburant. Convois qui arrivent trop lentement, qui sont trop rares et souvent bombardés par la RAF, omniprésente, cargos qui coulent… Rommel est obligé d'imposer des restrictions de déplacement à ses chars – gros buveurs de carburant – ou de munitions d'artillerie.


  


  En face de lui, il y a le nouveau chef britannique qui l'affronte désormais, le général Montgomery, lequel prône la surconsommation.


  


  


  L'antithèse de Rommel


  


  Montgomery a été le deuxième choix de Churchill pour le commandement de la 8e armée. Le général Gott, un spécialiste des blindés, avait d'abord été nommé, mais l'avion qui le transportait vers son nouveau poste s'est écrasé au sol. C'est ainsi que Montgomery est brutalement arraché d'Angleterre, où il commandait la région Sud-Est.


  


  Le 13 août, il prend le commandement de la 8e armée. C'est un soldat expérimenté : il a combattu pendant la Première Guerre mondiale, y a été blessé. En 1940, il commande une division en Belgique, puis un corps d'armée, dont il dirige le rembarquement à Dunkerque. Méthodique, voire minutieux, prudent, il ne se résout à l'action que s'il peut disposer d'une puissance de feu (artillerie, aviation) capable d'écraser son adversaire avant que l'infanterie ne s'engage dans le combat. De ce fait, ses opérations sont longues à monter, et l'exécution en est processionnelle. Montgomery, c'est l'antithèse de Rommel, l'homme des grandes manœuvres blindées, déclenchées rapidement, où l'audace l'emporte sur la prudence. Montgomery vaincra parce que, dit Rommel, la bataille "est arrivée à un point où seul le rapport matériel des forces peut décider de son issue". C'est exactement le cas à El-Alamein.


  


  


  Le rapport des forces


  


  En deux mois, Montgomery s'efforce de parfaire l'instruction de ses soldats et de redresser leur moral, très déficient depuis que Rommel les a contraints à une si rapide retraite. Il reçoit tous les matériels que Churchill lui a promis, et notamment les nouveaux chars Sherman qui arrivent des États-Unis.


  


  Quand il déclenche la bataille, il dispose d'une puissance de feu particulièrement considérable, avec 1 200 pièces d'artillerie, 1 400 canons antichars, 1 030 chars, dont 252 Sherman, et 750 avions. Son adversaire ne peut lui opposer que le tiers des pièces d'artillerie, la moitié des canons antichars et 480 chars, handicapés par les difficultés permanentes de ravitaillement en carburant.


  


  Parmi les 200 000 soldats de la 8e armée britannique, il y a nombre d'hommes venant des forces du Commonwealth (Néo-Zélandais, Australiens, Africains du Sud, Indiens) ainsi qu'une brigade des Forces françaises libres.


  


  La Panzer-armee Afrika comprend, à côté de l'Afrikakorps, des unités italiennes (deux corps d'armée d'infanterie et trois divisions blindées). Rommel est absent quand se déclenche l'offensive. Depuis un mois, malade, exténué, il se soigne en Allemagne. Il est remplacé par un général de panzers, Stumme.


  


  


  Zoom


  Bernard Law Montgomery (1887-1976)


  Fils de pasteur, il sort mal classé de l'école de Sandhurst (caractère indiscipliné). Après El-Alamein, il est devenu pour ses soldats " Monty ", au béret noir et à l'éternel chandail. Il commande la 8e armée jusqu'en Italie et la quitte pour collaborer avec Eisenhower à la préparation de l'opération Overlord. Promu maréchal, il participe à la libération de l'Europe à la tête des armées britanniques.


  


  


  La bataille (23 octobre-4 novembre 1942)


  


  Elle débute le 23 octobre en fin de soirée par une écrasante préparation d'artillerie, dans le style des batailles de la Première Guerre mondiale, et se déroule de nuit. La pleine lune devait faciliter le travail des sapeurs démineurs chargés d'ouvrir des passages dans les champs de mines (c'est très lent). La densité des champs de mines ne permet pas d'ouvrir rapidement des couloirs pour les blindés. L'artillerie tonne en permanence.


  


  Le 24, le général Stumme est porté disparu. Le Führer fait chercher Rommel à son domicile et le renvoie en Égypte. Le maréchal reprend son poste au combat dès le 25, sans illusion. Tirs de barrage, feux roulants devant l'infanterie, bombardements de l'aviation se cumulent en permanence pendant que Rommel essaie de rejeter les Britanniques qui ont pu pénétrer dans ses lignes. Blindés allemands et italiens tentent de colmater les brèches. La bataille est si confuse que Montgomery s'efforce de réorganiser son dispositif, ce qui calme quelque peu les opérations.


  


  Le 2 novembre, il lance une violente offensive de rupture. Rommel comprend que, s'il veut sauver une partie de son armée, il lui faut se retirer rapidement. Arrive un message d'Adolf Hitler : " […] Votre seule pensée doit être de tenir, de ne pas reculer d'un mètre […] vous ne pouvez montrer d'autre voie à vos troupes que celle qui mène à la victoire ou à la mort."


  


  


  La retraite de Rommel


  


  À regret, Rommel suspend les mouvements de repli ordonnés et se bat encore un jour, dans des combats où 20 panzers se heurtent à 200 chars. Le 4 novembre à 15 h 30, le front étant rompu, Rommel donne l'ordre de retraite immédiate pour tenter de sauver ce qui peut encore l'être. Il enfreint donc les instructions du Führer, mais le retard provoqué par ces dernières est responsable de la mise hors de combat d'une nombreuse infanterie italienne, qui s'est bien battue jusqu'au bout, et de la destruction de la valeureuse division blindée italienne Ariete, compagne de l'Afrikakorps depuis les premiers jours.


  


  La Panzer-armee Afrika est réduite à une petite armée motorisée qui a perdu tous ses chars (sauf douze !) sur le champ de bataille, mais qui mène une "retraite sauvage " – pour reprendre l'expression de Rommel dans son journal –, sauvage mais ordonnée. Elle ne sera jamais bousculée par la 8e armée, qui sort éprouvée de la bataille (plus de 4 000 tués et 500 chars détruits) et que Montgomery mène avec beaucoup de prudence en direction de Tripoli. Rasséréné par la victoire d'El-Alamein, Churchill, en sablant le champagne, peut affirmer : "Ce n'est pas le début de la fin, c'est la fin du commencement."


  


  Et il presse Montgomery d'accélérer la poursuite de Rommel, puisque les convois de l'opération Torch ont quitté les ports anglais et américains à destination de l'Afrique du Nord.


  


  


  En résumé


  • El-Alamein reste une des batailles célèbres de la Seconde Guerre mondiale. Elle met un terme à deux ans de brillantes opérations de l'Afrikakorps, désormais tributaire d'une logistique défaillante et victime d'une aviation britannique omniprésente.


  • Elle marque la naissance d'une 8e armée rénovée par son nouveau chef, Montgomery, qui sait obtenir de Churchill toute la puissance de feu (chars, artillerie, avions) nécessaire pour écraser son adversaire.


  • Avec Rommel et Montgomery, elle oppose deux personnalités, deux styles de commandement, deux tactiques opposées.


  


  5 Le débarquement en Afrique du Nord


  


  Succédant à la victoire britannique d'El-Alamein, le débarquement allié en Afrique du Nord marque une étape importante dans le cours de la guerre : pour la première fois, les Alliés anglo-saxons ne subissent plus la loi de la Wehrmacht ; ils ont pris l'initiative de créer un nouveau front, qui, sans être le second front espéré de Staline, ouvre des perspectives intéressantes pour le déroulement du conflit en Méditerranée. Mais, en provoquant l'invasion de la zone libre, l'opération Torch a de graves conséquences pour le gouvernement de Vichy.


  


  


  Pour en savoir plus


  Texte du serment imposé aux officiers : " Je jure fidélité à la personne du chef de l'État, promettant de lui obéir en tout ce qu'il me commandera pour le bien du service et le succès des armes de la France. "


  


  


  →Une période complexe


  


  C'est une période complexe et confuse, difficilement compréhensible pour un lecteur du XXIe siècle. Elle nécessite quelques rappels.


  


  


  Pétain et l'armée


  


  L'État français, présidé par le maréchal Pétain, est l'autorité légale. L'armée issue de l'armistice, en zone libre comme dans l'Empire colonial français, lui doit obéissance. Deux sentiments l'animent, l'esprit de revanche et la fidélité au Maréchal. Ils ne sont pas contradictoires à l'époque. Quelle que soit la politique de collaboration avec l'Allemagne menée par Pierre Laval, l'armée est convaincue que le Maréchal la protège et la mènera à la revanche. Pétain, pour renforcer son obéissance, a pris soin de faire signer à tous les officiers un serment de fidélité à sa personne.


  


  


  Vichy ou la France libre?


  


  Le gouvernement américain a conservé une ambassade à Vichy. Le poste est même confié à l'amiral Leahy, un ami personnel de Roosevelt. Ce dernier, inquiet pour l'avenir de la flotte et de l'Empire français, estime que seule une attitude compréhensive des États-Unis permettra à Pétain d'échapper aux pressions de l'Axe. Mais reconnaître Vichy, c'est ignorer la France libre. À cela s'ajoute l'aversion personnelle qu'a Roosevelt envers de Gaulle, un futur dictateur selon lui. Churchill n'a pas de tels ménagements vis-à-vis de Vichy. C'est grâce à lui que de Gaulle a pu développer l'organisation de la France libre. Il n'hésite pas à entrer en force dans les territoires contrôlés par Vichy, que ce soit avec les Forces françaises libres (Syrie) ou, sans elles, tout récemment à Madagascar.


  


  


  →Flash-back : l'Afrique du Nord française et les Américains


  


  Débarquer en Afrique du Nord (AFN) pose un problème spécifique : les Alliés n'arrivent pas en territoire ennemi, mais dans un territoire appartenant à l'État français où les États-Unis continuent à entretenir une ambassade.


  


  


  Faire basculer l'AFN dans le camp américain


  


  L'AFN – c'est-à-dire les trois départements d'Algérie et les deux protectorats du Maroc et de Tunisie – vit retirée de la guerre depuis Mers el-Kébir (3 juillet 1940). Fidèle au gouvernement du maréchal Pétain, elle est placée sous l'autorité du général Weygand. Si celui-ci applique fidèlement les principes de la " Révolution nationale" du régime de Vichy, il se refuse à toute collaboration. Il s'oppose vigoureusement à l'application des protocoles de Paris signés fin mai 1941 par Darlan ; le chef du gouvernement accordait, en échange de la libération de 80 000 prisonniers, des facilités à la Wehrmacht en Syrie et à Dakar, et, en Tunisie, l'utilisation du port de Bizerte et de la voie ferrée littorale pour le transport de matériels au profit de Rommel.


  


  Auparavant, Weygand avait eu des contacts avec Robert Murphy, un des chargés d'affaires de l'ambassade américaine à Vichy; il avait signé avec lui un accord par lequel les États-Unis devaient envoyer au Maroc des convois de ravitaillement au profit de la population. Cinq vice-consuls américains sont affectés en Algérie pour veiller à leur utilisation sur place, et aussi renseigner Washington sur la situation du pays. Murphy sait que Weygand prépare discrètement le réarmement des 100 000 hommes autorisés en AFN par les commissions d'armistice. Il voit en lui le seul chef capable de faire basculer l'AFN dans le camp américain, mais Darlan rappelle Weygand en France (novembre 1941). À Murphy de trouver d'autres solutions.


  


  


  Zoom


  L'amiral Leahy (1875-1959)


  Il a été souvent consulté par le Maréchal à Vichy et a essayé de s'opposer au retour au pouvoir de Laval, imposé par les Allemands. Rappelé par Roosevelt en consultation, il quitte Vichy le 1er mai 1942 et n'y revient plus, laissant l'ambassade à un chargé d'affaires. Peu après, il est nommé chef de l'état-major particulier de Roosevelt, dont il est une des éminences grises.


  


  


  Zoom


  Henri Giraud (1879-1949), général


  Saint-cyrien et officier d'infanterie, fait prisonnier dès août 1914, il s'évade et reprend le combat en 1915. Il sert de très longues années au Maroc. Membre du Conseil supérieur de la guerre, il reçoit en 1939 le commandement de la 7e armée, qu'il mène jusqu'en Hollande en mai 1940. Il est fait prisonnier peu de temps après avoir été muté au commandement de la 9e armée, alors en pleine retraite. Son évasion provoque la colère du Führer qui exige, en vain, son retour en captivité.


  


  


  Complots proaméricains


  


  Au Maroc et à Alger, Murphy prend des contacts discrets avec des petits groupes d'Européens qui essayent de s'organiser pour faire sortir l'AFN de l'emprise allemande. Ce sont surtout des civils, industriels, docteurs, diplomates, rarement des militaires.


  


  En effet, l'armée d'Afrique reste d'autant plus fidèle au Maréchal qu'elle vient d'intégrer des unités rapatriées de Syrie, où elles ont combattu contre les forces anglaises et la division des forces françaises libres. L'antigaullisme est de rigueur. Dans l'esprit des " conjurés ", il faut aider toute intervention américaine au Maroc, à condition qu'elle soit exclusivement américaine, sans unités britanniques (Mers el-Kébir est récent), ni appel à de Gaulle. Ce message est transmis à Washington à la mi-juillet 1942.


  


  


  Un chef providentiel : le général Giraud


  


  Les conjurés sont conscients qu'ils ne sont que des civils incapables d'empêcher l'armée d'Afrique de répondre par le feu à un débarquement américain. Elle le fera : elle a ordre de "résister à toute agression " (sous-entendu, qu'elle soit germano-italienne ou anglo-américaine). Les conjurés cherchent donc le chef prestigieux capable d'imposer à l'armée d'Afrique une attitude pacifique à l'arrivée des Américains. Ils ne le trouvent pas en Afrique. Ce ne peut être de Gaulle. Le général Giraud est leur providence. L'ancien commandant d'armée de 1940, fait prisonnier, s'est évadé d'une manière fort acrobatique pour un homme de 63 ans. Il rejoint la zone libre et s'agite beaucoup, regroupant quelques officiers décidés à agir. Mais où et comment? Un des conjurés d'AFN, Lemaigre-Dubreuil, patron des huileries Lesieur, le rencontre. Après plusieurs discussions, Giraud accepte de venir prendre le commandement en AFN dans l'éventualité d'un débarquement américain.


  


  


  La mission de Robert Murphy : préparer le terrain


  


  Après un aller-retour à Washington, Murphy a mission de préparer le terrain pour une "expédition qui sera américaine et ne comprendra aucune des forces du général de Gaulle ". Il négocie avec les comploteurs et les représentants de Giraud, toujours en France. Prudent, Murphy n'approche jamais les autorités en place, soit le général Juin, commandant en chef à Alger, soit les résidents généraux à Rabat et à Tunis.


  


  


  →La préparation militaire de "Torch"


  


  L'opération est interalliée et non simplement américaine comme le laissait entendre Roosevelt à Murphy.


  


  


  Trois forces, trois objectifs


  


  Le commandant en chef est désigné, le général Eisenhower, qui dirigeait le bureau Plans-opérations à l'état-major de Marshall. L'homme, modeste, sans titre de guerre, a révélé dans divers états-majors des qualités d'organisateur et de conciliateur. Il en aura besoin à Alger. L'amiral britannique Cunningham reçoit le commandement naval.


  


  Trois forces sont organisées à destination des trois objectifs fixés : Alger, Oran et, au Maroc, les plages de part et d'autre de Casablanca, depuis Port-Lyautey (l'actuelle Kenitra) jusqu'à Fédala (aujourd'hui Mohammedia) , et le port de Safi. La force opérant au Maroc est exclusivement américaine, sous les ordres du major général Patton, aussi voyant qu'est discret Eisenhower. Les forces devant débarquer à Oran et à Alger sont anglo-américaines, et leur organisation est à la charge de la Grande-Bretagne.


  


  Les planificateurs de l'opération Torch ont renoncé à prévoir des débarquements à l'est d'Alger, et notamment en Tunisie. La proximité des bases aériennes de l'Axe en Sicile présentait trop de danger pour des convois devant aborder Bizerte. Et pourtant, l'objectif final de " Torch " était de se rendre maître du détroit de Sicile et de couper les arrières de Rommel. Cette décision aura des conséquences graves pour la Tunisie, transformée en champ de bataille pendant plusieurs mois. Voulue par Churchill, " Torch " est devenu une opération interalliée à dominante américaine. C'est Roosevelt qui inspire son déroulement politico-militaire, par Murphy puis par Eisenhower interposés.


  


  


  →Les surprises de l'aube


  


  Dans la nuit du 7 au 8 novembre 1942, trois convois alliés s'approchent des rivages d'AFN.


  


  Un accueil à coups de canon


  


  L'un, parti des États-Unis, va aborder les plages marocaines sans avoir été détecté. Les deux autres, partis de Grande-Bretagne, ne sont pas passés inaperçus en passant à Gibraltar. Pour les autorités françaises, ces convois sont destinés à Malte ou à des opérations sur les côtes de Libye. À l'aube, ils se présentent devant Oran et Alger.


  


  


  Pour en savoir plus


  Pour une meilleure connaissance de ces journées très confuses, le lecteur peut se référer à deux ouvrages :


  • Christine Levisse-Touzé, l'Afrique du Nord dans la guerre, 1939-1945, Albin Michel, 1998.


  • Hervé Coutau-Bégarie et Claude Huan, Darlan, Fayard, 1989 ; les auteurs s'efforcent ici d'éclairer l'ambiguïté de l'attitude de l'amiral à Alger.


  


  


  Quel accueil s'attendent-ils à recevoir? Des fleurs? Un silence résigné? Un baroud d'honneur? Une violente résistance?


  


  Certainement pas des fleurs. Ils arrivent en force, méfiants. L'adjoint d'Eisenhower, le général Clark, est optimiste, pensant que les " comploteurs " neutraliseront les autorités en place pour permettre à Giraud de s'imposer à Alger. Les Britanniques, eux, sont persuadés qu'ils seront accueillis à coups de feu, comme à Madagascar. Ce sera effectivement à coups de canon; et à terre, à Alger, pas de Giraud, mais l'amiral Darlan…


  


  


  La surprise " Darlan "


  


  Sa présence est toute fortuite. Il est arrivé la veille, appelé à Alger au chevet de son fils mourant, sans être conscient de l'imminence d'un débarquement allié, qu'il ne prévoit pas avant le printemps 1943. S'il n'est plus chef du gouvernement de Vichy, il reste le commandant en chef de toutes les forces militaires (terre, air, mer) françaises, et le dauphin désigné du Maréchal. Darlan à Alger, c'est la plus haute autorité militaire.


  


  


  L'absence de Giraud


  


  Le général a quitté la France le 6 novembre au Lavandou, où un sous-marin britannique l'a embarqué discrètement. Il a voulu faire un détour par Gibraltar pour y discuter avec le général Eisenhower du commandement de l'opération, qu'il revendique à la grande surprise de son interlocuteur. Bref, il perd du temps et ne parvient, par avion, à Blida que le 9 novembre dans l'après-midi. Trop tard, il n'est plus qu'un importun, sans aucun pouvoir.


  


  


  →L'imbroglio d'Alger (8-12 novembre 1942)


  


  Il est inutile de rendre compte de l'incroyable confusion qui règne pendant cinq jours entre Alger, Vichy, Rabat et Tunis. Bornons-nous à une brève éphéméride.


  


  


  L'ordre du Maréchal


  


  Dans la nuit du 7 au 8 novembre, avant l'arrivée des trois convois, Murphy, en l'absence de Giraud, cherche à Alger – dont les " comploteurs " se sont rendus maîtres provisoirement – l'interlocuteur capable d'empêcher les combats, sinon de les arrêter. Il se rend chez le général Juin, qui dort du sommeil du juste dans l'ignorance du débarquement que lui révèle Murphy. Juin se défausse sur l'amiral Darlan, son chef, qui les rejoint. Darlan affirme qu'il y a un ordre impératif du Maréchal, "se défendre contre toute agression ", et qu'il l'exécutera. Peu de temps après, un message de Pétain confirme : "Nous sommes attaqués. Nous nous défendrons. C'est l'ordre que je donne. "


  


  À l'arrivée des flottes alliées, l'ordre est automatiquement appliqué, et d'abord par les marins, chez qui le souvenir de Mers el-Kébir crie vengeance. Les trois amiraux d'Alger, d'Oran et de Casablanca répondent aussitôt à l'attaque, et celui d'Oran la précède même en tirant.


  


  


  Cessez-le-feu à Alger


  


  À Alger toutefois, seule la marine riposte. Grâce à quelques officiers ralliés au général Giraud, des unités américaines peuvent débarquer à Sidi-Ferruch (aujourd'hui Sidi Fredj) sans coup férir. Comme elles investissent pacifiquement la ville, l'amiral Darlan autorise le général Juin à signer un cessez-le-feu à Alger avec le général Ryder, qui commande le groupement de débarquement.


  


  Murphy ne parvient pas à obtenir l'extension de ce cessez-le-feu, ni à Oran ni au Maroc, où les combats continuent avec violence sur les plages, tandis que, dans le port de Casablanca, les navires de guerre français n'ont pas eu le temps d'appareiller et sont devenus les cibles de la flotte américaine.


  


  


  L'Allemand, pas l'Américain


  


  Le 9 novembre dans l'après-midi arrivent Giraud et le général Clarck. L'adjoint d'Eisenhower, chargé d'obtenir un rapide arrêt des combats, s'énerve en découvrant les généraux et les amiraux qui se réfugient derrière l'obéissance aux ordres du Maréchal, invoquent le serment et ne veulent pas accepter Giraud parmi eux.


  


  Le 10, Darlan, devenu plus conscient des réalités, donne à 11 h 15 l'ordre de cesser le combat, et il ajoute : " Je prends l'autorité en AFN au nom du Maréchal… " Ledit maréchal le relève de son commandement et ordonne de poursuivre le combat, prolongé encore jusqu'à la nuit au Maroc par ceux qui ne veulent connaître que le Maréchal.


  


  


  La petite histoire


  Après le cessez-le-feu à Oran, l'amiral britannique reproche à l'amiral Rioult, commandant la marine d'Oran, d'avoir tiré le premier. Rioult répond " Oui, messieurs les Anglais, nous avons, cette fois, tiré les premiers ", allusion teintée d'un humour froid à la célèbre phrase lancée par un officier à Fontenoy en 1745 : " Messieurs les Anglais, tirez les premiers ! "


  


  


  Le 11 novembre, la nouvelle de l'invasion de la zone libre par la Wehrmacht rappelle à ceux qui ont pu l'oublier que l'adversaire c'est l'Allemand et non l'Américain.


  


  


  Le bilan de ces combats est lourd


  


  côté français, 1 346 tués, dont 999 au Maroc et 347 en Algérie (à Oran surtout), et 1 997 blessés. Du côté américain, 49 tués et 720 blessés, et l'objectif n'est atteint qu'aux deux tiers : la Tunisie n'a pas basculé du côté des Alliés; elle est même occupée par les Allemands.


  


  


  →La Wehrmacht en Tunisie (9-11 novembre)


  


  Dès l'annonce du débarquement, les Allemands ont offert leurs services au gouvernement de Vichy pour rejeter les Alliés à la mer. La réponse est positive, mais avec une restriction qui signifie "aidez-nous depuis la Sicile, c'est-à-dire par vos avions basés en Italie, sans envoyer de troupes en Tunisie ".


  


  


  Devant le fait accompli


  


  L'OKW n'a pas besoin de l'autorisation du gouvernement de Vichy. Dès le 9 novembre matin, la Luftwaffe fait poser une centaine d'avions sur l'aérodrome d'El Aouina en Tunisie.


  


  Le résident général, l'amiral Esteva, et le commandant supérieur des troupes, le général Barré, sont mis devant le fait accompli. Faute d'ordre, aucune action de défense n'a été entreprise contre cette irruption aérienne. Hitler a donné au maréchal Kesselring carte blanche pour intervenir en Tunisie. Des groupes de chasse et un bataillon de parachutistes vont donc arriver à leur tour à El Aouina.


  


  Les instructions reçues de Vichy par l'amiral commandant la base de Bizerte sont les suivantes : " Impossible s'y opposer. Prenez mesures pour laisser passer troupes allemandes et éviter contact avec troupes françaises" (10 novembre).


  


  


  Une tête de pont allemande en Tunisie


  


  C'est ainsi que s'établit, sans heurt, une tête de pont allemande en Tunisie, avant-garde d'une armée italo-allemande qui va rapidement occuper toute la Tunisie littorale. En effet, dès l'annonce de l'invasion de la zone libre, le général Barré a ordonné aux troupes de Tunisie d'éviter le contact avec les Allemands et de se retirer à l'ouest dans les montagnes (la Dorsale tunisienne) pour y attendre les troupes britanniques débarquées à Alger. C'est donc une longue bataille qui s'annonce.


  


  


  →L'invasion de la zone libre (11-27 novembre 1942)


  


  Des réactions de l'Axe au débarquement en Afrique du Nord étaient prévisibles, moins peut-être en Tunisie qu'en France.


  


  Depuis 1940, les Allemands avaient élaboré des plans d'invasion de la zone libre de la France. Le dernier en date, le plan Anton, prévoit de briser la capacité de résistance de la France non occupée en se saisissant rapidement des principales garnisons, des dépôts d'armes et de munitions, des aérodromes. Les Italiens doivent participer à cette action en occupant, à l'est du Rhône, les Alpes, toute la côte méditerranéenne et la Corse.


  


  Le 8 novembre, en recevant la nouvelle du débarquement en AFN, Hitler prescrit le déclenchement du plan Anton et, en même temps, les premières interventions en Tunisie.


  


  


  Ordre et contre-ordre


  


  Le chef d'état-major de l'armée, le général Verneau, s'attend à une intervention allemande en zone libre. Il veut éviter que les troupes françaises ne soient prises au piège dans leurs garnisons, et il prévoit de les éloigner hors des grands axes de communication.


  


  C'est ce qu'il décide, le 9 novembre; l'ordre est transmis aux commandants de division. Il est exécutoire dès la nouvelle du franchissement de la ligne de démarcation entre les deux zones.


  


  Revient alors de Paris le ministre de la Guerre, le général Bridoux, un fervent collaborateur. Il annule l'ordre du chef d'état-major et ordonne que les unités restent dans les garnisons.


  


  Tout le monde obéit, sauf le commandant de la division de Montpellier, le général de Lattre de Tassigny, qui, déchirant l'ordre du ministre, rejoint les Corbières, où il a donné rendez-vous à ses troupes. Il s'y retrouve seul avec quelques officiers : toutes ses troupes ont obéi au contre-ordre du ministre. De Lattre est arrêté, emprisonné, bientôt jugé et condamné.


  


  


  Zoom


  Jean de Lattre de Tassigny (1889-1952)


  Sorti de la guerre en 1918 avec quatre blessures et huit citations, le capitaine de Lattre mène une brillante carrière. Il est promu général en 1939, et commande une division en 1940. En 1941, Weygand le choisit pour prendre le commandement de la Tunisie, mais Darlan le renvoie en France peu après le rappel de Weygand. Après son arrestation, en novembre 1942, il est condamné à dix ans de réclusion, mais il s'évade en septembre 1943 et se cache dans le maquis avant d'être transporté clandestinement en Angleterre, où il rejoint de Gaulle. Il conduira la 1re armée française de la Provence jusqu'à l'Autriche. Homme à la personnalité flamboyante, admiré ou détesté, il se distingue de ses pairs par son souci permanent de donner aux jeunes soldats et aux futurs cadres de l'armée la solide formation physique et morale exigée du combattant. Il meurt alors qu'il est commandant en chef en Indochine. Il est élevé à la dignité de maréchal de France sur son lit de mort, le 15 janvier 1952.


  


  


  L'entrée en zone libre


  


  C'est ainsi que, le 11 novembre – quel anniversaire ! –, 70 000 Allemands environ (dont deux Panzerdivisionen), échelonnés entre Marmande et Bourg-en-Bresse, franchissent la ligne de démarcation, tandis que plusieurs divisions italiennes envahissent les Alpes jusqu'au Rhône et à la Côte d'Azur, et que deux autres débarquent en Corse.


  


  


  Les réactions


  


  Le maréchal Pétain proteste solennellement contre cette violation de l'armistice. Laval, qui revient de Berlin où il a été convoqué par Hitler, et le général Bridoux sont rassurés : ayant obéi au contre-ordre du ministre, l'armée d'armistice n'a pas bougé. Pourtant, les militaires commencent à s'agiter dans l'ombre : des officiers disparaissent, sont portés absents dans leur unité.


  


  Pétain s'adresse alors aux armées, conscient que "certains cherchent le chemin du devoir" : "La seule ligne de conduite est de se serrer autour de moi. Vous m'avez juré fidélité. Tenez votre parole […]. Mes ordres vous seront donnés en temps voulu... "


  


  Ces ordres, ils les attendent encore…


  


  Le 27 novembre 1942, la flotte française de haute mer, mouillée à Toulon, se saborde pour échapper à la Wehrmacht, et l'armée d'armistice est dissoute par ordre du Führer.


  


  


  Le sabordage de la flotte (27 novembre 1942)


  


  Il y avait à Toulon la moitié des forces navales françaises, dont le Strasbourg et le Provence, échappés de Mers el-Kébir. Le 10 novembre, le ministre de la Marine, l'amiral Auphan, avait voulu convaincre le Maréchal de quitter Vichy pour Alger et de donner l'ordre à la marine d'appareiller vers l'Afrique du Nord. En vain. D'Alger, Darlan appelle la flotte de haute mer à le rejoindre, mais il se heurte au refus obstiné de son chef, l'amiral de Laborde, fidèle inconditionnel du Maréchal. Les occasions de départ étaient perdues. Le 18 novembre, Hitler ordonne de se saisir par surprise de la flotte française. L'opération est lancée le 27 en fin de nuit par la division SS " Das Reich ", une Panzerdivision, qui heureusement s'égare dans les dédales du port. Cinq sous-marins réussissent à s'échapper. L'amiral de Laborde donne l'ordre de branle-bas général et d'allumer les feux. Quand la PzDiv arrive sur les quais, le sabordage est général. Au milieu d'énormes explosions, les bâtiments achèvent de s'enfoncer ou de se coucher : 250 000 tonnes dans l'eau, 3 navires de ligne, 7 croiseurs, 29 torpilleurs et contre-torpilleurs, 12 sous-marins. L'émotion est considérable en France et dans le monde. L'ordre de l'amiral de Laborde est admiré. Les marins ont tenu la parole de Darlan en 1940 : jamais la marine ne sera livrée à Hitler. Plus tard, avec le recul, on jugera qu'une obéissance moins formelle et moins inconditionnelle au Maréchal aurait pu éviter ce drame.


  


  


  La démobilisation de l'armée d'armistice (27 novembre 1942)


  


  Le même jour, l'armée d'armistice disparaît sans bruit, sans gloire. Un sec message du général Bridoux renvoie les personnels dans leurs foyers; leurs armes seront "stockées sous contrôle", c'est-à-dire livrées aux Allemands. Les écoles militaires, Saint-Cyr et Saint-Maixent, regroupées à Aix-en-Provence, sont fermées, et tous les élèves officiers, renvoyés. Les dépôts d'armes clandestins constitués par l'armée dissoute devront, par ordre de Laval, être livrés aux Allemands. L'armée traverse alors une grave crise morale. C'est le principe d'obéissance inconditionnelle au Maréchal qui est contesté. Pétain n'a-t-il pas successivement fait tirer sur les Alliés, accepté l'arrivée des Allemands en Tunisie? Et il n'a réagi que par une platonique protestation à la violation de l'armistice qu'est l'entrée en zone libre… Et le serment ? Beaucoup s'en dégagent, soit parce qu'ils jugent que, depuis l'occupation de la zone sud, le Maréchal n'est plus libre d'agir, soit parce qu'en relisant le texte du serment ils estiment que le salut des armes de la France passe par d'autres voies que le Maréchal. En conséquence, tous ceux qui se sont libérés du serment vont chercher comment reprendre le combat, soit en tentant de rejoindre l'Afrique du Nord ou la Grande-Bretagne, soit en restant en France pour mener un combat clandestin.


  


  


  Le naufrage du gouvernement de Vichy


  


  Le mois de novembre 1942 est terrible pour le maréchal Pétain et son gouvernement. Il perd tout son Empire africain et sa flotte, les deux atouts majeurs qui lui permettaient de garder une certaine indépendance vis-à-vis de l'Allemagne. En démobilisant son armée, certes bien faible, il déçoit tous ceux qui s'attendaient à reprendre le combat sous ses ordres, et qui maintenant s'éloignent. Il exerce ses pouvoirs dans un territoire désormais occupé, il n'est plus l'exception française de l'Europe occupée. Le 11 novembre a sonné le glas de son indépendance… L'ex-zone libre, devenue la zone sud, va désormais connaître le dur régime d'occupation de la zone nord. Les organisations de résistance qui s'y développaient devront désormais échapper à la Gestapo et au SD. Quant au Maréchal, il donne les pleins pouvoirs à Pierre Laval, qui désormais promulgue lois et décrets sous sa seule signature. Pétain n'est plus qu'un vieillard (86 ans) sans pouvoir, qui subit, mais il jouit encore dans la population de la popularité, apitoyée, du vainqueur de Verdun.


  


  


  La petite histoire


  Quelque temps après le sabordage de la flotte, de Gaulle s'interrogeait à Londres devant un de ses collaborateurs : " Si le maréchal avait rejoint Alger le 8 novembre 1942, que serions-nous devenus?"


  


  


  De Gaulle, la Résistance métropolitaine et Alger (novembre 1942)


  


  Il y a des dates symboliques… Le 11 novembre 1942, Hitler fait entrer la Wehrmacht en zone libre. Le même jour, dans la clandestinité, quelque part en France, le général Delestraint prend le commandement de l'armée secrète (AS) que lui a confié de Gaulle depuis Londres.


  


  


  L'union des résistances


  


  C'est le résultat des efforts de l'homme qui, depuis le 1er janvier 1942, est le délégué du général de Gaulle en France, Jean Moulin. Il a été parachuté avec la mission de coordonner les organisations de résistance de la zone libre (Combat, Libération, Franc-Tireur). Il réussit à les convaincre de fusionner leurs éléments paramilitaires dans une armée secrète unifiée. De Gaulle n'est plus seulement un symbole. Il est désormais celui qui fédère tous ceux qui s'opposent à l'occupant. Il a d'ailleurs changé le nom de "France libre" en "France combattante" pour témoigner de cette union des résistances intérieure et extérieure. Ainsi, celui qui fut volontairement ignoré par les Américains lors de la préparation et de l'exécution de l'opération Torch, qui fut tenu à l'écart de l'organisation des pouvoirs dans Alger libre, qui est confiné à Londres, va pouvoir tirer de cette union de la Résistance autour de son nom une représentativité qui lui sera utile dans la "guerre franco-française" qui va sévir en Algérie pendant des mois.


  


  


  Un succès inachevé


  


  En définitive, l'opération Torch est un succès, mais partiel. Un succès, parce que l'Algérie et le Maroc, bientôt suivis – par contagion – par toute l'Afrique occidentale française, reprennent le combat aux côtés des Alliés. Partiel, parce que la Tunisie, l'objectif final, leur échappe, occupé désormais par les forces de l'Axe. Quant au régime mis en place en Algérie par les Américains, à partir du 13 novembre 1942, sous l'autorité de l'amiral Darlan, ex-second du maréchal Pétain et qui conserve toute lahaute administration en place, c'est, comme l'écrit justement Christine Levisse-Touzé, "un vichysme sous occupation américaine ". Roosevelt préfère l'appeler "un expédient provisoire". Le gouvernement de Vichy est la grande victime de l'opération Torch. Ayant perdu la flotte, l'Empire colonial et le territoire libre de toute occupation, il est désormais condamné à s'aligner sur la politique de la puissance occupante.
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  En résumé


  • Ces trois semaines de novembre 1942 marquent un tournant dans la guerre à l'Ouest. Le débarquement au Maroc et en Algérie, qui oblige Hitler à ouvrir un nouveau front en Tunisie, menace désormais l'Italie. Il pose également un grave cas de conscience à l'armée française : obéir aux ordres du Maréchal, qui ordonne de riposter à l'agression, ou rejoindre les Alliés contre l'Axe.


  • L'intervention de la Wehrmacht en zone libre fragilise définitivement le gouvernement de Vichy, dont s'éloignent tous ceux qui cherchent à reprendre les armes.


  


  


  Zoom


  L'arrivée à Alger, à la mi-janvier 1943, de Fernand Grenier, envoyé du comité central du parti communiste français, confirme ce rassemblement des mouvements de résistance derrière de Gaulle. Grenier apporte l'adhésion du PCF à la France combattante.


  


  


  6 La solution finale et le travail forcé


  


  


  L'année 1942 est marquée par l'accélération des processus d'extermination du peuple juif et par la généralisation du travail forcé au profit de la production de guerre allemande. Celle-ci est d'autant plus exigeante en main-d'œuvre étrangère qu'elle doit faire face aux besoins d'une guerre qui se prolonge en Russie, nécessitant un recomplètement (terme militaire) permanent de la Wehrmacht en hommes et en matériels.


  


  


  Pour en savoir plus


  Raul Hilberg, la Destruction des Juifs d'Europe, Gallimard, coll. "Folio", 2006.


  


  


  →La solution finale


  


  Après les expulsions, les assassinats, les déportations, les projets de "réserves" le plus loin possible à l'est, voire à Madagascar, l'antisémitisme du régime hitlérien trouve son terme fatal : l'extermination systématique des Juifs.


  


  


  La conférence de Wannsee (janvier 1942)


  


  Le 20 janvier 1942, sur les bords du lac de Wannsee, dans la banlieue berlinoise, Heydrich, chef du RSHA (l'Office principal de la sécurité du Reich), réunit les chefs SS des principaux services de sécurité et les représentants des administrations civiles des territoires occupés.


  


  Il évoque la solution provisoire donnée au problème juif, l'évacuation des Juifs vers l'est. Or l'évolution des opérations sur le front de l'Est ne permet plus de retenir l'idée de les éloigner bien plus à l'est, hors de l'espace vital allemand, dans une sorte de réserve lointaine. Il manque une solution d'ensemble, la solution finale, bel euphémisme pour cacher l'extermination systématique des Juifs d'Europe.


  


  La conférence de Wannsee ne donne pas le coup d'envoi d'une politique d'extermination des Juifs. Elle veut parvenir à une conception commune et rationaliser les méthodes des différents organismes, chargés ou qui se sont chargés de la destruction de ceux qu'ils appellent des "sous-hommes ".


  


  


  Des antécédents


  


  Avec ses 3,3 millions de Juifs, la Pologne vaincue offre un vaste terrain pour expérimenter les méthodes de persécution et de destruction de la communauté juive polonaise.


  


  


  La ghettoïsation


  


  La première étape consiste à enfermer les Juifs dans un quartier qui leur est réservé, le ghetto. Il existait encore des ghettos en Europe orientale. Les Allemands constituent dès 1940, à Lodz puis à Varsovie, d'énormes ghettos murés. À Varsovie, tous les Juifs de la ville doivent rejoindre le quartier réservé, déjà surpeuplé.


  


  Auparavant, tous les Juifs habitant les territoires polonais de Posnanie, de Poméranie et de haute Silésie annexés par l'Allemagne ont été transférés à l'est dans les territoires occupés, soit 600 000 personnes qui viennent grossir les ghettos de Varsovie et des autres villes. Sous-alimentation, misère, épidémies provoquent de fort taux de mortalité. Des entreprises allemandes y installent d'énormes ateliers de confection d'uniformes exploitant la main-d'œuvre du ghetto. Les SS y exercent une surveillance brutale, voire meurtrière.


  


  


  Que faire des Juifs qui s'entassent dans les ghettos?


  


  Après l'entrée des Allemands en Russie, la ghettoïsation est une des missions données aux Einsatzgruppen, en particulier en Ukraine, où l'antisémitisme d'une partie de la population se superpose à l'action des commandos SS en déclenchant des pogroms. Les Einsatzgruppen tuent systématiquement les Juifs soviétiques d'une balle dans la tête : d'abord les hommes; femmes et enfants suivront. Mais, même en laissant les Juifs mourir de faim ou d'épidémie dans les ghettos et en abattant au revolver les membres de la communauté juive soviétique (il y aurait eu 1 million de morts en six mois en URSS), le problème juif n'est pas résolu. À force de "passer au crible fin" tous les pays d'Europe occupée, les Juifs raflés, arrêtés, s'entassent en Europe orientale. Qu'en faire? Heydrich a répondu à Wannsee.


  


  


  Extermination par le gaz


  


  Les camps d'extermination par le gaz offrent une solution radicale. Au moment de Wannsee, le camp de Belzec est en construction; il deviendra, avec Treblinka et Sobibor, un des plus tristement célèbres camps de mort. Tous trois sont construits en Pologne, de même que les trois autres camps de mise à mort systématique, Auschwitz-Birkenau, Chelmno et Majdanek.


  


  


  Le mot savant


  Pogrom


  Émeute violente, voire meurtrière, déclenchée contre une communauté juive par la population environnante.


  


  


  Le gazage commence en 1942, selon différents procédés, dans des camions à gaz ou dans des chambres à gaz, souvent dissimulées dans des salles de douche, avec l'utilisation du Zyklon B (acide cyanhydrique).


  


  


  L'Europe passée " au crible fin"


  


  À partir des recensements des Juifs effectués dans tous les territoires occupés par la Wehrmacht (et aussi dans la zone libre française) ou depuis les ghettos, vont se multiplier arrestations et déportations.


  


  


  Le 15 juillet 1942 : une date fatidique


  


  La mi-juillet 1942 est une date fatidique pour de nombreux Juifs d'Europe. Aux Pays-Bas, 140 000 Juifs sont recensés en 1941. Beaucoup commencent à être rassemblés dans des camps de travail locaux. À partir du 15 juillet 1942, ils sont transférés dans deux camps de transit, d'où ils sont envoyés vers Birkenau et Sobibor. En un an, 120 000 Juifs seront ainsi déportés. Seuls 16 000 en reviendront.


  


  Dans le ghetto de Varsovie, c'est encore à la mi-juillet 1942 qu'est annoncée la "transplantation forcée vers l'est", d'abord des vieillards et des orphelins, puis des autres. En trois semaines, 310 300 Juifs sont ainsi transférés du ghetto vers les camps de la mort (août 1942).


  


  En France occupée, dès 1941, deux rafles à Paris avaient conduit à l'arrestation d'environ 7 000 Juifs étrangers ou apatrides, enfermés dans les camps de Pithiviers et de Drancy. Le 12 décembre, un millier de Juifs, en majorité français, étaient arrêtés à leur domicile et internés à Compiègne. Un millier de tous ces captifs font partie du premier transport vers le camp d'Auschwitz, le 27 mars 1942.


  


  À la mi-juillet, comme aux Pays-Bas, une vague d'arrestations sévit à Paris et sa banlieue, déclenchée par la police parisienne sur ordre des Allemands. Les 28 000 Juifs étrangers ou apatrides qui y ont été recensés doivent être appréhendés à l'aube, à leur domicile. En réalité, seuls 13 000 seront arrêtés, les autres ont pu s'échapper à temps, parfois prévenus par les policiers qui devaient les arrêter, parfois cachés par un voisin compatissant. La moitié des arrêtés va d'abord croupir pendant quatre jours dans le Vél d'Hiv, rue Nélaton, le célèbre vélodrome d'Hiver (il était couvert et accueillait les renommées courses des Six Jours).


  


  


  Arrestations en zone libre


  


  En France non occupée, le statut des Juifs du 3 octobre 1940 leur interdit l'accès à de nombreuses fonctions mais ne leur impose pas le port de l'étoile jaune comme l'ont fait les Allemands aux Juifs de la zone occupée. En revanche, les ressortissants étrangers de race juive résidant en zone libre peuvent être internés, par décision préfectorale, dans des camps spéciaux. Ils le sont en particulier au camp des Milles, près d'Aix-en-Provence, où sont regroupés de nombreux Juifs allemands qui ont quitté leur pays pour la France, terre d'accueil, au moment où Hitler a déclenché ses mesures de persécution à l'égard de la communauté juive allemande.


  


  Le 15 juin 1942, les services allemands chargés du " nettoyage ethnique " demandent à Pierre Laval, chef du gouvernement de Vichy, l'arrestation des Juifs âgés de 16 à 40 ans. Laval, pour ne pas dissocier les familles, a décidé d'y joindre les enfants.


  


  C'est ainsi qu'environ 7 000 Juifs, en majorité étrangers et apatrides, puisés dans les camps spéciaux, sont arrêtés en zone libre et dirigés sur Drancy, étape vers les camps de Pologne.


  


  On sait que ces arrestations en zone libre ont soulevé les protestations des hautes autorités religieuses, catholiques comme protestantes, mais les lettres de ces dernières au Maréchal n'ont pas reçu de publicité. En revanche, monseigneur Saliège, archevêque de Toulouse, fait lire en chaire son message : "Les Juifs sont des hommes, les Juives sont des femmes […]. Ils sont nos frères […]. "


  


  


  La disparition de Reinhardt Heydrich


  


  Ce cri ne pouvait atteindre les hommes qui, à Wannsee, discutaient froidement de la solution finale, et surtout pas celui qui les avait réunis, Reinhardt Heydrich, car il est mort.


  


  Le tout-puissant chef du RSHA était devenu, tout en gardant cette fonction, protecteur du Reich en Bohême-Moravie. Le 27 mai 1942, un commando de parachutistes tchèques parti de Grande-Bretagne l'abat à Prague. Ainsi mourait à 37 ans l'"archange du mal", dont l'objectif était l'extermination du peuple juif. Sa mort déclenche d'odieuses représailles dans le village de Lidice, près de Prague, où l'on soupçonnait que s'était caché le commando. Toute la population masculine (172 hommes) et 7 femmes sont massacrés, les 195 autres femmes déportées à Ravensbrück, et les 90 enfants envoyés en Allemagne pour être triés. Ceux qui répondaient aux critères raciaux du IIIe Reich seront élevés sous des noms allemands, dans des familles allemandes, les autres très probablement envoyés au camp de Chelmno. Quant au village, il est rasé.


  


  


  Zoom


  L'étoile à six pointes est en tissu jaune et porte en noir le mot "juif". Elle doit être cousue sur le manteau ou le vêtement, sur le côté gauche de la poitrine. Son port est obligatoire en public pour tout Juif ayant 6 ans révolus.


  


  


  →L'impérieux besoin de main-d'œuvre et le travail forcé


  


  Cette mise à mort progressive de centaines de milliers de Juifs apparaît contradictoire avec l'incessant besoin de main-d'œuvre pour faire tourner à plein régime les industries allemandes d'armement.


  


  Ce besoin n'est pas nouveau, mais il s'accroît, au début de 1942, par la prolongation des combats en Russie après la fin de la guerre éclair et par l'accélération inattendue de la production de guerre obtenue par Albert Speer.


  


  


  Les ressources humaines


  


  De 1939 à 1942, le IIIe Reich dispose de plusieurs ressources humaines.


  


  Les prisonniers de guerre (PG)


  


  Ils sont nombreux, par exemple 700 000 Polonais, 1,8 million de Français et 700 000 Yougoslaves et Grecs. Les Russes, eux, sont 650 000 au bout de deux mois d'opérations et 2 millions en décembre 1941.


  


  La convention de Genève de 1929 prévoit que les hommes de troupe prisonniers de guerre peuvent être astreints à un travail, à condition qu'il n'ait aucun rapport direct avec une activité au profit de la guerre. Les Allemands n'ont pas respecté la convention vis-à-vis des prisonniers de l'Est, et surtout pas des Soviétiques, compte tenu du fait que l'URSS ne l'a pas signée. Les prisonniers de l'Ouest, quant à eux, peuvent quitter leur stalag pour des commandos de travail agricoles ou industriels, mais il est vraisemblable que ces derniers aient été affectés à des usines travaillant peu ou prou pour l'équipement ou l'armement de la Wehrmacht.


  


  


  Les travailleurs volontaires et les réquisitionnés


  


  Dans les pays occupés à l'Est (Pologne, ancienne Tchécoslovaquie, Yougoslavie, Russie occidentale), le IIIe Reich a institué un "service du travail obligatoire" (STO) qui contraint les habitants à travailler, sans aucune protection contractuelle, soit en Allemagne, soit sur place – on se rappelle que, dans les ghettos polonais, les industriels allemands ont installé leurs ateliers de fabrication d'uniformes.


  


  


  À l'Ouest, les mesures sont plus progressives.


  


  Dès la fin de 1940, il est proposé des contrats à des ouvriers volontaires pour travailler en Allemagne. Compte tenu du chômage, des milliers d'ouvriers hollandais, belges et français partent volontairement en Allemagne. Ce volontariat est vite insuffisant. Il faut en venir à une progressive réquisition.


  


  C'est l'œuvre du gauleiter Sauckel, chargé par Hitler de l'utilisation dans le Reich des personnels réquisitionnés. Il va imposer peu à peu aux Pays-Bas, en Belgique et en France des mesures aboutissant au STO, avec réquisition de classes d'âge, pour travailler en Allemagne. Pierre Laval avait tenté de l'éviter en négociant avec Sauckel une "relève": pour trois ouvriers partis en Allemagne, un prisonnier de guerre serait libéré. Le peu de succès de l'opération pendant l'été 1942 aboutit au STO.


  


  


  La main-d'œuvre concentrationnaire


  


  À l'origine (1933), les camps de concentration sont réservés aux communistes allemands, aux adversaires du national-socialisme, les " politiques ", à des asociaux et à des détenus de droit commun. Le travail leur est imposé pour les " régénérer ".


  


  La guerre internationalise les camps, que multiplie l'afflux des déportés à mesure que s'étend l'occupation allemande en Europe et qu'elle devient pesante. Les résistances s'organisent et la répression sévit. Les convois de déportés politiques (les adversaires du Reich) alimentent les camps. En 1942, Himmler demande d'acheminer le plus vite possible vers les camps le maximum de détenus aptes au travail.


  


  


  Speer, ministre de l'Armement


  


  L'ingénieur Fritz Todt, chef de l'organisation de travaux publics qui porte son nom et ministre de l'Armement depuis 1939, meurt dans un accident d'avion le 8 février 1942. Hitler le remplace aussitôt par Albert Speer, déjà inspecteur général des bâtiments, des routes et de l'énergie. Ministre de l'Équipement et des Munitions, il devient un an plus tard ministre de l'Armement et de la Production de guerre.


  


  


  L'efficacité avant tout


  


  Soucieux d'efficacité technique, Speer obtient la mise en place d'une infrastructure industrielle de haute qualité en poussant au redéploiement de certaines industries vers des zones peu menacées par les bombardements, au besoin en les enterrant.


  


  Au transfert en Allemagne d'ouvriers des territoires occupés, il préfère leur maintien sur place dans des usines, classées S Betrieb (" entreprises Speer"), qui travaillent au profit de l'Allemagne. Les résultats en 1944 seront stupéfiants, Speer obtenant, malgré les bombardements aériens, des indices de production bien supérieurs à ceux d'avant-guerre.


  


  


  Zoom


  Albert Speer (1905-1981)


  Ce jeune architecte, dont s'est entiché Hitler, devient le chef des services artistiques de la propagande, le metteur en scène des grandes cérémonies nazies d'avant-guerre, puis il construit la Grande Chancellerie. À la tête de la production de guerre, il révèle un profil de technocrate efficace mais peu sensible aux conséquences humaines de ses réussites industrielles. Toutefois, en 1945, il refuse d'effectuer les destructions systématiques réclamées par le Führer. Au procès de Nuremberg, il évite la pendaison en affirmant qu'il n'était pas engagé dans la solution finale, et est condamné à vingt ans de prison. Il est libéré en 1967 et publie des mémoires, Au cœur du IIIe Reich, qui deviennent un best-seller mondial.


  


  


  Pour en savoir plus


  André Sellier, Histoire du camp de Dora, La Découverte, 2001.


  



  Demandeur de main-d'œuvre


  


  Le redéploiement de l'industrie conduit à développer l'implantation d'usines dans les camps de concentration, et surtout, comme à Dora en 1943, à en enterrer dans des tunnels creusés par une main-d'œuvre concentrationnaire dans des conditions de travail épouvantables. Demandeur de main-d'œuvre, Speer négocie avec Pohl, le chef de l'Office central économique des SS, qui gère toutes les entreprises économiques de la SS, dont les camps de concentration. Il est d'accord pour participer à l'agrandissement du camp d'Auschwitz pour porter sa contenance à 132 000 hommes, à condition que la force de travail du camp soit utilisée au profit de l'armement. Mieux, il exige que soient mis à sa disposition, à court terme, 50 000 travailleurs juifs pour les placer dans les usines. Pohl conclut : " Les Juifs en état de travailler, qui étaient destinés à la déportation vers l'Est, devront donc interrompre leur voyage et être affectés aux travaux d'armement. "


  


  


  L'extermination par le travail


  


  Gagnent-ils au change, ces Juifs dont le voyage vers l'Est, c'est-à-dire vers l'extermination, est interrompu? Dans les camps, les conditions de travail ont été encore aggravées, toute pause est supprimée pour atteindre une plus grande productivité. Le travail intensif et forcé conduit à l'épuisement et à la mort des détenus. Le régime des camps s'identifie à l'extermination par le travail; on n'y échappe pas.


  


  Les déportés politiques ou raciaux meurent par centaines chaque jour, mais il en arrive en permanence pour les remplacer. Les usines Krups, Siemens, Henkel et autres fonctionnent à plein régime avec leurs commandos de déportés. Speer est satisfait. Chars, avions, sous-marins, munitions ne manqueront pas aux armées qui se battent si durement en Russie soviétique, dans le ciel allemand ou en Atlantique.


  


  


  En résumé


  • Pour les Juifs des territoires occupés, l'année 1942 est particulièrement tragique : rafles, arrestations, déportations, ouvertures de camps d'extermination par les gaz se succèdent, sans oublier l'extermination par le travail.


  • En effet, le développement de la production industrielle allemande, obtenu par Speer, n'est possible que grâce à une main d'œuvre étrangère plus souvent requise que volontaire, à laquelle on adjoint des déportés politiques et raciaux qui travaillent dans des conditions effroyables.


  


  


  BILAN DE LA PÉRIODE


  


  Une offensive victorieuse allemande se clôt pourtant par la capitulation d'une armée à Stalingrad. Une guerre d'usure qui succède à l'éclatante guerre éclair japonaise débouche sur l'évacuation de Guadalcanal. Ce sont deux coups d'arrêt simultanés à une expansion continue des forces de l'Axe en Europe et en Extrême-Orient. Mais sont-ils définitifs? Stalingrad est loin de Berlin, et Guadalcanal l'est encore plus de Tokyo. Rome, en revanche, n'est pas éloignée de la Tunisie. Ce constat donne-t-il raison à la stratégie britannique qui paraît se dessiner en cette fin d'année, Germany first, mais en s'attaquant d'abord au maillon faible de l'Axe, l'Italie, depuis l'Afrique du Nord? Churchill a convaincu Roosevelt de faire un premier pas dans cette direction par le débarquement au Maroc et en Algérie. Pour l'état-major américain cependant, ce n'est qu'une solution provisoire pour tenter de calmer Staline, qui réclame l'ouverture d'un second front alors qu'il est menacé par l'offensive allemande. C'est un pis-aller en attendant que soit assurée la sécurité dans l'Atlantique.
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  5 - La reconquête des territoires perdus - Printemps 1943-1945


  


  INTRODUCTION


  


  El-Alamein, Stalingrad, Guadalcanal sont des coups d'arrêt aux expansions allemande et japonaise. Coups d'arrêt ne signifient pas victoire. L'Allemagne et le Japon sont battus localement, mais non abattus. Leurs ressources sont encore grandes et leur volonté de poursuivre la lutte non entamée.


  


  La reconquête des territoires perdus sera longue, facilitée par l'énorme supériorité industrielle des États-Unis qui alimenteront en avions, navires, chars, canons et armements divers, non seulement les armées anglo-saxonnes, mais aussi l'URSS et la Chine, chaque fois que le permettront les communications.


  


  La guerre économique sera gagnée malgré les étonnants progrès de la production industrielle d'une Allemagne sous les bombes.


  


  La guerre des savants et des ingénieurs restera très disputée jusqu'au moment où la recherche atomique américaine se révèlera plus décisive que la très prospective recherche allemande sur les fusées.


  


  Longs seront donc ces trente-six mois de combats difficiles, meurtriers, de souffrances de populations bombardées, occupées, déportées, massacrées, pour aboutir à des libérations parfois équivoques ou tragiques, qui laissent mal augurer des " lendemains qui chantent".


  


  


  1 État des lieux


  


  En ce début d'année 1943 –qui est un tournant, comme l'avenir le confirmera –, il est utile de faire le point. La guerre est mondiale, et les théâtres d'opérations inégalement dispersés.


  


  →Les théâtres d'opérations


  


  Voici l'état des lieux des différents théâtres d'opérations dans le monde.


  


  


  En Extrême-Orient


  


  En Extrême-Orient, il y en a trois, indépendants les uns des autres ; ils n'ont qu'un point commun, l'adversaire japonais.


  


  • Le Pacifique, un théâtre d'opérations combinées (maritimes, aéronavales, amphibies) qui s'étend sur des milliers de kilomètres d'océan et dont la responsabilité appartient au commandement américain.


  


  • La Chine, immense, coupée en deux – mais sans véritable front – entre l'armée japonaise et les armées chinoises nationalistes, voire communistes, regroupées assez théoriquement sous l'autorité du maréchal Tchang Kaï-chek (Jiang Jieshi).


  


  • La Birmanie, étroitement confinée dans son cirque de très hautes montagnes, totalement occupée par les Japonais, mais dont la reconquête incombe au commandement britannique.


  


  


  En Europe


  


  L'Allemagne hitlérienne doit entretenir trois théâtres d'opérations très divers.


  


  • L'énorme front germano-soviétique qui, de l'Arctique à la mer Noire, oppose des millions de combattants.


  


  • Un front de guerre secrète, clandestine, qui se développe dans toute l'Europe occupée avec des intensités diverses.


  


  • Un front de guerre spécifiquement aérienne contre les bombardements alliés.


  


  


  Au large de l'Europe


  


  On trouve deux théâtres d'opérations navales :


  


  - l'Atlantique, dont la perte de maîtrise par les Alliés interdirait toute offensive vers l'Europe du Nord-Ouest ;


  


  - la Méditerranée, indispensable lien entre l'Afrique et l'Europe.


  


  


  En Afrique


  


  Le front s'est rétréci comme une peau de chagrin ; en janvier 1943, il se réduit à la Tunisie, à la Tripolitaine et au Fezzan.


  


  


  →Les coalitions


  


  


  L'Axe


  


  L'Allemagne, l'Italie et le Japon se sont partagé l'Europe et l'Asie, mais il n'y a aucune coordination des efforts contre les ennemis communs : les États-Unis et la Grande-Bretagne. Chacun mène son jeu dans sa sphère. L'Italie "suit" l'Allemagne. Véritable maillon faible, elle est, depuis la perte de son empire colonial, très menacée par la présence des Alliés en Afrique du Nord française. L'Allemagne n'est pas protégée des bombardements aériens, alors que le Japon est encore à l'abri. Le raid de Doolittle sur Tokyo, vol d'exception à des fins de propagande, n'est pas renouvelable de sitôt. Tous les avions ont dû se "crasher" en Chine nationaliste ou japonaise.


  


  Même après Stalingrad, l'Allemagne n'est pas vaincue ; elle est en train de gagner la bataille de l'Atlantique, et sa capacité de production industrielle, loin de souffrir des bombardements, s'accroît régulièrement grâce au travail forcé de millions de travailleurs étrangers, de prisonniers et de déportés.


  


  


  Les Alliés


  


  L'URSS est la seule à ne se battre que sur un front (mais quel front !) puisqu'elle n'est pas en guerre avec le Japon. Tous ses efforts sont donc concentrés contre l'Allemagne. Ayant réussi le transfert de ses grosses unités de production au-delà de l'Oural, recevant l'aide des États-Unis et disposant d'une ressource humaine apparemment inépuisable, elle peut désormais opposer à la Wehrmacht des armées recomplétées et riches en matériels récents.


  


  Les Anglais et les Américains ont, depuis 1941, défini leur stratégie (Germany first), mais on ne pourra débarquer en Europe, depuis la Grande-Bretagne, que lorsqu'on aura pu transporter des États-Unis en Angleterre les centaines de milliers de soldats nécessaires pour entreprendre une telle aventure.


  


  Ce n'est possible que si les Alliés gagnent la bataille de l'Atlantique. Or, en janvier-février 1943, elle n'est pas gagnée, elle paraît même perdue. Est-ce que le " Germany First " devra être remis en question au profit d'un " Japan First " ?


  


  Quant à la Chine de Jiang Jieshi (Tchang Kaï-chek), toute continentale, sa façade maritime étant aux mains des Japonais, elle se bat seule – elle est même parfois divisée –, isolée avec quelques conseillers militaires américains ; pour recevoir une aide en matériels, elle n'a plus, depuis l'occupation de la Birmanie par les Japonais, qu'un pont aérien bien fragile au-dessus de sommets supérieurs à 5 000 mètres.


  


  La guerre n'est pas gagnée.


  


  


  En résumé


  • Sur d'immenses théâtres d'opérations s'affrontent deux coalitions dont les liens sont distendus et où seuls les Britanniques et les Américains agissent en véritables alliés, se concertant pour définir des stratégies communes.


  


  2 La conférence d'Anfa


  


  Du 13 au 24 janvier 1943, Roosevelt et Churchill se rencontrent au Maroc, dans un quartier de Casablanca, Anfa, pour définir la stratégie alliée à privilégier dès que l'Afrique du Nord aura été délivrée de la présence allemande.


  


  


  →L'environnement


  


  Il est symbolique que Roosevelt ait choisi, pour sa première conférence outre-Atlantique, une terre française dont la conquête est une des rares victoires alliées depuis le début de la guerre. Mais l'Afrique du Nord française présente, en ce mois de janvier 1943, trois visages différents : un Maroc apaisé, une capitale, Alger, rongée par les divisions politiques, une Tunisie encore champ de bataille…


  


  Au Maroc, trois mois plus tôt – et particulièrement à Casablanca –, les forces américaines ont été accueillies à coups de canon. Leur chef, le général Patton, ne semble pas en avoir tenu rigueur au résident général, le général Noguès, qui est maintenu à son poste bien qu'il ait été le dernier à faire cesser le feu. Quant au sultan du Maroc, Mohammed ben Youssef, il s'apprête à accueillir, certainement avec plaisir, le président Roosevelt et Winston Churchill, les signataires de la charte de l'Atlantique.


  


  À Alger, confusion et désordre règnent dans une atmosphère de complots qui débouche, le 24 décembre 1942, sur l'assassinat de l'amiral Darlan, l'" expédient provisoire" mis en place à Alger par les Américains. Le 26 décembre, le général Giraud le remplace comme commandant civil et militaire en Afrique du Nord, avec l'appui des Américains.


  


  


  →La Tunisie, champ de bataille


  


  Grâce à la rapidité de ses réactions et à la passivité française, le commandement allemand dispose en quelques jours, en Tunisie, de forces germano-italiennes bien équipées et ravitaillées facilement depuis la Sicile. Elles ont le temps de se déployer solidement autour de Bizerte et de Tunis, ainsi que dans la plaine littorale.


  


  


  Pour en savoir plus


  Celui qui tua Darlan, Bonnier de La Chapelle, faisait partie d'une équipe de jeunes qui avait participé au complot d'Alger pour que les Américains ne soient pas accueillis par le feu. Écœurés par la prise de pouvoir de Darlan, ils avaient tiré à la courte paille pour désigner celui qui, parmi eux, l'exécuterait. Bonnier de La Chapelle a été jugé, condamné et fusillé en vingt-quatre heures. Parce qu'il était royaliste, on a émis l'hypothèse qu'il avait été le bras d'un complot royaliste.


  


  


  Le mot savant


  Le char Tigre (PZKwVI)


  Il pèse 55 tonnes, est doté d'un blindage de 80 mm et armé d'un canon de 88 mm. Son moteur de 700 CV lui confère une vitesse maximale de 35 km/h. Par sa puissance et son armement, il domine tous les blindés britanniques.


  


  


  Une lutte très difficile


  


  Les forces britanniques débarquées à Alger, puis quelques jours plus tard à Bougie et à Philippeville, pénètrent en Tunisie à compter du 17 novembre. Une division renforcée par des chars américains tentera vainement une percée vers Tunis.


  


  En même temps, les troupes françaises de Tunisie, qui s'étaient retirées dans la montagne, reprennent les hostilités contre l'Allemagne. Le 18 novembre marque le retour de l'armée d'Afrique dans le combat aux côtés des Alliés. La lutte sera très difficile.


  Déjà au nombre de 25 000 à cette date, les Allemands continuent à se renforcer et forment la IVe Panzer-armee, commandée par le général von Arnim, ancien chef d'une Panzerdivision sur le front de Moscou, soit 150 000 hommes et 300 chars, dont une cinquantaine de chars Tigre, modèle récemment adopté par la Wehrmacht.


  


  


  Des hommes aguerris mais sous-équipés


  


  Les troupes françaises de Tunisie sont rejointes par les divisions formées en Algérie et au Maroc, fortes de régiments de tirailleurs algériens et marocains ; elles constituent un détachement d'armée aux ordres du général Juin, environ 70 000 hommes, solides guerriers, habitués au djebel, malheureusement sous-équipés, manquant surtout d'armes antichars et antiaériennes.


  


  La 2e armée britannique, mieux armée, apprend à se battre.


  


  De ce fait, les opérations menées jusqu'au 13 janvier ne sont pas favorables aux Alliés. D'ailleurs, d'abondantes pluies interrompent les combats pour un temps.


  


  C'est dans cette ambiance opérationnelle que s'ouvre la conférence.


  


  


  →La conférence


  


  Roosevelt avait invité Staline, en décembre, à participer à une conférence à trois. Staline refusa car il ne voulait pas quitter l'URSS, en pleine bataille de Stalingrad.


  


  Tous les chefs d'état-major américains et britanniques avaient précédé les deux hommes d'État pour discuter des problèmes opérationnels en cours, se concerter sur les projets. Une fois de plus, ils n'étaient pas d'accord entre eux. Les Américains, derrière le général Marshall, estimaient que l'Afrique du Nord avait été une parenthèse qu'il fallait fermer pour rendre la priorité au débarquement depuis la Grande-Bretagne. Pour les Britanniques, l'heure de ce débarquement n'était pas encore venue. Il fallait continuer à se battre à la périphérie de l'Axe. Quand la campagne de Tunisie se terminerait, les Alliés disposeraient d'une situation enviable en Méditerranée occidentale pour s'emparer de la Sicile, et ainsi parfaitement contrôler le détroit du même nom.


  


  


  →Les décisions : la Sicile


  


  Une fois de plus, Roosevelt donne raison à Churchill.


  


  Opération Husky


  


  Il est plus facile de tenter une opération en Méditerranée que d'envisager un débarquement en Europe, lequel est impossible tant qu'il n'est pas mis fin à la crise de tonnage provoquée par les ravages des meutes de sous-marins allemands. Il est donc décidé de débarquer en Sicile, en juillet 1943. Ce sera l'opération Husky.


  


  Il n'est pas alors question de débarquer plus au nord, en Italie, mais il est suggéré que la conquête de la Sicile peut être suffisante pour entraîner l'Italie, le "ventre mou " de l'Axe, à cesser le combat.


  


  Mais l'opération en Sicile sera-t-elle une réponse suffisante aux demandes réitérées de Staline d'ouvrir un second front ?


  


  


  Les autres résolutions


  


  D'autres résolutions sont prises :


  - assurer la sécurité des transports à travers l'Atlantique, tâche urgente ;


  - développer les bombardements stratégiques sur l'Allemagne ;


  - poursuivre activement les opérations dans le Pacifique, à condition que ce ne soit pas au détriment de l'effort de guerre allié en Europe. Américains et Britanniques restent donc fidèles à la stratégie " Germany First ", mais il est des priorités momentanées qui peuvent faire croire le contraire : sur seize divisions prêtes à l'embarquement dans les ports américains en 1942, onze ont pris la direction de l'Extrême-Orient où, après la perte des Philippines, l'armée de terre américaine du Pacifique est réduite à sa plus simple expression.


  


  


  Zoom


  George Marshall (1880-1959)


  Chef d'état-major de l'armée américaine de 1939 à 1945, jugé irremplaçable par Roosevelt pour ses qualités d'organisateur et de coordinateur, il aurait souhaité commander l'opération Overlord, mais Roosevelt préfère le garder à ses côtés. En 1947, il devint le secrétaire d'État du président Truman, et proposa un programme d'aide au redressement de l'Europe connu sous le nom de " plan Marshall ".


  


  


  →La reddition sans conditions


  


  Sans que la formule ait été discutée en réunion, Roosevelt déclare dans la conférence de presse de clôture : " L'élimination de la puissance de guerre allemande, japonaise et italienne implique la reddition sans conditions de l'Allemagne, du Japon et de l'Italie. " Il n'y aurait donc avec l'Axe ni négociation de paix ni pourparlers d'armistice.


  


  Cette décision a été souvent discutée. Elle aurait renforcé l'union des Allemands autour du Führer et expliqué l'acharnement de leurs combats jusqu'aux derniers mois. Elle les aurait acculés au dilemme : mourir en combattant ou être livrés aux vainqueurs.


  


  En revanche, elle eut l'avantage de démontrer à Staline que les démocraties anglo-saxonnes n'allaient pas pactiser avec les Allemands pour empêcher l'URSS de progresser vers l'ouest. Roosevelt voulait également montrer que les démocraties ne négocieraient jamais avec des dictatures.


  


  


  →Tentative de règlement de la rivalité Giraud-de Gaulle


  


  Par rapport aux décisions stratégiques, la rivalité entre de Gaulle et Giraud est un problème mineur, mais la conférence donne l'occasion de le résoudre sur place puisque Giraud, depuis quinze jours, est le chef de l'Afrique du Nord. Il suffit donc de convoquer de Gaulle à Casablanca.


  


  


  Opposition de vues


  


  De Gaulle répond, avec hauteur, qu'il n'accepte pas d'être invité en territoire français à rencontrer un général français en présence d'autorités étrangères. Et il rappelle, par un message à Giraud, que depuis fin décembre, il lui propose de le rencontrer sur un territoire français mais sans ingérence étrangère.


  


  Les deux hommes s'opposent par le sens que chacun d'eux donne à son action. Giraud, grand et valeureux soldat, n'a qu'" un seul but, la victoire" (c'est le titre de ses mémoires). Il ne veut pas s'occuper de politique, même si, après la mort de Darlan, il exerce le pouvoir politique (et militaire) en Afrique du Nord. Il est le commandant en chef qui obtient des Américains la promesse de réarmer les divisions qu'il pourra constituer en Afrique du Nord ; il ne discute pas leur autorité.


  


  De Gaulle se veut le garant intraitable de la souveraineté de la seule France qui soit digne de la France éternelle, c'est-à-dire la France qui n'a pas arrêté le combat en 1940. Il a une vue politique de la guerre : certes il faut la gagner, mais il faut aussi voir au-delà, en préparant dès maintenant les conditions du rétablissement de la démocratie.


  


  


  Liaisons permanentes entre Alger et Londres


  


  De Gaulle viendra tout de même à Casablanca, Churchill menaçant de couper les vivres à la France combattante. Il rencontre Giraud, est reçu par Roosevelt, refuse tout arrangement dicté par les Alliés et toute organisation de comité d'inspiration américaine qui marginaliserait la France combattante et ne dénoncerait pas le régime de Vichy. Roosevelt obtient seulement de lui qu'il accepte de se faire photographier en serrant la main de Giraud. Un bref communiqué, signé par les deux généraux, apprendra qu'ils se sont rencontrés et ont décidé d'établir des liaisons permanentes entre Alger et Londres.


  


  De Gaulle aura l'intelligence de désigner comme chef de la mission de la France combattante à Alger le général Catroux, un excellent diplomate qui lui ouvrira la route d'Alger en quatre mois.


  


  


  Nouvelle victoire de Churchill


  


  La conférence d'Anfa n'apporte pas de réponse à la question de Staline : quand ouvrez-vous un second front ? Aucune décision n'est prise, sinon qu'est désigné le chef de l'état-major qui doit réfléchir aux conditions d'exécution du plan Round Up (le débarquement en Europe occidentale): ce sera le général Morgan, un Britannique.


  


  À défaut de date, Roosevelt offre à Staline, par la déclaration " reddition sans conditions ", l'assurance de sa fidélité à l'alliance soviétique.


  


  Anfa est surtout une nouvelle victoire de Churchill, qui entraîne une deuxième fois l'allié américain dans une stratégie périphérique qui lui est chère : après l'Afrique du Nord, la Sicile dès juillet 1943, et après ? Un des adjoints du général Marshall quitte Casablanca en concluant : "Nous sommes venus, nous avons écouté et nous avons été vaincus."


  


  


  Pour en savoir plus


  Général Giraud, Un seul but : la victoire; Alger 1942-1944, Julliard, 1949.


  Charles de Gaulle, Mémoires de guerre, tome 2, Plon, 1956.


  


  


  En résumé


  • Tandis que la campagne de Tunisie piétine, la conférence d'Anfa décide de la prolonger par un débarquement en Sicile.


  • Faute d'annoncer l'ouverture prochaine d'un second front, interdit par l'activité des U-Boot dans l'Atlantique, Roosevelt espère rassurer Staline sur la solidité de leur alliance en annonçant l'exigence d'une reddition sans conditions.


  • Cependant, il ne parvient pas à mettre un terme à la guerre franco-française, celle qui a lieu entre Giraud et de Gaulle.


  


  3 La bataille de l'Atlantique et la guerre électronique


  


  


  La bataille de l'Atlantique est l'offensive menée de manière permanente depuis la fin de 1940, par la Kriegsmarine et la Luftwaffe, pour interrompre les communications maritimes entre l'Amérique et l'Europe ainsi que l'Afrique, et entre la Grande-Bretagne et la Méditerranée. Les Britanniques puis les Américains y ont répondu initialement avec beaucoup de difficultés, puis progressivement ont trouvé des parades.


  


  


  →La brève participation des navires de ligne


  


  La bataille aura des pics d'intensité au profit de l'un ou l'autre des protagonistes. Dès qu'un nouveau matériel apparaît, il procure un avantage tactique qui peut être décisif si la riposte technique n'est pas trouvée rapidement. Il en sera ainsi du radar, qui sera l'objet d'une guerre électronique qui pèsera beaucoup sur l'évolution de la bataille de l'Atlantique. Initialement, on le sait, l'amiral Raeder avait misé sur l'action des navires de ligne, que ce soit des cuirassés de poche du même type que le Graf von Spee, des croiseurs ou des cuirassés, pour écumer l'océan. Ses espoirs furent rapidement déçus. Certes, les croiseurs de bataille Scharnhorst et Gneisenau avaient, en deux mois de croisière commune, coulé vingt-deux navires (soit 115 000 tonnes), mais la disparition, peu après, du Bismarck avait démontré la vulnérabilité des navires privés de soutien aérien. La flotte de haute mer avait été rappelée en Baltique et dans les eaux norvégiennes.


  


  


  →La Luftwaffe dans la bataille de l'Atlantique


  


  Elle est intervenue vigoureusement depuis la fin de 1940 jusqu'à l'entrée en Russie de la Wehrmacht. Pendant cette période, comme elle disposait de terrains depuis la Norvège jusqu'à Bordeaux, elle a pu attaquer lesports britanniques où chargeaient et déchargeaient des centaines de navires, ainsi que les chantiers de réparations navales. Et ses quadrimoteurs à long rayon d'action, les Focke Wulf "Condor", pouvaient attaquer les convois au large de l'Irlande, ou prévenir de leur arrivée. Leur bilan mensuel est parfois, comme en avril 1941, supérieur à celui des sous-marins : 320 000 tonnes coulées contre 250 000.


  


  


  Zoom


  La guerre électronique recouvre toutes les actions pour neutraliser – ou employer à son propre profit – les moyens de l'adversaire qui utilisent le rayonnement électromagnétique. Ce peut être le radar, mais aussi les transmissions.


  


  


  



  


  →Les convois de l'Arctique


  


  L'entrée en Russie réduit le nombre d'avions disponibles à l'Ouest. Néanmoins, la Luftwaffe joue encore un rôle très efficace pendant l'été 1942.


  


  


  Les "convois de la mort" à destination de l'URSS


  


  Parallèlement à l'offensive en direction du Caucase, Hitler avait décidé d'une offensive aéronavale contre les convois de matériels américains qui, transitant par l'Islande, devaient rejoindre les ports soviétiques de l'Arctique, Mourmansk et Arkhangelsk.


  


  La Luftwaffe transfère 250 chasseurs, bombardiers et avions torpilleurs sur la côte septentrionale de la Finlande et de la Norvège. Une vingtaine de sous-marins et la flotte mouillée dans les eaux norvégiennes, dont le puissant Tirpitz, sont concentrés pour détruire les convois repérés et attaqués par l'aviation.


  


  Les résultats sont tels que Churchill veut interrompre ces convois. Début juillet 1942, le convoi PQ7 comptait 36 navires : 13 ont été détruits par les avions, 10 par les sous-marins. Ont été envoyés à l'eau 3 350 véhicules, 430 chars et 210 avions.


  


  


  Le succès des U-Boot


  


  Roosevelt convainc Churchill de ne pas arrêter ces "convois de la mort" au moment où la Wehrmacht approche de Stalingrad. À Moscou, Churchill confirme à Staline sa résolution d'aider l'URSS jusqu'à "l'extrême limite de ses possibilités".


  


  L'Amirauté britannique modifie la composition de l'escorte des convois : elle y introduit un porte-avions, tandis que la RAF est autorisée par les Russes à disposer des aérodromes de la presqu'île de Kola, en Arctique soviétique. Mais si l'interminable jour polaire a favorisé l'intervention de l'aviation dans le combat, la nuit polaire l'en exclut. À la fin de décembre 1942, la protection et l'attaque des convois de l'Arctique ne sont assurées que par les sous-marins et les navires de surface. La Royal Navy s'impose alors en endommageant gravement le croiseur lourd Hipper. Hitler, furieux, décide de désarmer les grands navires au profit des sous-marins. Raeder démissionne, et l'amiral Dönitz le remplace à la tête de la Kriegsmarine. Cet avancement du " sous-marinier " couronne le succès des U-Boot, qui sont en train de gagner la bataille de l'Atlantique (janvier 1943).


  


  


  →L'évolution de la guerre sous-marine dans l'Atlantique


  


  La guerre sous-marine est marquée d'étapes provoquées par des innovations techniques et leurs contre-mesures ; c'est une véritable guerre électronique entre scientifiques allemands et scientifiques anglo-saxons. On a vu précédemment que, pour échapper à l'asdic des navires britanniques, l'amiral Dönitz avait développé la tactique des " meutes " d'U-Boot attaquant en surface à la faveur de la nuit. L'efficacité de cette méthode se lit dans les chiffres : de juin 1940 à juin 1942, 3 millions de tonnes sont coulées.


  


  


  →Les convois britanniques avec radars


  


  Les Britanniques avaient subi une telle situation parce qu'ils souffraient d'une pénurie de navires permettant l'organisation de convois protégés pour naviguer dans l'Atlantique.


  


  En 1941, sortent des chantiers navals les 100 destroyers et les 400 escorteurs du programme d'armement lancé en 1940. Il devient possible de généraliser la pratique des convois. Les navires escorteurs sont désormais dotés de radars décimétriques ASV pouvant repérer les U-Boot s'approchant en surface et de radiogoniomètres les localisant en captant leurs émissions radio. Cela permet de réduire les pertes : 120 000 tonnes en octobre 1941, 63 000 tonnes en novembre.


  


  


  Pour en savoir plusLéonce Peillard, la Bataille de l'Atlantique, Robert Laffont, 1974.


  


  


  Le mot savant


  Radar, RAdio Detection And Ranging


  Le radar est un système qui illumine une portion de l'espace avec une onde électromagnétique et qui reçoit les ondes réfléchies par les objets qui s'y trouvent. Ainsi est possible la détermination de certaines caractéristiques de ces objets : position, altitude… Les longueurs d'onde sont très variables, métriques, décimétriques, centimétriques. À la fin de la guerre, les Alliés disposeront d'une gamme de radars de toute nature sur des longueurs d'onde comprises entre 10 mètres et 1 centimètre.


  


  


  →L'accroissement de la flotte des U-Boot et le détecteur de radar


  


  Le programme de construction des U-Boot s'est poursuivi à un rythme accéléré.


  


  


  De plus en plus nombreux et perfectionnés


  


  Partie en 1939 avec 57 unités, dont la majorité (des U-Boot de 250 tonnes) ne pouvait agir qu'en Baltique ou en mer du Nord, la flotte se renforce chaque mois de 20 à 25 unités sorties de chantier, ce qui est nettement supérieur aux pertes subies. À la fin de 1942, il y a 400 U-Boot en service, dont 100 en permanence dans l'Atlantique. Désormais, ils sont dotés du Metox, un détecteur de radar travaillant sur onde décimétrique qui leur permet des détections à plus de 30 milles, c'est-à-dire à près de deux fois la portée du radar ASV. Ils ont donc le temps de se mettre en plongée avant d'être détectés par tout navire disposant de l'ASV.


  


  


  Élargissement de la zone d'opérations


  


  De mai 1942 à mai 1943, les U-Boot ravagent l'Atlantique, un Atlantique plus vaste depuis que les États-Unis sont devenus belligérants car, auparavant, Roosevelt avait défini une zone de défense américaine jusqu'au 25e parallèle où tout acte de guerre était interdit.


  


  Pour ne pas provoquer les États-Unis, Hitler avait prescrit à Dönitz de ne pas envoyer ses sous-marins dans cette zone. Il n'y a maintenant plus d'interdit. Les U-Boot étendent leur zone d'opérations dans tout l'Atlantique, voire au-delà. Certains vont croiser jusqu'au canal de Mozambique. Ces très longues croisières sont possibles parce que Dönitz a fait construire des sous-marins ravitailleurs, que les Anglais dénommeront milk-cow (" vaches à lait"), chargés de fournir vivres, torpilles et gasoil pour les moteurs Diesel des U-Boot.


  


  


  →L'écrasante supériorité des U-Boot


  


  Dans l'ancienne zone de défense américaine, où pendant six mois le commandement américain néglige la constitution de convois au profit de patrouilles sur les routes maritimes, les U-Boot, sans une seule perte, envoient 2 millions de tonnes par le fond, dont 112 pétroliers.


  


  Les ravages sont encore plus importants dans la zone nommée le "trou de l'Atlantique ", parce qu'elle n'est pas couverte par l'aviation.


  


  Au total, pendant toute l'année 1942, les U-Boot coulent 6 millions de tonnes. La progression continue jusqu'en mars 1943 où, en trois semaines, 650 000 tonnes sont envoyées par le fond. Dönitz tient son pari – une moyenne mensuelle de 800 000 tonnes –, causant des pertes que ne pourra compenser l'activité des chantiers navals américains. Ultérieurement, l'Amirauté britannique reconnaîtra que "les Allemands n'ont jamais été aussi près de rompre les communications entre l'Ancien et le Nouveau Monde que dans les vingt premiers jours de mars 1943 ".


  


  


  →Le radar centimétrique


  


  En quatre mois, les pertes en tonnage alliées tombent à 275 000 tonnes, puis à 165 000 tonnes et à 123 000 tonnes en juillet.


  


  En revanche, 109 U-Boot ont été envoyés par le fond pendant la même période, soit 40 % des navires en opération. C'est une perte insupportable pour Dönitz, qui abandonne l'Atlantique Nord.


  


  


  Les U-Boot perdent toute capacité offensive


  


  Ce résultat, inattendu dans sa brutalité, est le fruit de quatre facteurs…


  • La mise au point de radars centimétriques, après deux ans de recherches combinées des laboratoires anglais et de l'industrie américaine. Le radar centimétrique permet de réduire, à performances égales, les dimensions du radar d'un facteur 10, c'est-à-dire que le radar est désormais aérotransportable. D'autre part, il n'est plus détecté par le Metox, qui fonctionne sur ondes décimétriques.


  • Des quadrimoteurs Liberator à long rayon d'action sont affectés à la bataille de l'Atlantique et peuvent désormais surveiller le " trou ". Dotés de radars centimétriques, ils peuvent traquer les U-Boot sans que leur approche soit décelée.


  • La protection des convois est renforcée. De douze à quinze escorteurs par convoi sont munis d'asdic, de projectiles éclairants, de grenades de forte puissance. Patrouillant sur les flancs des convois, des groupes de soutien avec destroyers et porte-avions d'escorte traquent les U-Boot.


  • Une évolution de la guerre du renseignement est parallèle à cette évolution technique. À partir de mars 1943, les Allemands ne parviennent plus à déchiffrer le nouveau code utilisé entre l'Amirauté et les convois, alors que les services britanniques améliorent leur efficacité.


  


  


  Zoom


  Le XXI déplace 1 600 tonnes. Doté d'une coque très profilée et de deux moteurs électriques, il peut filer 18 nœuds pendant une heure en plongée. Avec un schnorchel, un radar centimétrique et ses moteurs Diesel, il peut croiser sur 15 000 milles en immersion périscopique. Il lance en plongée des torpilles acoustiques qui se guident sur les bruits émis par les moteurs adverses. Les Allemands n'ont pas réussi à mettre au point le sous-marin "absolu" fonctionnant au peroxyde d'azote.


  


  


  Tous ces facteurs conjugués, asdic-radars, avions à long rayon d'action, navires de surface transforment la bataille de l'Atlantique. Ils obligent les U-Boot à naviguer sous l'eau, et ceux-ci perdent alors toute capacité offensive car ils ne peuvent plus, de nuit, recharger leurs batteries en surface. Traqués, certains disparaîtront sans bruit, batteries et air respirable épuisés.


  


  


  Le débarquement devient possible


  


  À la mi-1943, la bataille de l'Atlantique est gagnée par les Alliés. C'était la condition sine qua non pour que soient possibles, en 1944 en Europe, des opérations de débarquement depuis l'Angleterre.


  


  


  Progrès techniques côté allemand


  


  Si l'amiral Dönitz a arrêté la guerre sous-marine dans l'Atlantique Nord, il n'a pas renoncé à la mener plus près de l'Europe pour immobiliser des forces aériennes et navales alliées très importantes. Il ne désespère pas de préparer une revanche, car les recherches lancées par les scientifiques et les ingénieurs allemands débouchent, à la fin de l'année 1943, sur un nouveau type de sous-marin qui aurait bouleversé les conditions de la guerre sous-marine, le XXI, qui en mai 1945 était sur le point d'entrer en service.


  


  En attendant, les techniciens allemands parviennent à rattraper leur retard dans les radars centimétriques en auscultant des débris de l'un d'eux retrouvés dans la carcasse d'un Liberator abattu au-dessus de l'Allemagne. À la fin de 1943, des radars centimétriques sont affectés à la Luftwaffe.


  


  Enfin, un autre progrès technique relance l'efficacité des U-Boot en 1944, le schnorchel, un tube d'aération qui assure, en immersion périscopique, la marche de leurs moteurs Diesel, ce qui signifie que le sous-marin peut se déplacer sous l'eau sans avoir recours à ses moteurs électriques, dont le rechargement impliquait de longs séjours en surface.


  


  


  Des combats souvent tragiques


  


  En fait, la guerre sous-marine dans l'Atlantique et la guerre électronique se sont prolongées jusqu'au 8 mai 1945. Ce fut une guerre de matériels, de techniques, mais surtout une guerre où des hommes s'affrontèrent dans des combats très difficiles, périlleux et souvent tragiques.


  


  Sur les 40 000 marins qui ont fait partie des équipages des U-Boot, 30 000 sont morts perdus dans l'océan et 5 000 ont été faits prisonniers. Côté britannique, 30 000 marins britanniques ont disparu pour que passent les convois à destination des îles Britanniques, de l'URSS et de l'Afrique du Nord, transportant matériels de guerre et les troupes chargées de libérer l'Europe.


  


  En résumé


  • La bataille de l'Atlantique est surtout sous-marine, menée par les U-Boot contre les convois alliés.


  • Elle connaît son apogée en mars 1943, mais l'apparition, côté Alliés, du radar centimétrique provoque un total renversement de situation, qui contraint l'amiral Dönitz à suspendre les attaques de ses sous-marins dans l'Atlantique.


  • La guerre sous-marine se double ainsi d'une guerre technique.


  


  4 De Tunis à Rome


  


  


  Quand Roosevelt et Churchill se rencontrent à Anfa, les opérations en Tunisie marquent le pas, la Wehrmacht ayant réussi à consolider sa tête de pont en Tunisie du Nord. En proposant néanmoins de poursuivre l'action en Méditerranée par un débarquement en Sicile dès juillet 1943, leurs conseillers militaires n'imaginaient pas que la résistance allemande durerait encore quatre mois.


  


  


  Pour en savoir plus


  Marcel Spivak et Armand Leoni, la Campagne de Tunisie, Service historique de l'armée, 1985.


  


  


  Les combats se poursuivent jusqu'au 13 mai 1943. Les Alliés n'ont raison de la résistance de la Wehrmacht qu'en la submergeant sous le nombre de divisions anglo-saxonnes et françaises venues d'Algérie, du Maroc et de Libye. Malgré ce retard sur les prévisions alliées, l'opération Husky pourra être lancée à la date prévue. Le 10 juillet, les Alliés débarquent en Sicile. Ce succès pousse l'état-major américain à approuver le projet britannique de mettre le pied en Italie continentale pour la faire tomber comme un fruit mûr. Pourtant, personne ne prévoyait que, le "fruit mûr" une fois tombé, ce seraient des forces allemandes qui défendraient le territoire italien, avec une telle énergique habileté que Rome ne serait atteinte que le 5 juin 1944, c'est-à-dire la veille du jour où les forces alliées débarquaient en Normandie.


  


  


  →La fin de la campagne de Tunisie (janvier-13 mai 1943)


  


  Pendant la conférence d'Anfa, la situation des Alliés en Tunisie ne s'améliore pas. Estimant que la meilleure défense est l'attaque, le général von Arnim, qui commande les forces germano-italiennes, déclenche deux offensives successives pour consolider sa tête de pont, dégager le Sahel en rejetant les Alliés dans les chaînes montagneuses des dorsales. Il permet ainsi la jonction de ses forces avec celles de Rommel, qui franchit la frontière tunisienne le 25 janvier, et reçoit l'ordre de défendre la ligne Mareth, au sud de Gabès. C'est une ligne fortifiée construite par les Français avant 1939 pour se protéger d'une offensive italienne. Désarmée après l'armistice de 1940, elle vient d'être réactivée et minée par les Italiens pour s'opposer à la progression de la 8e armée de Montgomery. Pour mieux résister à cette pression continue allemande, le commandement allié en Tunisie est unifié : le général anglais Anderson coiffe désormais les trois corps d'armée, britannique, américain et français.


  


  


  Le dernier " coup " de Rommel : Kasserine (14-22 février 1943)


  


  Au cours de sa retraite depuis El-Alamein, Rommel n'avait pu convaincre le Führer de la nécessité de rembarquer au plus vite l'Afrikakorps si l'on voulait sauver ce qu'il en restait. Il avait ensuite désobéi à tous les ordres reçus de défendre les localités entre l'Égypte et la Tunisie. Seul le mouvement pouvait lui permettre d'échapper à la puissante 8e armée. Le jugeant défaitiste, Hitler et le commandement suprême italien décident son rappel et son remplacement par le général Messe, ancien commandant du corps expéditionnaire italien en Russie. Rommel le sait, et il attend son successeur quand il reçoit la mission de défendre la ligne Mareth.


  


  


  Une audacieuse opération…


  


  Estimant qu'il dispose de quelques jours avant que Montgomery n'attaque la ligne Mareth, Rommel monte, avec von Arnim, une audacieuse opération. Tournant le dos à Montgomery, il lance plein ouest, à travers le sud de la Dorsale, ses panzers (une cinquantaine), bien appuyés par l'infanterie et des canons antichars performants de 88. Son objectif est de percer les défenses alliées en direction des plateaux algériens et de les couper de leurs arrières. En somme, c'est vouloir rééditer le coup de faux de mai 1940 qui avait isolé les forces franco-britanniques de Belgique. C'est ambitieux, trop pour von Arnim, qui n'estime pas possible un débordement via Tebessa, et en réduit l'amplitude.


  


  


  Rommel renonce


  


  Pendant quelques jours cependant, du 14 au 22 février 1943, le "coup" paraît réussir. Gafsa est occupée, Feriana et Sbeitla sont évacuées par les Alliés. Attaqué de plein fouet, le corps d'armée américain perd 150chars et 2 000 prisonniers en vingt-quatre heures, s'écroule, tandis que les forces françaises voisines décrochent. Le col de Kasserine est occupé et les routes de Tébessa et de Thala sont ouvertes. Devant, sur ordre, renoncer à Tébessa, Rommel porte son effort sur Thala. Seule une brigade blindée britannique, accourue du Nord, ferme in extremis la porte de l'Algérie. Elle y perd tous ses blindés, mais son intervention est décisive face à une offensive en bout de course, faute de réserve de panzers, et soumise au matraquage incessant de l'aviation alliée.


  


  Le 22 février au soir, Rommel renonce et revient prendre sa place dans la ligne Mareth en attendant de passer ses consignes à son successeur, le général Messe. Le 9 mars, il quitte l'Afrique du Nord après deux ans de batailles continues.


  


  


  La petite histoire


  Le général Bayerlein, chef d'état-major de Rommel pendant toute cette période, dira de cette opération vers Kasserine : "Rommel a joué sa dernière chance comme un condamné à mort joue son va-tout. "


  


  


  Zoom


  George Patton (1885-1945)


  Ce fils de famille fortunée, officier de cavalerie, fine cravache et grand sportif (membre de l'équipe américaine de pentathlon aux jeux Olympiques de Stockholm en 1912), est pilote d'avion dès 1920. Lieutenant, il accompagne le général Pershing en France en 1917, organise les premières compagnies de chars US et est blessé alors qu'il est à leur tête en Argonne. Pendant l'entre-deux-guerres, il retourne dans la cavalerie, passant de garnison en garnison, toujours suivi de ses chevaux de selle et de ses poneys de polo. En 1940, il est encore colonel à 55 ans quand Marshall le nomme major général pour commander une brigade de chars. En 1942, Patton reçoit le commandement de la force débarquant au Maroc. C'est le début d'une carrière heurtée, mais finalement brillante et courte. Il meurt dans un accident de voiture le 21 décembre 1945.


  


  


  L'attaque de la ligne Mareth (21 mars 1943)


  


  Le commandement allié est commotionné par cette offensive sur Kasserine. Le général chef du CA américain, qui s'est écroulé, est relevé de son commandement et remplacé par le général Patton.


  


  


  En vue du débarquement en Sicile


  


  Pour mieux coordonner les efforts, le général Alexander est nommé à la tête des deux armées alliées qui opèrent désormais en Tunisie, celle d'Anderson, au nord et à l'est, celle de Montgomery, au sud. Le retard pris par les opérations inquiète Eisenhower, qui, à Alger, doit préparer le débarquement en Sicile, prévu en juillet.


  


  Il faut donc accélérer la manœuvre de la 8e armée qui, depuis El-Alamein, a été peu à peu recomplétée et se présente devant la ligne Mareth avec environ 600 chars. Elle a été rejointe par la colonne Leclerc. Parti du Tchad au moment d'El-Alamein, le général Leclerc, avec les forces de l'Afrique française libre, a conquis les oasis italiennes du Fezzan et rejoint Montgomery à Tripoli. Renforcée de quelques unités FFL qui ont progressé avec la 8e armée, sa colonne devient la force L (environ 4 000 hommes).


  



  



  Repli allemand


  


  L'attaque frontale de la 8e armée contre la ligne Mareth, déclenchée dans la nuit du 20 au 21 mars, échoue. L'aile gauche du dispositif britannique en revanche, constituée par la Force L et une division néo-zélandaise, réussit un vaste contournement de la ligne fortifiée par une dépression quasi désertique. Au vu de sa réussite, Montgomery engage derrière elle ses réserves. Le général Messe évacue à temps la ligne Mareth et s'arrête sur une nouvelle position au sud de Gabès, qu'il évacue le 7 avril en se repliant habilement pour échapper aux forces franco-américaines qui veulent lui couper la route. Il parvient dans le nord de la Tunisie, vers Enfidaville.


  


  


  L'offensive générale alliée (avril-13 mai 1943)


  


  Les forces germano-italiennes de von Arnim et de Messe sont désormais enfermées dans une tête de pont couvrant Bizerte, Tunis et le cap Bon. Encore nombreuses en effectifs mais ne disposant plus que de soixante-dix chars, totalement coupées de l'Italie, sans ravitaillement ni carburant, privées de tout appui aérien, elles vont encore se battre pendant un mois. Tunis et Bizerte sont libérées le 7 mai. Les derniers combats, notamment menés par des Italiens dans le massif du Zaghouan, cessent le 13 mai 1943.


  


  


  La conclusion


  


  Plus longue que prévue, difficile, la campagne de Tunisie est finalement payante pour les Alliés car, en trois mois, Hitler y a engouffré plus de troupes et de matériels qu'il n'en a accordé à Rommel pendant deux ans pour s'emparer de l'Égypte. Ce sont 250 000 Allemands et Italiens qui sont faits prisonniers, dont les vétérans de l'Afrikakorps.


  


  


  Américains, Britanniques et Français… ensemble


  


  La Tunisie est le premier théâtre d'opérations où Américains et Britanniques combattent ensemble et retrouvent l'armée française. Grâce au très bon comportement de l'armée d'Afrique – en dépit de sa pauvreté en armements modernes – dans la Dorsale tunisienne, le général Giraud obtient de Roosevelt la promesse de rééquiper en matériels américains cinq divisions d'infanterie (DI) et trois divisions blindées (DB).


  


  La Tunisie provoque la rencontre des "frères ennemis" de l'armée française, d'une part les 70 000 hommes de l'armée d'Afrique engagés dans la bataille depuis le 17 novembre 1942, d'autre part les Forces françaises libres (FFL), qui rejoignent la Tunisie avec la 8e armée de Montgomery, soit environ 10 000 hommes, la colonne Leclerc, puis la 1re division française libre (DFL), qui ne participera qu'aux derniers combats. Le temps n'est pas encore venu de la réconciliation. Au défilé de la victoire à Tunis, les FFL défilent avec leurs amis britanniques et non pas avec l'armée d'Afrique.


  


  


  Débarquer en Italie continentale


  


  La conférence Trident, à Washington, s'ouvre au moment où se clôt la campagne. L'ambiance est à l'optimisme entre alliés anglo-saxons. L'organisation d'un débarquement sur les côtes de la Manche est confirmée. La date est fixée au 1er mai 1944, mais Churchill obtient qu'après l'opération Husky (Sicile, juillet) un débarquement en Italie continentale soit programmé en septembre 1943.


  


  


  →La création du Comité français de libération nationale (CFLN) à Alger


  


  À Anfa, Roosevelt n'avait pas réussi à provoquer un rapprochement entre le général Giraud et de Gaulle. Doutant du sens politique du général, il lui envoie un conseiller, Jean Monnet, économiste apprécié des Anglo-Saxons et expatrié à Washington.


  


  


  Pour en savoir plus


  René Hostache, le Conseil national de la Résistance, PUF, 1958.


  


  


  La Résistance derrière de Gaulle


  


  Monnet incite Giraud à se démarquer de Vichy. Les lois de l'État français sont abrogées, les prisonniers politiques et raciaux, libérés. C'est un pas vers de Gaulle, dont l'envoyé à Alger, le général Catroux, manœuvre en souplesse pour parvenir à une rencontre au sommet. Peu à peu les susceptibilités sont surmontées, et Giraud ne revendique plus d'avoir de Gaulle sous ses ordres ; il admet une coprésidence et invite de Gaulle à le rejoindre à Alger.


  


  Quand de Gaulle arrive à Alger, le 30 mai 1943, il peut se présenter comme le chef et le porte-parole de la Résistance française. Trois jours plus tôt, le 27 mai, à Paris, son délégué en France occupée, Jean Moulin, a réuni pour la première fois le Conseil national de la Résistance (CNR), qui regroupe les représentants des grands mouvements de résistance ainsi que des anciens partis politiques et des syndicats CGT et CFTC. Le CNR affirme l'unanimité de la Résistance française derrière de Gaulle.


  


  


  Un pouvoir représentatif de la France combattante


  


  Le 3 juin, Giraud et de Gaulle annoncent la création du Comité français de libération nationale, le nouveau " pouvoir central " qui exerce la souveraineté, dirige l'effort de guerre et s'engage à rétablir les lois de la République. Les deux généraux le coprésident, mais il faudra attendre deux mois pour que soit résolu le problème du commandement en chef. L'armée française est réunifiée à partir du 1er août ; les Forces françaises libres (FFL) sont intégrées dans l'armée française, dont Giraud est le commandant en chef tout en restant (provisoirement) coprésident du CFLN. Il attache son nom à la renaissance d'une armée moderne et part à Washington pour finaliser le plan de réarmement que lui a promis Roosevelt. Ainsi, peu à peu, s'érige à Alger un pouvoir français représentatif de la France combattante, qui va chercher à obtenir sa reconnaissance internationale.


  


  


  →Le débarquement en Sicile, premier pas en Europe (juillet 1943)


  


  Comme prévu, l'opération Husky est déclenchée le 10 juillet, avec un déploiement de moyens impressionnant.


  


  


  Les forces en présence


  


  Les Alliés alignent deux armées, la 7e américaine (Patton), la 8e britannique (Montgomery), couvertes par 1 000 avions, transportées et appuyées par 3 200 navires – dont des barges de débarquement à fond plat, utilisées à l'Ouest pour la première fois.


  


  Face à eux, dix divisions italiennes de second ordre, composées de réservistes âgés et, en réserve, deux divisions allemandes du GA Sud, que commande le maréchal Kesselring.


  


  


  Objectif : Messine


  


  L'opération débute mal. Dans la nuit du 9 au 10 juillet, des unités aérotransportées par planeurs et des parachutistes devaient précéder les 160 000 hommes de la première vague. De mauvaises conditions météorologiques, mal contrôlées par des pilotes encore inexpérimentés, égaillent les paras tout le long de la côte sud ; beaucoup sont faits prisonniers ou se noient, et la moitié des planeurs tombe à la mer.


  


  Ces fâcheux incidents n'empêchent pas le débarquement prévu à l'aube. Montgomery s'empare facilement de Syracuse, mais se heurte à l'Etna, qu'il faut contourner par l'ouest avant de pouvoir atteindre l'objectif, Messine. En fait, c'est Patton qui, après un débarquement difficile, y arrivera le premier, par la côte nord de la Sicile, après s'être emparé de Palerme le 20 juillet. Il n'y arrive que le 17 août, car il est freiné en permanence par les deux divisions allemandes qui parviennent à franchir le détroit de Messine et à échapper à la captivité, laquelle attend toutes les troupes italiennes de l'île.


  


  L'administration de l'île est aussitôt confiée à l'AMGOT, corps d'officiers spécialement formés pour remplacer les organes administratifs des pays occupés.


  


  


  →La chute de Mussolini et l'armistice italien


  


  La perte de l'Empire colonial italien, la fin catastrophique de la campagne de Tunisie et une situation économique aggravée ont définitivement miné la confiance dans le Duce. Lui-même, malade, apparaît irrésolu. Le débarquement allié en Sicile est le coup de grâce.


  


  


  Zoom


  AMGOT, Allied Military Government of Occupied Territories


  Dépendant des états-majors alliés, l'AMGOT est chargé de l'administration des territoires libérés ou occupés, et d'assurer la mobilisation des ressources locales au profit des unités combattantes ainsi que le ravitaillement des populations civiles.


  


  


  La petite histoire


  Malgré la brillante conduite de son armée en Sicile, le général Patton compromet sa carrière en visitant des blessés dans un hôpital militaire. Trouvant, au milieu de grands blessés, un soldat apparemment indemne mais qui déclare souffrir de troubles psychologiques à la suite du débarquement, il l'injurie, le gifle et veut le renvoyer à son unité. Un journaliste présent en rend compte et l'affaire remonte jusqu'au Sénat. Eisenhower s'estime alors obligé de renoncer à Patton pour le débarquement en Italie.


  


  


  Mussolini interné


  Le 24 juillet, alors que Patton vient de s'emparer de Palerme, le Grand Conseil fasciste se réunit et un vote met en minorité Mussolini, par dix-neuf voix (dont celle du gendre du Duce, le comte Ciano) contre sept. Le roi Victor-Emmanuel III le fait arrêter et le remplace par le maréchal Badoglio. Mussolini sera interné, en août, dans l'Apennin.


  


  Le gouvernement Badoglio mène une politique aussi complexe qu'ambiguë. Il doit convaincre Hitler qu'il reste fidèle à l'Axe alors que, secrètement, il envoie un émissaire aux Alliés pour savoir à quelles conditions ils accorderaient un armistice à l'Italie.


  


  


  La conférence Quadrant


  


  S'attendant à une imminente capitulation de l'Italie, Churchill et Roosevelt se rencontrent à Québec du 17 au 24 août pour délibérer en quels termes ils exigent de l'Italie la "capitulation sans conditions" adoptée à Anfa. Eisenhower avait élaboré un texte dit "armistice court" où n'apparaissait pas l'expression. C'était l'avis de Roosevelt. Churchill voulait au contraire informer les Italiens de ce que l'on exigerait d'eux. À la conférence, il fut donc préparé un texte détaillé comportant le terme " capitulation ", et l'on décida que le texte court serait d'abord envoyé au négociateur italien, qui devrait le signer à titre provisoire, en attendant que le texte long soit imposé au gouvernement italien une fois l'armistice obtenu.


  


  L'armistice court est signé le 3 septembre en Sicile. Il ne doit être rendu public qu'au moment du débarquement en Italie continentale. Badoglio avait souhaité que le débarquement ait lieu à hauteur de Rome pour tenter de préserver au moins l'Italie du Sud des réactions allemandes inévitables. Ce n'était pas le plan prévu.


  


  Il est aussi question de parachuter une division américaine sur la capitale, sans aucun espoir de réussite.


  


  


  Hitler n'abandonne pas l'Italie


  


  Les Allemands, qui s'attendaient à une défection de leur allié, ont pris des dispositions pour réagir rapidement. Le nombre des divisions allemandes en Italie est passé de six à dix-huit. Elles sont réparties en deux groupes d'armées, le GA Nord, aux ordres de Rommel, et le GA Sud, maintenu aux ordres de Kesselring. Les deux maréchaux s'opposent sur l'attitude à suivre en cas de débarquement allié. Kesselring estime que le terrain invite à une défense au sud de Rome. Rommel, lui, juge qu'il faut évacuer l'Italie du Sud pour éviter que les forces allemandes ne soient exposées à un débordement par la mer. Pour une fois, Hitler ne prend pas parti, mais n'est pas décidé à abandonner l'Italie aux Alliés.


  


  


  →Les débarquements en Italie (3-8 septembre 1943)


  


  Le 3 septembre, la 8e armée britannique franchit le détroit de Messine sans grandes difficultés. Elle doit progresser en Calabre, dans le fond de la botte, pour attirer les forces allemandes et les bloquer pendant que, le 9 septembre, la 5e armée américaine (général Clark) débarquera au sud de Naples, dans le golfe de Salerne.


  


  Simultanément, Eisenhower rend public l'armistice.


  


  


  La réaction des Allemands


  


  Immédiatement les Allemands font jouer le plan de neutralisation de toutes les armées italiennes, soit celles de la péninsule, soit celles qui occupent le Sud-Est de la France ainsi que des régions yougoslaves et grecques. Elles sont désarmées. Le roi et le gouvernement Badoglio réussissent à s'échapper de Rome et s'installent à Brindisi.


  


  À Salerne, l'armée Clark manque d'être rejetée à la mer par l'énergique réaction des Allemands. Il faut l'intervention de l'aviation stratégique, de tous les canons de l'imposante marine, l'envoi de deux régiments parachutistes et le débarquement d'une nouvelle division pour que soit rétablie la situation.


  


  Kesselring décide alors le décrochage vers le nord de ses forces, qui doivent gagner le temps nécessaire aux sapeurs allemands pour aménager la ligne Gustav, dans la partie la plus étroite de la Botte, à hauteur du golfe de Gaète et de Cassino, là où il espère bloquer la progression alliée vers Rome.


  


  Quant à la flotte italienne de haute mer, peu active depuis des mois, elle réussit à appareiller de La Spezia et de Trieste avant d'être saisie par les Allemands. Son navire amiral, le Roma, est coulé par la Luftwaffe, mais les autres navires, encadrés par la Royal Navy, sont conduits à Malte, qui fête dans la joie leur reddition.


  


  


  Zoom


  Albert Kesselring (1895-1960)


  Officier d'artillerie, Kesselring passe dans l'aviation quand naît la Luftwaffe. Il dirige l'offensive aérienne contre la Pologne et commande une flotte aérienne contre la France, puis contre la Russie en 1941. À compter de 1942, il est commandant en chef pour le Sud (Italie et Afrique du Nord). De 1943 à 1945, il mène avec habileté la manœuvre retardatrice en Italie. Il est le dernier commandant en chef à l'Ouest. Fait prisonnier, il est jugé en Italie par un tribunal militaire britannique et condamné à mort, puis gracié et libéré au bout de quatre ans.


  


  


  Zoom


  BCRA, Bureau central de renseignements et d'action


  À l'origine 2e Bureau de l'état-major du général de Gaulle, le BCRA devint le Bureau chargé de la collecte du renseignement et de l'action clandestine en France. En bref, les services secrets de la France libre.


  


  


  Mussolini délivré par les Allemands (12 septembre)


  


  Depuis l'arrestation du Duce, Hitler, bon camarade, cherche à le libérer. Quand est identifié le lieu de résidence forcée de Mussolini, un hôtel-refuge situé à plus de 2 000 mètres d'altitude, près du Gran Sasso, un commando dirigé par Otto Skorzeny parvient à poser ses planeurs au plus près de la bâtisse et délivre Mussolini, qui est emporté par un Fieseler-Storch, un avion léger de reconnaissance. Le Duce est conduit à Munich, où Hitler le persuade de retourner en Italie pour reconstituer un État fasciste. Ce sera à Salo, sur les bords du lac de Garde. Mussolini y abolit la monarchie et y crée la République sociale italienne, qui reprend la lutte aux côtés de l'Allemagne après qu'a été reconstituée une petite armée avec des fascistes fidèles au Duce.


  


  


  Malheureuse Italie !


  


  Le pays, qui a cessé d'être un État, est transformé pour de longs mois en champ de bataille entre l'Allemagne et les Alliés. Chaque camp contrôle étroitement les deux gouvernements qui se sont constitués : les Allemands, Mussolini ; les Alliés, le roi et le maréchal Badoglio. En obtenant des Alliés un statut de cobelligérance, Badoglio mettra sur pied de nouvelles unités qui participeront à leur combat, tandis que, dans tout le territoire occupé par les Allemands, se développe une résistance où le parti communiste italien manifeste une vive activité.


  


  


  →La Corse libérée et de Gaulle seul président du CFLN


  


  La Corse, occupée par 80 000 Italiens depuis novembre 1942, ne pouvait rester indifférente aux événements d'Italie.


  


  


  Prises de contact avec la Résistance corse


  


  Dès 1942, le BCRA (Bureau central de renseignements et d'action) du général de Gaulle avait commencé à prendre contact avec la résistance corse. Son représentant, Fred Scamaroni, arrêté, se suicide en mars 1943, mais les services secrets du commandement français à Alger avaient envoyé, dès décembre 1942, des missions à la rencontre des résistants corses, de plus en plus regroupés dans le Front national, contrôlé par les communistes. Le sous-marin Casabianca, un des évadés de Toulon, effectue de nombreuses liaisons clandestines pour apporter de l'armement. Le général Giraud est décidé à fournir une aide active à la Résistance corse au moment où celle-ci prendra les armes contre l'occupant italien, mais il sait qu'aucune opération en Corse ne pourra obtenir l'aide des Alliés, occupés à préparer le débarquement en Italie.


  


  


  Le premier département français libéré


  


  Le 8 septembre, quand est annoncé l'armistice, la Corse se soulève, mais les unités italiennes n'y font aucune opposition ; certaines vont même rejoindre le combat des résistants, car l'adversaire sera, une fois de plus, l'Allemand. Kesselring a décidé d'évacuer de Sardaigne la Panzerdivision qui y stationnait. L'évacuation vers l'Italie du Nord s'effectue par la Corse, le long de la route littorale Bonifacio-Bastia, où s'embarqueront les Allemands. Le 13 et le 14 septembre, débarque à Ajaccio un bataillon de choc, première unité envoyée par Giraud. Il sera suivi par un corps d'armée de troupes de montagne (régiments marocains et tabors), dont la mission sera d'aider à la libération de l'île en tentant d'intercepter les forces allemandes se dirigeant vers Bastia. Mais, quand la ville est libérée, le 4 octobre, la majorité des Allemands a pu s'embarquer vers Livourne. La Corse est le premier département français libéré. De Gaulle et Giraud sont reçus triomphalement. Un nouveau préfet est mis en place aux ordres du CFLN.


  


  


  De Gaulle, seul président du CFLN


  


  Mais ce succès militaire provoque une crise entre les deux coprésidents du CFLN. De Gaulle reproche à Giraud de ne pas l'avoir mis au courant de ses tractations avec le Front national, et d'avoir ainsi confié le pouvoir local en Corse à une organisation très contrôlée par le parti communiste. Giraud est poussé à la démission du CFLN, mais il garde le commandement en chef de l'armée française au moment où celle-ci va intervenir dans la campagne d'Italie. De Gaulle est désormais le seul président d'un CFLN renouvelé, dont font partie maintenant les chefs de deux des grands mouvements de résistance en France occupée : Henri Frenay (Combat) et Emmanuel d'Astier de La Vigerie (Libération-Sud).


  


  


  La route de Rome est longue (septembre 1943-6 juin 1944)


  


  Cette première partie de la campagne d'Italie, de Salerne à Rome, se décompose en trois étapes.


  


  


  Pour en savoir plus


  Général Gambiez, la Libération de la Corse, Hachette Littérature, 1973.


  


  


  La petite histoire


  Le monastère du mont Cassin avait été respecté par les Allemands, qui ne s'y étaient pas installés. Ils défendaient le mont depuis les zones situées en dessous du monastère. C'est le commandant du CA néo-zélandais qui exigea le bombardement pour préserver la vie de ses hommes chargés de l'attaque. Après le bombardement en revanche, les paras allemands prirent possession des ruines, et personne ne put les en expulser. C'est eux qui s'en allèrent lorsque la position fut débordée par l'offensive française du mois de mai. Les Polonais qui leur disputaient les ruines purent alors s'y installer. Après la guerre, les Américains financèrent la reconstruction du monastère.


  


  


  Une progression difficile


  


  Jusqu'en janvier 1944, c'est une très lente progression du groupe d'armées aux ordres du général Alexander. La 5e armée de Clark, à l'ouest, et la 8e armée (Montgomery, puis Leese), à l'est, se heurtent à une action retardatrice allemande fort efficace, utilisant au mieux un terrain montagneux, très coupé par des rivières s'écoulant vers l'Adriatique et la mer Tyrrhénienne. Les lourdes divisions alliées, motorisées et blindées, y opèrent d'autant plus difficilement que les pluies rendent souvent les chemins impraticables aux véhicules. Puis c'est l'hiver et la neige dans l'Apennin. Arrivés en janvier à Cassino, les Alliés ont mis près de quatre mois pour parcourir 120 kilomètres et ne sont qu'à mi-chemin de Rome. C'est alors que fleurit sur les murs des villes européennes une grande affiche de la propagande allemande : une carte de l'Italie qu'un escargot tente de remonter…


  


  


  Long arrêt aux portes de la vallée du Liri


  


  De janvier à la mi-mai 1944, c'est un arrêt prolongé devant la ligne Gustav, bien équipée, défendue par peu de divisions, mais de qualité. Ce long arrêt est marqué par la multiplication d'attaques alliées pour pénétrer dans la vallée du Liri, la route de Rome depuis l'Antiquité (la via Casilina), mais l'entrée de la vallée est commandée par deux promontoires, dont le mont Cassin, surmonté du célèbre monastère créé par saint Benoît. Les attaques frontales américaines puis néo-zélandaises se brisent sur l'éperon du mont Cassin malgré les bombardements de l'aviation stratégique, qui fait du monastère et de la ville de Cassino des amas de ruines inexpugnables.


  


  


  Pendant ce temps, à Anzio


  


  Une autre solution a été recherchée : un débarquement au nord de la ligne Gustav, pour la déborder. C'est ce qui est tenté à Anzio, dans la plaine littorale à mi-chemin entre Cassino et Rome. Le 22 janvier, le 6e corps d'armée américain débarque sans être attendu, mais la réaction de Kesselring est rapide ; il engage la Luftwaffe contre les concentrations navales et constitue une armée de circonstance qui, aux ordres de von Mackenzen, va emprisonner le 6e CA dans sa tête de pont pour longtemps.


  


  


  La situation se débloque enfin


  


  L'arrivée progressive, dans le dispositif allié, du corps expéditionnaire français (CEF) du général Juin apporte un début de solution à cette stagnation des opérations. La qualité manœuvrière des deux premières divisions engagées (2e DIM et 3e DIA) démontre la possibilité de percer la ligne Gustav par une infanterie capable d'opérer dans la montagne par des chemins de chèvre, escortée de ses mulets et appuyée par l'artillerie de montagne. Initialement, les Américains n'en étaient pas convaincus.


  


  À partir du 12 mai, une offensive générale est déclenchée par Alexander en direction de Rome. C'est la 8e armée qui est chargée de l'effort principal. La 5e armée de Clark, avec le CEF, agit entre la mer Tyrrhénienne et la vallée du Liri, or c'est elle – et plus précisément le CEF – qui provoque la décision. Juin a fait adopter par Clark la manœuvre qu'il a conçue : percer la ligne Gustav par une attaque brutale depuis le Garigliano afin d'ouvrir une brèche par où s'engouffrera le corps de montagne (division marocaine et tabors) qui pénétrera dans des monts déserts, sans défenses allemandes. L'offensive est déclenchée dans la nuit du 12 au 13 mai. Le 18, les Marocains sont parvenus à 20 kilomètres au nord du mont Cassin, que les défenseurs abandonnent. Ensuite, c'est une marche plus rapide vers Rome, la jonction avec les forces d'Anzio et l'entrée dans Rome le 5 juin.


  


  


  Un chemin de croix


  


  Cette longue, laborieuse et meurtrière campagne d'Italie a été, pour Churchill, un chemin de croix. Il y a perdu tous ses espoirs de convaincre les Américains de la validité de sa stratégie " l'Allemagne via l'Italie ". La préparation d'Overlord est devenue la priorité.


  


  Pour le général Marshall, l'Italie n'est qu'un front secondaire dont le seul intérêt est d'attirer un maximum de divisions allemandes loin de la zone de débarquement en France.


  


  


  En résumé


  • Même si la campagne de Tunisie est plus longue que prévu, le rapide succès du débarquement en Sicile provoque la chute de Mussolini et la demande d'armistice du gouvernement italien, ce qui paraît justifier la politique de Churchill de concentrer l'effort en Europe du Sud. Comme il l'avait anticipé, l'Italie abandonne la partie.


  • Mais la réaction immédiate de la Wehrmacht, qui prend en compte la défense du territoire italien, brise ses espoirs d'atteindre rapidement les frontières allemandes en imposant une très lente et coûteuse campagne d'Italie aux forces alliées. Parmi celles-ci, le corps expéditionnaire français participe très activement aux opérations. Il est le symbole d'une armée française réunifiée depuis la constitution à Alger du CFLN, qui se veut, avec les généraux de Gaulle et Giraud, l'organe représentatif de la France combattante.


  


  


  La petite histoire


  Écœuré par l'échec d'Anzio, Churchill tempêta : " On avait cru débarquer un lion, on a débarqué un veau marin. "


  


  


  Zoom


  Le corps expéditionnaire français (CEF) est composé de quatre divisions et de groupes de tabors marocains (GTM).


  


  Les divisions sont :


  - la 1re DFL (division française libre) ; elle devint 1re DMI quand elle fut intégrée dans l'armée réunifiée, mais elle préféra conserver son nom d'origine ;


  - la 2e DIM (division d'infanterie marocaine) ;


  - la 3e DIA (division d'infanterie algérienne) ;


  - la 4e DMM (division marocaine de montagne).


  Un tabor regroupe des goums de supplétifs encadrés par des officiers français.


  


  5 Le rouleau compresseur soviétique


  


  


  L'armée qui va déclencher une grande offensive pour libérer les territoires russes ne ressemble pas à celle qui a pris de plein fouet l'offensive allemande de juin 1941. Réorganisée et, surtout, réarmée, elle se distingue par d'énormes concentrations de blindés et d'artillerie.


  


  


  →L'armée soviétique après Stalingrad


  


  Des armées blindées existent désormais, coiffant chars et corps mécanisés. Des divisions d'artillerie sont créées. La Stavka (l'état-major général soviétique) garde à sa disposition des réserves de blindés et d'artillerie engagées à la demande.


  


  


  Des attaques multiples et coordonnées


  


  Toute offensive est ouverte par un brutal pilonnage de l'artillerie ; l'infanterie, appuyée par des chars, ouvre dans le dispositif ennemi une porte par où s'engouffrent les armées blindées. Des armées aériennes de 200 à 300 appareils sont affectées aux différents fronts, renforcées au besoin par les corps aériens en réserve à la Stavka.


  


  Tactiquement, il est recommandé de préférer plusieurs percées à une seule, ce qui devrait permettre d'épuiser les réserves allemandes en déplacements continus. De même, lorsqu'un front parviendra à la limite de ses possibilités offensives, la Stavka déclenchera une autre offensive sur un autre front. Enfin, l'armée soviétique pourra bénéficier d'une étroite collaboration avec les partisans. En 1942, a été créé à Moscou un état-major du Mouvement des partisans qui dépend, comme la Stavka, du Comité d'État à la Défense que préside Staline. Quand l'Armée rouge est loin des zones où se sont développées les bandes de partisans (surtout dans les forêts et les zones marécageuses du nord de l'Ukraine et de la Biélorussie), celles-ci font du sabotage ou attaquent les convois isolés. Quand l'Armée rouge se rapproche, les actions des partisans sont coordonnées avec les offensives des différents fronts.


  


  


  Un net déséquilibre


  


  Après Stalingrad, l'armée soviétique compte 6,4 millions d'hommes environ, 99 000 canons et mortiers, 2 200 lance-fusées – que les Allemands ont nommés "orgues de Staline"–, 9 500 chars et automoteurs, et 8300 avions. À tout cela, la Wehrmacht ne peut opposer qu'environ 5 millions d'hommes – dont 500 000 soldats des États satellites –, 54 000 canons et mortiers, 5 800 chars et canons d'assaut, et 3 000 avions. C'est un déséquilibre qui ne pouvait que s'accentuer.


  


  


  →Une première offensive libère Kharkov (février 1943)


  


  L'effondrement du front allemand entre Voronej et Novorossisk permet un grand bond en avant des fronts soviétiques à l'ouest du Don et du Donets, l'affluent du Don qui se jette dans le fleuve au nord de Rostov. La libération de Rostov dès le début de février permet l'occupation de la boucle du Donets. Plus au nord, l'offensive soviétique s'empare de Bielgorod, de Koursk, puis de Kharkov, le 16 février, et paraît créer une brèche définitive entre le GA Centre (Kluge) et le GA Sud (Manstein). Hitler a prescrit l'organisation d'une ligne de défense à tenir coûte que coûte sur le cours du Dniepr, ce fleuve long de plus de 2 000 kilomètres qui coule nord-sud depuis sa source au nord-ouest de Moscou jusqu'à la mer Noire, en passant par Smolensk et Kiev, et en dessinant un grand coude vers l'est avant d'atteindre la mer à Kherson.


  


  


  →Kharkov reprise par les Allemands


  


  Entre le Donets et le Dniepr, von Manstein reconstitue une armée blindée avec les reliquats de l'armée de Hoth après l'offensive vers Stalingrad.


  


  


  Réorganisation de l'armée allemande


  


  Le commandement de cette armée est laissé à Hoth, qui reçoit en renfort le premier corps blindé de la Waffen-SS, le Panzerkorps SS. Celui-ci est formé des trois premières PzDiv SS, aux noms devenus parfois tristement célèbres, les divisions " Leibstandarte Adolf Hitler ", " Das Reich " et " Totenkopf ". À leur tête, l'Obergruppenführer Hausser, l'organisateur de la Waffen-SS.


  


  


  Zoom


  Waffen-SS


  C'est la SS en armes (Waffen), c'est-à-dire la partie militaire de la SS, en tenue feldgrau, comme la Wehrmacht, à qui elle est subordonnée en opérations. Elle dépend néanmoins toujours du chef de la SS, Himmler, pour sa formation idéologique, son recrutement, son avancement. À l'origine formée de purs nazis (taille : 1,80 m), elle s'est étendue aux volontaires étrangers de race germanique (comme les Flamands ou les Hollandais), puis à tous les volontaires. Les divisions et les corps d'armée de la Waffen-SS sont considérés par Hitler comme des unités d'élite, qui passeront de l'Est à l'Ouest et vice-versa pour intervenir aux moments critiques des batailles. On les a appelés les " pompiers d'Adolf Hitler".


  


  


  Violente contre-offensive


  


  Von Manstein n'est pas homme à attendre l'adversaire sur une position défensive. Dans leur hâte à atteindre la boucle du Dniepr, les colonnes de l'armée du général Vatoutine s'allongent démesurément, découvrant leurs flancs. Von Manstein saisit l'occasion et contre-attaque en bénéficiant d'un appui massif de la Luftwaffe. Trop surpris pour réagir, les Soviétiques abandonnent 600 chars sur un terrain jonché de milliers de morts. Le 9 mars, von Manstein relance l'offensive, les Soviétiques reculent de 150 kilomètres et le Panzerkorps SS reprend Kharkov rue par rue. Seul le dégel interrompt cette violente contre-offensive allemande, qui rend plus circonspect le commandement soviétique. Apparemment, l'armée allemande n'est pas morte à Stalingrad.


  


  


  →Une pause due à la météo…


  


  Pendant trois mois le front se stabilise car les routes sont impraticables. C'est la raspoutitsa. Les adversaires reconstituent leurs forces, réorganisent leurs fronts et préparent l'offensive d'été.


  


  Après la reprise de Kharkov, le front dessine un vaste saillant large de 200 kilomètres et profond de 100, avec Koursk au centre. L'idée de prendre cette poche en étau en l'attaquant sur ses flancs nord et sud est partagée par von Manstein, von Kluge et Hitler.


  


  


  Deux nouveaux panzers et un chasseur de chars


  


  Le 15 avril, ordre est donné à l'OKH de préparer l'opération appelée "Citadelle ". Von Manstein souhaite la lancer rapidement, von Kluge préfère attendre que soit complétés les matériels blindés. Guderian, devenu inspecteur général des troupes blindées, était en train de les réorganiser autour des nouveaux panzers, les Panzerkampfwagen VI, les Tigres, et les Panzerkampfwagen V, les Panthères.


  


  Le Tigre venait d'être expérimenté en Tunisie. Il est, avec son canon de 88, le blindé le plus puissamment armé. Apparaît aussi un chasseur de chars, le Ferdinand, sur un châssis de Tigre, doté d'un canon de 88, qui va se révéler un engin beaucoup trop lourd pour son moteur, très peu maniable.


  


  


  Mise en place de la défense


  


  Hitler donna raison à von Kluge. "Citadelle" ne sera pas lancée avant la fin de juin 1943. Ce délai permet aux Soviétiques de mettre en place la défense du saillant de Koursk.


  


  Informés de l'opération Citadelle, ils ont entrepris la création de plusieurs lignes défensives autour de Koursk, la constitution d'une puissante réserve stratégique et l'organisation de la défense des flancs nord et sud. Et l'état-major des partisans reçoit l'ordre de lancer une guerre du rail sur les arrières des GA Centre et Sud. En deux mois, 1 300 kilomètres de voies ferrées sont mis hors de service.


  


  


  →La bataille de Koursk (6-12 juillet 1943)


  


  C'est la plus grande bataille de chars de la Seconde Guerre mondiale. Elle commence le 6 juillet. La date en ayant été connue par les Soviétiques, ceux-ci font précéder l'offensive allemande par un bombardement nocturne d'artillerie qui désorganise les bases de départ.


  


  


  Les forces en présence


  


  Au nord, l'armée de Model attaque avec 22 divisions, dont 6 blindées, soit 1 200 chars et 3 500 pièces d'artillerie. Au sud, l'armée de Hoth et le groupement blindé de Kempf disposent de 15 divisions, dont 8 PzDiv, soit 1 500 chars et canons d'assaut, et 2 500 pièces d'artillerie.


  


  Dans le saillant, au nord et au sud de Koursk, et en réserve à l'est de Koursk, la Stavka a rassemblé 40 % de ses grandes unités et toutes ses armées blindées, soit, selon les historiens soviétiques, plus de 1 million d'hommes et 5 000 chars. C'est un gigantesque effort d'organisation logistique et de concentration des moyens. Les deux armées russes qui tiennent la poche, celle de Vatoutine et celle de Rokossovski, jouissent d'un rapport de forces favorable ; leurs lignes de défense sont des murs d'antichars, et leurs divisions d'artillerie leur donnent une puissance de feu supérieure à celle de leur adversaire.


  


  


  Pour en savoir plus


  Benoît Lemay, Erich von Manstein, Perrin, 2006.


  


  


  L'attaque


  


  Au nord, l'armée de Model, ses Tigres en tête, réussit – au prix de très lourdes pertes – à percer la première ligne de résistance russe ; elle atteint la deuxième quand elle est arrêtée par les contre-attaques des blindés de Rokossovski.


  


  Le 9 juillet, constatant qu'il n'a pénétré que de 10 à 12 kilomètres, Model interrompt son offensive. Il pensait pouvoir la relancer le 12, mais la Stavka a déclenché entre-temps une autre offensive à Orel, au nord de Koursk. Au sud, l'armée de Hoth et le groupement de Kempf obtiennent de meilleurs résultats. En cinq jours, Hoth s'est enfoncé de 35 kilomètres en direction de Koursk, puis dessine avec Kempf un mouvement convergent pour encercler un des corps d'armée de Vatoutine. Cette dangereuse manœuvre provoque l'intervention en urgence de la réserve blindée stratégique, la 5e armée blindée de la Garde.


  


  Le 12 juillet à l'aube, celle-ci se heurte avec une violence inouïe au Panzerkorps SS. C'est près du village de Prokhorovka que se déroule la plus grande bataille de chars. Face à face, 700 panzers et plus de 1 000 chars soviétiques, une mêlée indescriptible, soulevant des nuages de poussière qui interdisent l'appui aérien. L'offensive est arrêtée à Prokhorovka, mais von Manstein relance encore le groupement de Kempf sur les arrières de la 5e armée soviétique. Von Manstein ne croit pas à la défaite, mais il est arrêté par le Führer.


  


  


  La décision du Führer


  


  Le 13 juillet, Hitler décide d'arrêter "Citadelle" pour deux raisons :


  - l'offensive soviétique à Orel n'est pas seulement une attaque de diversion. C'est une offensive brutale qui risque de crever le front du GA Centre. Von Kluge réclame des renforts, et Hitler va lui envoyer deux PzDiv de l'armée de Hoth ;


  - Le 10 juillet, les Alliés ont débarqué en Sicile ; Hitler est persuadé de l'effondrement italien, auquel il faut parer en renforçant les forces allemandes d'Italie.


  


  


  Prise de conscience chez Hitler


  


  Que celui qui interdisait tout recul à ses troupes décide d'interrompre une opération à l'issue encore incertaine est le signe d'une prise de conscience. Hitler n'est plus celui qui imposait sa volonté depuis des années. Il subit désormais la puissance de l'armée soviétique et les initiatives alliées en Sicile, comme l'amiral Dönitz et ses U-Boot – triomphants il y a encore trois mois seulement –, endurent subitement la loi du plus fort, et comme le peuple allemand subit les bombardements alliés.


  


  


  Le tournant de la guerre germano-soviétique


  


  Koursk, beaucoup plus que Stalingrad, est le tournant de la guerre germano-soviétique. À Stalingrad, ce n'était qu'une armée isolée qui avait été détruite. Koursk est l'affrontement de deux corps de bataille. Face aux meilleures troupes de la Wehrmacht, les Soviétiques n'ont pas plié et sont désormais maîtres d'imposer leur stratégie offensive.


  


  


  Les offensives tournantes


  


  La stratégie soviétique avait été définie par Staline et la Stavka après qu'ils eurent constaté la menace qui pesait sur le saillant de Koursk : attendre l'attaque allemande plutôt que la précéder par une offensive, la casser par une lourde manœuvre défensive, puis passer à la contre-attaque par des offensives successives sur tout le front de Leningrad à la mer Noire.


  


  Ce sont les offensives tournantes qui vont contraindre les réserves allemandes à de continuels déplacements pour colmater les brèches en empruntant des réseaux de communication menacés par l'aviation soviétique et, dans certaines régions, par l'action des partisans.


  


  


  Engagement des combats


  


  La première offensive a lieu à Orel dès le 12 juillet, en pleine bataille de chars à Prokhorovka. Occupant la région depuis vingt-deux mois, les Allemands y ont organisé de très solides défenses. Celles-ci subissent d'énormes concentrations d'artillerie, puis l'attaque des blindés et les bombardements d'une aviation où l'on remarque la présence d'une escadrille française, " Normandie-Niémen ", dont le chef, le commandant Tulasne, est tué en combat aérien.


  


  


  Une offensive de diversion


  


  Le 15 juillet, une autre offensive soviétique est déclenchée, au sud du front dans la boucle du Donets, le long de la mer d'Azov. Elle oblige von Manstein à y envoyer ses réserves blindées, qui obtiennent encore un succès en rejetant les Soviétiques. Mais c'était une offensive de diversion pour éloigner les panzers de Kharkov, objectif d'une nouvelle offensive soviétique.
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  Normandie-Niémen


  De Gaulle a obtenu de Staline l'envoi sur le front de l'Est d'une escadrille représentant la France libre. Équipée de Yak-9, elle effectue ses premières missions en mars 1943 et participe à l'opération contre Orel. Après la mort de Tulasne, elle passe sous l'autorité du commandant Pouyade et se développe en quatre escadrilles, devenues alors le régiment " Normandie-Niémen " qui, en 1945, totalisera 273 victoires.


  


  


  Kharkov de nouveau libérée


  


  Orel tombe le 5 août ; Kharkov est une deuxième fois libérée le 23 août. La capitale économique de l'Ukraine n'est plus qu'un amas de ruines. En un mois, sur 300 kilomètres, le front a progressé de 140 kilomètres vers l'ouest. La manœuvre des coups de boutoir est efficace : elle est bien dirigée par la Stavka et bien exécutée sur le terrain par les commandants des fronts, la plupart futurs maréchaux, comme Sokolovski, Popov, Rokossovski, Vatoutine, Koniev, Malinovski, Tolboukhine, Eremenko, tous d'origine paysanne (sauf Rokossovski, fils de cheminot) et robustes quadragénaires (sauf Eremenko, le plus vieux, 51 ans).


  


  


  Le rouleau compresseur ne s'arrête pas


  


  Par Mourmansk, l'Iran et Vladivostok, l'URSS est régulièrement ravitaillée en armements, en outillage, en matières premières, qui complètent les forces armées et compensent certaines lacunes de son économie. Elle peut donc continuer à maintenir l'effort de ses forces armées pour libérer le territoire national.


  


  


  Direction l'Ukraine


  


  C'est l'Ukraine qui est l'objectif soviétique de l'automne 1943 ; une grande offensive est lancée contre le GA Sud de von Manstein et les restes du GA A de Kleist, qui se maintiennent encore à l'ouest de Novorossisk dans la presqu'île de Taman et en Crimée.


  


  Ces actions vers le sud-ouest sont doublées par une offensive contre le GA Centre afin d'empêcher von Kluge d'envoyer des renforts à von Manstein.


  


  


  La libération de Kiev


  


  Ces offensives amènent les Soviétiques à portée du Dniepr. Von Manstein a enfin obtenu du Führer l'autorisation de franchir le fleuve pour s'installer sur la rive droite. Malgré l'aviation soviétique, il réussit avec maîtrise le franchissement du fleuve, après que ses forces eurent pratiqué la politique de la terre brûlée en abandonnant la région industrielle du Donets : récoltes incendiées, installations industrielles détruites systématiquement…


  


  Le 3 novembre, Kiev est libérée après de très durs combats. Les blindés soviétiques foncent sur Jitomir. Trop pressés, trop dispersés, ils sont surpris par une contre-offensive de von Manstein ; ses panzers reviennent à 40 kilomètres de Kiev, mais un brutal dégel les arrête.


  


  Au centre, non seulement von Kluge n'a pu envoyer de renforts à von Manstein, mais il a perdu Smolensk. Dès le 25 septembre, les Soviétiques bordent désormais le Dniepr supérieur.


  


  


  La fin d'un siège de neuf cents jours


  


  La pression soviétique se maintient pendant tout l'hiver. Elle s'étend au front Nord, qui était resté assez stable, la XVIIIe armée allemande et les Finlandais continuant à maintenir un étau sur la ville, qui n'était plus complètement encerclée.


  


  En janvier 1944, l'offensive russe contre la XVIIIe armée est d'autant plus concluante que l'action de harcèlement de 35 000 partisans pèse sur les lignes de communication allemandes. La réouverture de la voie ferrée Leningrad-Moscou marque la fin de ce siège de neuf cents jours.


  


  


  Le bref répit de la raspoutitsa


  


  Quand la raspoutitsa du printemps de 1944 provoque une nouvelle pause des opérations, les forces de von Manstein ont évacué toute l'Ukraine et sont rejetées vers la Galicie. Au nord, la XVIIIe armée, qui a pu arrêter sa retraite sur les lacs Peipous et Ilmen, conserve encore les pays baltes. Au centre, le Dniepr supérieur fait office de front. En avril, les Soviétiques libèrent la Crimée, d'où 100 000 combattants pourront encore être évacués par mer et rejoindre Odessa.


  


  En résumé


  • Après Stalingrad, le rapport de forces entre la Wehrmacht et l'armée soviétique renforcée et rééquipée, est très défavorable pour les Allemands. La bataille de Koursk est le vrai tournant de la guerre à l'Est, car les forces soviétiques s'imposent face aux meilleures unités de la Wehrmacht.


  • Mais si celle-ci sort épuisée de dix mois de combats incessants et meurtriers (elle a dû perdre 500 000 hommes), elle a néanmoins conservé sa cohésion; il n'y a pas eu déchirure du front. La retraite s'est effectuée lentement, et elle a été ponctuée de violentes contre-attaques qui ont freiné l'avance soviétique en lui rappelant que le lion n'était pas mort.


  


  


  6 La première conférence des trois Grands


  


  L'année 1943 est celle des conférences interalliées, depuis Anfa (janvier) jusqu'au Caire et à Téhéran (novembre-décembre) en passant par Washington (Trident, mai), Québec (Quadrant, août) et Moscou (octobre). Ne réunissant d'abord que les deux alliés anglo-saxons, elles deviennent, à l'automne, tripartites, Staline acceptant désormais le principe des réunions à trois.


  


  


  →Retour sur la conférence Quadrant (17-24 août)


  


  Roosevelt et Churchill se sont réunis précipitamment à Québec pour définir leur attitude face au prévisible écroulement de l'Italie. Leurs décisions ont été prises sans aucune concertation avec Staline, qui s'en offusque. Les Alliés s'en rendront compte lors de la conférence de Moscou.


  


  


  " Overlord " et " Anvil "


  


  Mais la conférence Quadrant ne s'est pas bornée à aborder le cas italien. Elle confirme que le débarquement à l'Ouest aura bien lieu en mai 1944, comme l'avait annoncé la conférence Trident. Ce sera l'opération Overlord, mais – nouveauté – il est décidé que cette dernière sera accompagnée d'un débarquement en Provence, l'opération Anvil. L'état-major américain estime indispensable cette opération au sud de la France, qui attirera des forces allemandes loin du Nord et, ainsi, soulagera les forces alliées de l'opération Overlord.


  


  


  Le projet de Churchill torpillé


  


  Cette fois, le général Marshall a convaincu son président. Roosevelt impose donc à Churchill l'opération en Provence, or celle-ci torpille le grand projet italien de Churchill, profiter de l'écroulement de l'Italie pour progresser très rapidement vers l'Allemagne ou, mieux, vers les Balkans. Il le torpille, parce que débarquer en Provence obligera à prélever des divisions sur le corps expéditionnaire anglo-américain engagé en Italie et à retirer à ce dernier les LST, ces navires de transport indispensables à toute opération amphibie. Churchill a défendu vainement la priorité italienne. Il cède en acceptant " Anvil " avec la conviction que la campagne d'Italie, qui doit s'ouvrir en septembre, sera aussi brillante que l'opération en Sicile et rendra " Anvil " inutile.


  


  


  Du côté de l'Extrême-Orient


  


  En abordant la guerre en Extrême-Orient, la conférence prescrit la reprise de l'offensive, à condition que ce ne soit pas au détriment de l'opération Overlord. Churchill obtient qu'un commandement du Sud-Est asiatique soit créé à Ceylan et confié à un Britannique, l'amiral Mountbatten. Enfin, la conférence fixe la priorité de l'action en Birmanie : renforcer le pont aérien entre les Indes et la Chine, et ouvrir une route entre l'Assam et la frontière chinoise.


  


  


  Staline, désormais sûr de son fait


  


  Lorsque se clôt la conférence Quadrant, le 24 août, la bataille de Koursk est arrêtée sur ordre du Führer (depuis le 12 août). Forte de son succès, l'armée soviétique lance ses offensives tournantes, qui ne cesseront qu'à Berlin. Staline est désormais sûr de son fait, et il accepte la réunion à trois ; il la fera précéder d'une réunion des ministres des Affaires étrangères, organisée à Moscou.


  


  


  →La conférence de Moscou (19-30 octobre)


  


  Elle réunit trois hommes bien différents, l'Américain Cordell Hull, le Britannique Anthony Eden et le Soviétique Molotov.


  


  


  Trois ministres à Moscou


  


  Cordell Hull, âgé (il a 72 ans), en mauvaise santé, prend l'avion pour la première fois de sa vie. Ministre des Affaires étrangères de Roosevelt depuis 1932, il est souvent mis à l'écart par le président. Ainsi, quand Roosevelt a voulu, après l'invasion de la Russie, nouer des liens avec Staline, il lui a envoyé un de ses amis intimes, Harry Hopkins.


  


  


  Le mot savant


  LST, landing ship tank


  Long de 100 mètres, déplaçant 4 000 tonnes à pleine charge, disposant d'une rampe rabattable à l'avant, le LST peut transporter à travers l'océan, vers les zones de débarquement, 150 hommes et 50 véhicules, ou une vingtaine de chars, ou les barges à fond plat qui porteront jusqu'aux plages hommes et matériels. La distribution des LST dans les nombreux théâtres d'opérations sera toujours un casse-tête pour les états-majors anglo-saxons.
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  Jiang Jieshi (Tchang Kaï-chek ; 1886-1975)


  Jeune officier, il rejoint en 1911 Sun Yat-sen dans sa lutte contre l'Empire mandchou et pour la création de la République chinoise. À la mort de Sun (1925), il s'impose comme son successeur, commande l'armée, puis devient chef du gouvernement de Nankin, tente de restaurer l'unité nationale et lutte contre les forces communistes qui échappent à la destruction par la Longue Marche menée par Mao Zedong. La guerre sino-japonaise ne fait qu'interrompre la guerre civile, qui reprend après 1945 et se termine par la victoire de Mao. Jiang Jieshi, avec son gouvernement et le reliquat de ses armées, se réfugie dans l'île de Taiwan. Il y présidera la République chinoise jusqu'à sa mort.


  


  


  Anthony Eden est un élégant quadragénaire, globe-trotter multipliant les liaisons avec les États du Commonwealth et collaborateur très apprécié de Churchill, qui voit en lui son héritier.


  


  Quant à Molotov, un vieux bolchevique, compagnon de Lénine dès 1910, c'est l'homme au pince-nez, qui accuse sa froideur. Il a été nommé par Staline ministre des Affaires étrangères pour signer le pacte germano-soviétique. Il deviendra célèbre comme étant le " Monsieur Niet ".


  


  


  Une ambiance détendue


  


  Les Anglo-saxons ayant confirmé la date de l'ouverture du second front depuis si longtemps réclamé par Staline, l'ambiance de la conférence est rapidement détendue. Cordell Hull peut développer et faire approuver son projet de création d'une organisation internationale qui, mieux que la SDN, puisse assurer la sécurité et la paix dans le monde de l'après-guerre. Il obtient de Molotov que la Chine se joigne à eux pour signer la déclaration annonçant le projet. Les trois se mettent d'accord sur un autre texte concernant les atrocités nazies et la nécessité de punir les criminels de guerre. Enfin Anthony Eden propose et obtient la création d'une commission consultative européenne, qui siégerait à Londres et discuterait de tous les problèmes relatifs à l'Allemagne.


  


  


  Désaccord au sujet des zones d'influence


  


  Les débats abordent une zone sensible : l'attitude des puissances victorieuses dans les territoires occupés. Molotov se plaint que l'URSS ait été écartée de toute négociation avec le gouvernement de Badoglio, dont il conteste la représentativité. Il prend prétexte de ce précédent pour refuser l'expression "action commune" des Trois dans les territoires restant à conquérir, acceptant du bout des lèvres une " consultation ", qui n'interdira pas à l'URSS d'agir isolément dans la zone de ses armées. Perspicace, Eden a voulu introduire dans le texte final de la conférence l'engagement des trois Grands à ne pas constituer des zones d'influence. Molotov trouve inutile cette affirmation.


  


  Pour l'Allemagne, toutefois, les Trois sont d'accord sur la capitulation sans condition, la création d'une commission de contrôle interalliée, le démembrement, la dénazification et le retour aux frontières de 1938, moins la Prusse orientale.


  


  Les trois ministres avaient donc ainsi préparé la prochaine conférence, la première au sommet, à Téhéran.


  


  


  →La première conférence du Caire (23-27 novembre 1943)


  


  Pour se rendre à Téhéran, Roosevelt voyage par mer sur un cuirassé jusqu'au Caire. Il y retrouve Churchill. Ils y ont donné rendez-vous à Jiang Jieshi (Tchang Kaï-chek), généralissime et président de la République nationaliste chinoise. Compte tenu du rôle important qu'elle a toujours tenu dans les rapports entre les États-Unis et Jiang Jieshi, l'épouse de ce dernier, Song Meiling, est également invitée ; c'est la seule femme ayant participé à une conférence interalliée.


  


  La conférence a pour but d'organiser la coopération sino-américano-britannique pour lancer des opérations offensives en Birmanie. Il s'agit de libérer le territoire, ou, au minimum, d'en libérer le nord pour rétablir une communication terrestre entre les Indes et la Chine nationaliste.


  


  


  Le point de vue de Jiang Jieshi


  


  Il ne souhaite pas engager des forces chinoises en Birmanie, préférant les conserver en Chine pour lutter contre les Japonais.


  


  Si ceux-ci n'ont pas développé d'offensives en 1943, ils seraient sur le point, selon les renseignements recueillis, de reprendre, en 1944, de grandes opérations en Chine.


  


  


  Méfiance face aux communistes


  


  Une autre raison explique la réticence de Jiang Jieshi à expatrier ses forces : la méfiance qu'il éprouve devant le développement de l'influence des communistes.


  


  Certes, depuis septembre 1937, le gouvernement nationaliste et le parti communiste chinois se sont rapprochés pour définir les buts de la lutte commune contre l'envahisseur japonais. Le parti a décidé de dissoudre l'Armée rouge issue de la Longue Marche et de la réorganiser en une armée nationale révolutionnaire placée sous le contrôle du gouvernement national.


  


  C'est un principe plus ou moins bien respecté. En soulevant les masses populaires pour lutter contre les Japonais dans de vastes régions bien éloignées du pouvoir central, les communistes risquent d'étendre leur influence de manière irréversible. C'est ce que craint Jiang Jieshi, d'où la nécessité pour lui de disposer en Chine du maximum de forces.


  


  


  Zoom


  Song Meiling


  Fille d'un pasteur méthodiste chinois, élevée aux États-Unis, très belle femme, cultivée, intelligente, elle épouse Jiang Jieshi en 1927 et participe à la carrière de son mari, ayant souvent des responsabilités politiques et sociales. Elle est très appréciée aux États-Unis, où elle vient plusieurs fois pour défendre le point de vue de la Chine. Sa sœur aînée avait épousé Sun Yat-sen et son autre sœur un ministre de Jiang Jieshi. Quant à son frère Song Ziwen, il fut ambassadeur de Chine à Washington avant de rejoindre ses beaux-frères à Chongqing.


  


  


  Pour en savoir plus


  Général J.W. Stilwell, l'Aventure chinoise (the Stilwell Papers), éditions de la Baconnière, 1949.


  Parlant et écrivant le chinois, Stilwell est désigné par le général Marshall, son ami, pour être affecté auprès du généralissime chinois en 1942. Le journal qu'il tient alors qu'il est à Chongqing et en Birmanie est rédigé dans un franc-parler réjouissant et peu protocolaire. Roosevelt lui reprochera d'appeler le généralissime chinois "Cacahuète".


  


  


  Deux voies pour l'aide américaine


  


  Encore faut-il approvisionner ces forces grâce à l'aide américaine. En 1943, celle-ci ne parvient que par le Hump (la " bosse "), ce gigantesque pont aérien, d'une longueur de 2 500 kilomètres, qui enjambe des chaînes montagneuses hautes de 5 000 à 6 000 mètres et qui relie le Bengale à la Chine nationaliste. Son rendement est fonction du nombre de Dakota DC3 utilisés. Il était de 300 tonnes par mois en 1942 ; il passe à 10 000 tonnes mensuelles en 1943.


  


  Défendue par le général Chennault, qui espère encore augmenter la capacité du Hump, cette solution est la préférée du généralissime.


  


  Le général Stilwell – en poste à Chongqing comme conseiller militaire de Jiang Jieshi – milite en revanche pour une solution terrestre, une opération dans le nord de la Birmanie partant de la frontière indienne, qui s'ouvrirait le passage jusqu'à la frontière chinoise tout en protégeant la construction d'une route rejoignant le tronçon chinois de l'ancienne route de Birmanie. Stilwell pensait pouvoir affecter à cette mission quelques bonnes divisions chinoises.


  


  


  Le débat au Caire


  


  Stilwell a accompagné Jiang Jieshi à la conférence ; il y retrouve Mountbatten, devenu le chef du Sud-Est asiatique (SEAC).


  


  La conférence élabore un plan d'opérations ambitieux complétant les propositions de Stilwell par des actions purement britanniques, une offensive terrestre de l'armée des Indes et une opération de débarquement sur la côte sud de la Birmanie qui utiliserait les quinze LST rendus disponibles par le succès des débarquements anglo-américains en Italie. Roosevelt, Churchill et leurs suites prennent ensuite le chemin de Téhéran.


  


  


  →La conférence de Téhéran (28 novembre-2 décembre)


  


  En imposant Téhéran comme lieu de conférence, Staline n'avait pas ménagé Roosevelt puisqu'il lui imposait ainsi un long voyage. Or, depuis qu'il avait subi en 1921 une attaque de poliomyélite, Roosevelt se déplaçait très difficilement.


  


  


  Pourquoi Téhéran ?


  


  Proche de l'URSS, l'Iran était un point de rencontre entre forces soviétiques et britanniques depuis août 1941. Le pays avait voulu rester neutre dans le conflit, mais, après l'entrée en guerre de l'URSS, le territoire iranien était apparu comme la plus sûre voie de communication avec la Grande-Bretagne. Pour obtenir le droit de passage de tous les transports de matériels vers l'URSS, troupes soviétiques et anglaises envahirent simultanément l'Iran le 24 août 1941. Le souverain, le shah Pahlavi, dut abdiquer. Le gouvernement de son fils signa avec les deux alliés un traité garantissant sa souveraineté, mais mettant tous ses moyens de communication à leur disposition. L'Iran, par force, était devenu un pays ami où les trois Grands pouvaient se réunir.


  


  


  Roosevelt et Staline


  


  Churchill avait déjà rencontré Staline à Moscou en juillet 1942. Ce n'était pas le cas de Roosevelt, qui brûlait de découvrir l'autocrate qui dirigeait l'URSS depuis de si nombreuses années. Le président américain était persuadé que les relations personnelles entre chefs d'État ou de gouvernement étaient plus efficaces pour résoudre les problèmes que les efforts des diplomates.


  


  Il comptait beaucoup sur son intelligence et sur son charme personnel – incontestable – pour, sinon séduire, tout au moins adoucir Staline et le convaincre de l'amitié des États-Unis et de la solidité de leur alliance, qui doit se poursuivre après la guerre. Son attitude, pendant ces quelques jours, exprime sa volonté de prouver à Staline que la conférence ne réunit pas un bloc anglo-saxon et l'URSS, mais trois "Grands" dont les opinions peuvent diverger.


  


  Pour le recevoir, Staline a revêtu l'uniforme de maréchal de l'armée soviétique à épaisses épaulettes dorées garnies de grandes étoiles blanches. Il se veut aimable avec le président américain et retrouve avec plaisir Harry Hopkins, qui a été le premier envoyé de Roosevelt à Moscou en 1941.


  


  


  Les problèmes militaires


  


  Staline paraît mal informé de la situation en Extrême-Orient et n'est pas prêt à entrer en guerre contre le Japon, avec qui il est lié par un pacte de non-agression. Il précise cependant qu'une fois l'Allemagne vaincue l'URSS pourra reconsidérer sa position.


  


  


  Zoom


  Le fils du chah Pahlavi, le chah d'Iran, Muhammad Riza, règne jusqu'à ce que l'opposition l'oblige à quitter le pays, en 1979. Lui succède la République islamique dirigée par l'ayatollah Khomeiny.


  


  


  Staline est surtout préoccupé par l'opération Overlord. Il s'étonne que n'ait pas été encore désigné le commandant en chef d'une opération qui doit avoir lieu dans six mois.


  


  Quand Churchill affirme que celle-ci ne doit pas appauvrir l'effort mené en Italie pour parvenir rapidement en Europe centrale par Trieste et Ljubljana et pour attaquer les Balkans, il se heurte à une vive opposition de Staline, qui rejoint le point de vue de l'état-major américain : "Overlord" est la priorité.


  


  Staline approuve aussi la proposition du plan Anvil de débarquement en Provence. Churchill, sur ce point, se trouve isolé face à une opposition russo-américaine à ses projets vers l'Europe centrale. On comprendra très vite que Staline n'a aucune envie de voir déboucher en Europe centrale des armées qui lui couperaient la route de l'Ouest.


  


  


  Les problèmes politiques


  


  L'organisation internationale que Cordell Hull a suggérée à la conférence de Moscou est présentée par Roosevelt avec plus de précisions : il y aurait une "assemblée des nations unies", un "conseil exécutif" et, enfin, un "directoire" de quatre membres, les trois Grands et la Chine, qui déciderait des sanctions militaires à imposer à tout État troublant la paix. Staline n'est pas contre, mais n'apprécie pas la présence de la Chine au directoire.


  


  Sur l'avenir de l'Allemagne, la discussion s'attarde longtemps sans que des solutions précises soient proposées. C'était trop tôt, et la commission créée lors de la conférence de Moscou avait mission d'y réfléchir. Il était trop tôt pour que Staline puisse évoquer ses ambitions territoriales, mais l'affaire polonaise y mena.


  


  


  Les problèmes polonais


  


  Depuis 1919, la frontière orientale de la Pologne avec l'URSS a été l'objet d'une permanente contestation jusqu'à la disparition de la Pologne, en septembre 1939.


  


  Quand l'URSS est attaquée par l'Allemagne, en 1941, le gouvernement polonais en exil à Londres croit possible de reprendre contact avec les Soviétiques et est reconnu par eux, mais la découverte des corps de milliers d'officiers polonais à Katyn amène le gouvernement polonais à réclamer une enquête de la Croix-Rouge.


  


  Staline, qui voulait faire attribuer ce crime à la Wehrmacht, s'indigne, interdit l'enquête et rompt toute relation avec les Polonais de Londres.


  


  


  Des frontières repoussées vers l'ouest?


  


  Or, au moment de la conférence de Téhéran, l'armée soviétique se rapproche de la frontière russo-polonaise de 1919. Le gouvernement polonais en exil souhaite rentrer en Pologne quand le pays sera libéré par les Soviétiques, il demande donc à Churchill d'obtenir de l'URSS la reprise des relations diplomatiques.


  


  Staline refuse, déniant toute représentativité à ces exilés de Londres. Il laisse entendre que la frontière russo-polonaise devra être fixée plus à l'ouest, quitte à ce que la frontière occidentale polonaise soit reportée aussi à l'ouest.


  


  La solution n'entraîne aucune approbation de la part de Roosevelt, mais rien n'est fixé et on en reste au stade des discussions.


  


  


  Le devenir des États baltes


  


  En revanche, lorsque Roosevelt évoque le sort des pays baltes, il se heurte à une réponse catégorique : les États baltes ont choisi, par un vote, de devenir des républiques socialistes membres de l'URSS, il n'y a pas à y revenir.


  


  


  Ce qui ressort de Téhéran


  


  La conférence de Téhéran n'est pas décisionnelle. Les Trois se sont rencontrés, se sont mieux connus, ont beaucoup discuté. Churchill est apparu en léger décalage par rapport aux deux autres et Staline a bien marqué son territoire.


  


  


  →Deuxième conférence, au Caire (4-6 décembre)


  


  Nouvel arrêt sur le chemin du retour, au Caire, où Roosevelt et Churchill doivent rencontrer le président de la Turquie, Ismet Inönü, pour le convaincre d'abandonner sa neutralité et de rejoindre les Nations unies. C'est un échec, comme l'avait prédit Staline à Téhéran.


  


  Au Caire attendait également le général Stilwell, qui devait repartir en Chine. Il apprend de Roosevelt que l'ambitieuse manœuvre en Birmanie, décidée quinze jours plus tôt avec Jiang Jieshi (Tchang Kaï-chek), est reportée, Churchill ayant obtenu que l'on n'envoie pas en Birmanie les LST, dont il estime avoir besoin en Méditerranée.


  


  Dernière étape africaine de Roosevelt : Alger. Il y apprend à Eisenhower qu'il vient de le désigner comme commandant en chef de l'opération Overlord. Ce dernier quitte donc Alger au plus vite pour rejoindre Londres. Il n'y a pas de temps à perdre : dans cinq mois l'assaut de la forteresse Europe doit être lancé.


  


  En résumé


  • 1943 est l'année des conférences interalliées. Elles deviennent tripartites au cours du deuxième trimestre, parce que la chute de l'Italie, la bataille de Koursk et l'amélioration de la situation dans le Pacifique ainsi que dans l'Atlantique permettent d'envisager les grandes offensives qui auront raison de l'Atlantique et du Japon, et, par conséquent, de réfléchir de concert à l'attitude à adopter vis-à-vis des vaincus.


  • Premier rendez-vous des trois Grands, la conférence de Téhéran leur permet de mieux se connaître, enregistre leurs points de convergence mais laisse deviner des difficultés au sujet de la Pologne et du comportement des vainqueurs dans les territoires libérés de l'emprise allemande.


  


  


  7 À saute-mouton vers les îles Mariannes


  


  Après une laborieuse reconquête des îles Salomon, les forces américaines lancent une offensive dans le Pacifique qui progresse par sauts de puce en Nouvelle-Guinée, et à saute-mouton parmi les îles des archipels. À la mi-juin 1944, elles obtiennent une grande victoire stratégique en débarquant dans les îles Mariannes, au cœur du Pacifique central, au moment même où d'autres forces américaines débarquent en Normandie. Si l'aéronavale japonaise disparaît dans ces combats, l'armée de terre en revanche ne renonce pas et reprend l'offensive en Birmanie et, surtout, en Chine, où elle bouscule facilement des armées nationalistes chinoises vacillantes.


  


  


  →La guerre continue dans les îles Salomon (1943)


  


  Après l'évacuation de Guadalcanal, les Japonais n'ont pas renoncé à l'occupation de la longue chaîne des îles Salomon qui s'étire vers Rabaul, leur grande base de l'archipel Bismarck.


  


  


  Tenir coûte que coûte


  


  Batailles navales dans les mers intérieures et débarquements se multiplient pendant des mois. Même s'ils sont précédés d'intenses bombardements aériens ou de l'artillerie navale, les combats sont difficiles car les Japonais ont reçu mission de tenir coûte que coûte le périmètre défensif ébréché à Guadalcanal, en détruisant l'adversaire sur les plages ou en le rejetant s'il a réussi à s'incruster. Ils doivent compter sur leurs propres forces plus que sur l'aide de l'aviation embarquée, qui, depuis la bataille de la mer de Corail, a perdu plus de 2 000 pilotes expérimentés, que le commandement japonais peine à remplacer.


  


  


  La prise de Bougainville


  


  Ces combats qui ont lieu dans les îles Salomon se prolongent pendant plus de quatre mois dans l'île de la Nouvelle-Géorgie, et les Américains ne débarquent qu'en novembre 1943 dans l'île de Bougainville, la plus proche de l'archipel Bismarck.


  


  La proximité de Rabaul explique l'acharnement des Japonais à défendre l'île. Successivement, deux escadres venues de Rabaul attaquent la flotte de débarquement. La riposte de l'aéronavale est immédiate ; elle pilonne la base japonaise et coule des croiseurs. Mais Bougainville n'est toujours pas occupée. Les Japonais renouvellent l'"express de Tokyo " pour envoyer des renforts à la garnison. À la fin décembre, l'île est aux trois quarts conquise ; les seabees ont pu construire un aérodrome qui permet désormais à l'aviation de chasse d'être à portée de Rabaul. De plus, il est décidé de ne pas s'obstiner à réduire les dernières défenses de Bougainville : il suffit de les laisser "pourrir" puisqu'elles ne pourront plus être ravitaillées.


  


  


  La disparition de Yamamoto


  


  Un événement marque cette période. Le service de renseignement de la marine américaine continue de décoder tous les messages de la marine japonaise. Le 17 avril 1943, une information précise alerte le commandant des opérations dans les îles Salomon : l'amiral Yamamoto doit se rendre ce jour en inspection, à Bougainville. Une escadrille s'envole à la rencontre de son avion, réussit l'exploit de le repérer et l'abat.


  


  Avec Yamamoto disparaît un des grands chefs de la marine japonaise, celui qui avait été à l'origine du développement des porte-avions. Même si sa conduite de la bataille de Midway a fait l'objet de critiques, sa mort provoque une vive émotion au Japon.


  


  


  →La définition de la stratégie offensive dans le Pacifique


  


  À la conférence Quadrant à Québec, Roosevelt et Churchill avaient été d'accord pour que l'offensive soit reprise dans le Pacifique à condition qu'elle n'impose pas de prélèvements sur les moyens prévus pour l'opération Overlord.


  


  


  Nouvelle flotte américaine


  


  Pendant cette année 1943, la marine américaine a pris un nouveau visage. Grâce à l'énorme effort des chantiers navals, c'est une nouvelle flotte qui entre en ligne, disposant de nombreux porte-avions (lourds, légers, d'escorte), bases des task forces (TF) dans lesquelles cuirassés, croiseurs et destroyers sont désormais dotés de DCA (défense contre les aéronefs), qui constituent de véritables murs de feu. Elle s'est dotée de moyens amphibies très divers, et les seabees sont équipés d'engins de travaux publics aérotransportables. Cette flotte si riche, que complètent des sous-marins à long rayon d'action, disposant de radars, permet d'équiper deux forces distinctes qui vont opérer sur deux axes différents.


  


  


  Marin contre terrien


  


  La marine et l'armée s'opposaient sur le choix de la stratégie à mener dans le Pacifique en 1944, et plus particulièrement l'amiral Nimitz, le commandant de la marine du Pacifique, et le général Mac Arthur, qui commandait les forces américaines dans les Philippines avant la conquête japonaise.


  


  


  Le plan de Mac Arthur


  


  Mac Arthur, en abandonnant sur ordre Corregidor, avait promis d'y revenir. Il n'est pas étonnant qu'il ait défini comme premier objectif les Philippines en progressant depuis l'Australie et les Salomon par la côte septentrionale de la Nouvelle-Guinée, puis par les Célèbes. Les Philippines une fois libérées, la route du Japon à ses conquêtes du Sud-Est asiatique était coupée. Ensuite, par Formose (Taiwan) et les Ryukyu, on était au Japon.


  


  


  Le plan de Nimitz


  


  Nimitz défendait le principe d'une offensive par le Pacifique central, en réduisant les îles Gilbert, puis les Marshall, avant de lancer la grande attaque sur l'archipel des Mariannes, d'où les bombardiers lourds B29 pourraient menacer les villes japonaises.


  


  


  Roosevelt arbitre


  


  Roosevelt dut arbitrer cette rivalité entre marins et "terriens". Comme les moyens le permettaient, il décida qu'il y aurait deux commandements distincts de deux offensives qui pourraient converger dans leur phase ultime. Nimitz, disposant de la majorité de la flotte et du corps des marines, était nommé commandant du Pacifique Centre. Mac Arthur, disposant de divisions de l'armée de Terre, d'unités australiennes et d'une partie de la flotte, recevait le commandement du Pacifique Sud.


  


  


  Zoom


  Porte-avions (PA)


  On distingue les PA lourds (27 000 tonnes avec 80 avions), les PA légers (10 000 tonnes et 40 avions) et les PA d'escorte. Ceux-ci sont des navires d'un déplacement de 10 000 tonnes environ, le plus souvent dérivés de pétroliers ; ils sont chargés d'obtenir la supériorité aérienne au-dessus de la zone d'opérations, grâce à la vingtaine d'appareils qu'ils transportent.


  


  


  →L'offensive de Mac Arthur en Nouvelle-Guinée (janvier-août 1944)


  


  Les Australiens n'avaient pas été chassés de l'extrémité orientale de la Nouvelle-Guinée. À partir de Port Moresby, ils avaient commencé, en août et en septembre 1943, à contrôler la rive nord jusqu'au détroit qui sépare la Nouvelle-Guinée de la plus grande île de l'archipel Bismarck, la Nouvelle-Bretagne.


  


  


  Rabaul écrasée, puis délaissée


  


  L'offensive que devait lancer Mac Arthur pour libérer la Nouvelle-Guinée en progressant par sa rive nord impliquait la neutralisation de l'archipel Bismarck, où les Japonais avaient édifié de nombreuses bases, dont Rabaul. L'opération démarre à la mi-décembre 1943. Elle a pour but de verrouiller le détroit entre Nouvelle-Guinée et Nouvelle-Bretagne par des débarquements simultanés dans les deux îles, tandis que Rabaul est écrasée sous les bombes de l'aviation embarquée et, de plus en plus, de l'aviation à terre qui dispose de tous les terrains construits dans les îles environnantes. Rabaul a perdu toute capacité offensive, la flotte japonaise de haute mer l'a quittée. Elle ne sera pas attaquée. Décision est prise de la laisser " pourrir ", comme la garnison de Bougainville. Elle capitulera sans gloire, en même temps que l'Empire japonais.


  


  


  Les sauts de puce de Mac Arthur


  


  Mac Arthur, avec la flotte de l'amiral Halsey, peut donc désormais entreprendre, sans gros risques, la libération de la côte nord de la Nouvelle-Guinée. La route est longue. D'est en ouest, cette côte mesure à vol d'oiseau plus de 3 000 kilomètres. Il y a beaucoup de petites garnisons japonaises, plus importantes dans la partie occidentale de l'île, dont l'extrémité commande le passage de l'océan Pacifique vers la mer des Célèbes et les Indes néerlandaises. Mac Arthur agit par "sauts de puce", c'est-à-dire nombreux petits débarquements d'est en ouest, qui sautent des obstacles ou certaines garnisons japonaises. Il parvient, par sauts successifs entre janvier et juillet 1944, jusqu'à la presqu'île occidentale de la Nouvelle-Guinée. Mais ses forces, qui ont débarqué en mai dans l'île de Biak, forte position japonaise, n'en sont maîtresses qu'après trois mois de combats. Il y a encore 1 000 kilomètres de mer jusqu'aux Philippines…


  


  


  →L'offensive de Nimitz dans le Pacifique central (novembre 1943-juillet 1944)


  


  Nimitz, choisissant de se concentrer sur quelques objectifs dans chaque archipel, "joue à saute-mouton " dans les îles.


  


  


  L'attaque des Gilbert (novembre 1943)


  


  Elle ne concerne que deux îles (dont Tarawa), solidement fortifiées depuis leur conquête par les Japonais en 1942. Une flotte amphibie disposant de deux divisions – dont une de marines – est chargée des débarquements, sous la protection de la flotte de l'amiral Spruance avec douze porte-avions. Les marines débarquent à Tarawa le 10 novembre.


  


  


  Obstacles en série


  


  Les jours précédents, l'aéronavale et l'aviation basée à portée ont écrasé l'île sous leurs bombes. Le 10 novembre à l'aube, une énorme préparation de l'artillerie navale fait disparaître l'île dans un épais nuage de poussière, mais le résultat n'est pas probant. Les marines se heurtent d'abord à la barrière de corail, dont les accès sont battus par l'artillerie, puis au franchissement à découvert du lagon, et pour finir ils ne peuvent sortir des plages, bordées d'une muraille de troncs de cocotier. Une, deux, trois vagues s'épuisent à franchir tous ces obstacles sous le feu, puis viennent une quatrième, une cinquième, une sixième…


  


  


  Un succès cher payé À la nuit, les marines n'ont pu pénétrer dans l'île que de 600 mètres malgré le straffing permanent de l'aviation sur l'adversaire. Il faudra quatre jours pour avoir raison de cette défense acharnée. La garnison de l'île comptait 3 000 hommes. Les Américains ne font que 17 prisonniers, les autres soldats étant morts ou grièvement blessés sur le champ de bataille. Les marines ont payé très cher ce succès : plus de 1 000 morts et 2 000 blessés gravement. À l'annonce de telles pertes, peu habituelles pour des Américains, l'opinion publique s'émeut aux États-Unis. Tarawa restera une des batailles les plus sanglantes de la guerre américaine – avec Iwo-Jima – et annonce des jours sombres pour l'avenir.


  


  


  Zoom


  Si l'activité des sous-marins américains dans le Pacifique ne peut être comparée à celle des U-Boot dans l'Atlantique, elle n'en provoque pas moins des pertes en bateaux de transport japonais, civils et militaires, difficilement supportables. La capacité de remplacement mensuelle attendue de l'industrie navale japonaise est de 75 000 tonnes au maximum, or, en six mois, de mars à octobre 1943, la moyenne mensuelle des pertes dépasse 130 000 tonnes. De toute évidence, la marine impériale se révèle incapable d'assurer la sécurité des transports maritimes.


  


  


  La conquête des îles Marshall (février 1944)


  


  Dès que les Américains conquièrent une île, les seabees construisent des terrains d'aviation, nouvelles bases de départ pour des raids sur les futurs objectifs. Ainsi, la conquête des Gilbert permet, dès janvier 1944, de lancer des attaques aériennes sur les principales îles de l'archipel des Marshall, si dispersées.


  


  


  Rupture du périmètre défensif japonais


  


  Nimitz a choisi d'ignorer les îles les plus orientales, très fortifiées, pour concentrer ses efforts sur deux îles occidentales, d'abord à Kwajalein, le 1er février, puis à Eniwetok, à 700 kilomètres au nord-ouest, le 17 février. Du côté américain, les pertes sont nettement moins importantes qu'à Tarawa. En revanche, les deux garnisons japonaises ont manifestement accepté de faire le sacrifice de leur vie. L'occupation des Marshall marque la rupture du périmètre défensif japonais dans le Pacifique central. Les îles Mariannes ne sont plus qu'à 1 500 kilomètres et la grande base japonaise de Truk, dans les îles Carolines, est à seulement 1 000 kilomètres.


  


  


  Truk


  


  Truk est attaquée le 17 février par une TF comprenant neuf porte-avions. Deux croiseurs, des destroyers sont coulés, mais le gros de la flotte combinée, s'étant repliée à temps dans les îles Palaos, n'était plus à Truk. Superbe mouillage derrière sa barrière de corail, considéré comme le " Pearl Harbor japonais ", Truk ne jouera plus aucun rôle dans la guerre. Nimitz laissera la base japonaise " pourrir " jusqu'à la capitulation.


  


  


  Les batailles des Mariannes


  


  Pendant trois mois, Nimitz prépare la dernière étape de l'offensive, les îles Mariannes. Trois points forts de l'archipel devront être réduits : Saipan, Tinian et Guam. Comme il faut s'attendre à une résistance japonaise acharnée, Nimitz réunit le maximum de moyens : 130 000 hommes environ débarqués par la flotte amphibie sous la protection de la flotte de Spruance, qui comprend notamment la TF 58, riche de 15 porte-avions, soit 800 avions. Deux batailles ont lieu simultanément, l'une terrestre et l'autre aéronavale. À terre se succèdent les conquêtes très sanglantes de Saipan (10 juin-10 juillet), de Tinian (24-30 juillet) et de Guam (1er juillet-10 août). Une très grande bataille aéronavale se déroule les 19 et 20 juin. La flotte combinée japonaise avait été transférée entre Bornéo et les Philippines; le commandement japonais s'inquiétait de la progression de Mac Arthur dans l'ouest de la Nouvelle-Guinée. Il se rendit compte que la véritable menace pesait sur les Mariannes et décida d'y répondre par une offensive aéronavale contre la flotte de Spruance. La flotte appareille le 13 juin vers l'est avec 9 porte-avions, soit environ 500 avions. Le 19 juin, ceux-ci attaquent la TF 58. Ils sont attendus : 400 d'entre eux sont détruits, soit au cours des combats contre les chasseurs américains, soit en se heurtant à la muraille de feu de la DCA. C'est la fin de l'aéronavale japonaise, difficilement reconstituée au cours des mois précédents. De plus, deux porte-avions sont coulés par les sous-marins américains.


  


  


  Une grande victoire stratégique


  


  La conquête des Mariannes permet aux Américains de menacer directement les Philippines et le Japon. Depuis les aérodromes construits rapidement à Tinian, à Guam et à Saipan s'installent les escadres de bombardiers quadrimoteurs B29, dont le rayon d'action permet désormais d'agir contre les îles japonaises. C'est de Tinian que partiront, en août 1945, les deux appareils porteurs des bombes atomiques d'Hiroshima et de Nagasaki.


  


  


  →Les offensives japonaises sur le continent (1944)


  


  Pendant que s'écroule la domination japonaise dans le Pacifique, l'armée de terre japonaise reprend l'offensive en Birmanie et en Chine.


  


  


  Le théâtre d'opérations birman


  


  En 1943, les forces japonaises d'occupation (250 000 hommes) avaient facilement contré une maladroite offensive britannique le long de la côte depuis la frontière des Indes. Elles avaient dû courir après les étonnants Chindits du général Wingate, qui, depuis les Indes, opéraient sur leurs arrières, parcourant plus d'un millier de kilomètres en étant ravitaillés par parachutages seulement.


  


  


  Zoom


  Orde Charles Wingate, un général britannique anticonformiste, était partisan d'une guerre " d'irréguliers " menée avec des commandos de partisans opérant sur les arrières de l'adversaire. Aux Indes, il sélectionna 3 000 hommes, Anglais, Indiens, Birmans : les " Chindits". Sa première opération, en 1943, l'encouragea à développer les Chindits, lancés en 1944 dans une nouvelle offensive dont il ne vit pas la fin, son avion s'étant écrasé dans la jungle (24 mars 1944).


  


  


  Bose, allié des Japonais


  


  Les Japonais, qui misaient aussi sur le réveil d'un sentiment national indien, accueillirent à Rangoon Subash Chandra Bose, un célèbre militant nationaliste qui s'était réfugié en Allemagne puis au Japon avant de constituer, en 1943 à Rangoon, un gouvernement de l'" Inde libre".


  


  En obtenant des Japonais la libération de nombreux soldats indiens faits prisonniers en 1942, Bose constitua trois divisions qui allaient participer à la prochaine offensive japonaise. Il pensait obtenir par la violence et les armes ce que d'autres leaders nationalistes, comme Gandhi, apôtre de la non-violence, échouaient à acquérir.


  


  


  Couper les lignes de communication


  


  L'offensive d'avril 1944 a pour objectif de pénétrer en Inde, dans l'Assam, pour couper les lignes de communication des forces que le général Stilwell a engagées plus au nord afin de protéger la construction de la bretelle devant rejoindre l'ancienne route de Birmanie.


  


  Trois divisions japonaises pénètrent en Inde, encerclent un centre de ravitaillement de Stilwell et menacent Imphal. Parachutages aux encerclés et colonnes de secours interdisent une pénétration plus profonde, mais les combats persistent jusqu'à la fin de juin.


  


  Une fois de plus, quand les Japonais décrochent, ils laissent peu de prisonniers mais des milliers de morts sur le terrain.


  


  Stilwell peut alors poursuivre les travaux de la bretelle routière, qui ne sera achevée qu'en janvier 1945.


  


  


  L'offensive japonaise en Chine (avril-décembre 1944)


  


  L'offensive que redoutait Jiang Jieshi (Tchang Kaï-chek) à la conférence du Caire est déclenchée en avril 1944. Elle a pour objectif de relier, par voie de terre, la Mandchourie au Vietnam en créant un très vaste couloir nord-sud dans de grandes régions de la Chine intérieure, le Henan, le Hunan et Guangxi. Malgré un rapport des forces très défavorable, huit divisions japonaises bien entraînées bousculent dans le Henan vingt-cinq DI chinoises, qui s'effondrent (mai).


  


  L'offensive est relancée aussitôt par deux actions convergentes du Hunan et du Guangxi entre la fin mai et décembre 1944. Elle a pour objectif immédiat de détruire les bases aériennes que les Américains ont aménagées dans ces régions et qui menacent les communications maritimes du Japon. Elles sont repliées en catastrophe, et la panique se répand à Kunming, dans le Yunnan, la grande base arrière sino-américaine où atterrissent tous les avions du Hump.


  


  


  Une même situation critique


  


  À la fin de juillet 1944, alors que se confirme enfin le succès du débarquement en Normandie, l'occupation complète de l'archipel des Mariannes se termine. Ainsi, les deux alliés de l'Axe, le IIIe Reich et le Japon, sont confrontés – chacun dans sa sphère – à une même situation critique : l'approche de leur territoire national.


  


  La résistance que leurs forces opposent aux Alliés ne laisse pas présager une rapide fin de guerre.


  


  En résumé


  • Incapable de résister sur son périmètre défensif malgré le sacrifice de ses troupes, le Japon subit désormais la double offensive américaine vers les Philippines et les îles Mariannes.


  • La prise de cet archipel en même temps que la dernière grande bataille aéronavale du Pacifique permet à l'aviation stratégique américaine de menacer désormais les grandes villes du Japon. Mais celui-ci n'a pas dit son dernier mot sur le continent, en Birmanie comme en Chine, où ses offensives bousculent les armées nationalistes.


  


  


  Zoom


  Gandhi et les leaders du Congrès, le parti des nationalistes, étaient en prison en 1943. Comme les Britanniques ne leur avaient promis un statut d'indépendance qu'après la guerre, le parti du Congrès avait voté en novembre 1942 la motion " Quit India " (" quittez l'Inde"), qui prévoyait un mouvement de désobéissance civile de masse si l'indépendance n'était pas accordée immédiatement. La dissolution du Congrès et l'arrestation de ses leaders déclenchèrent de violents troubles et une très sévère répression (des milliers de morts).


  


  8 Les armes nouvelles: espoir du IIIe Reich


  


  Dos au mur face à la poussée des armées soviétiques, le IIIe Reich doit, simultanément, maintenir sous sa domination les pays occupés, se défendre contre l'offensive aérienne alliée qui détruit ses plus grandes agglomérations, et, ainsi, gagner le temps nécessaire à la mise en œuvre de nouvelles armes susceptibles de bouleverser le cours de la guerre.


  


  


  Zoom


  Draza Mihailovic (1893-1946)


  Il a donné à ses partisans le nom de tchetniks en référence à la lutte des Serbes contre les Turcs. Nationaliste, panserbe et royaliste, nommé général par son roi en exil, il est dans un premier temps soutenu par les Britanniques, mais Churchill lui coupe les vivres quand ses compromissions avec les Italiens deviennent patentes. Arrêté en 1946, il est jugé dans la nouvelle Yougoslavie et fusillé le 17 juillet 1946.


  


  


  →Étouffer les résistances dans les pays occupés


  


  Deux pays exigent une lourde présence de la Wehrmacht et des services de sécurité nazis pour tenter de maintenir l'ordre hitlérien : la Yougoslavie et la Pologne.


  


  


  En Yougoslavie


  


  La Yougoslavie, depuis juillet 1941, est devenue un champ de guerres civiles autant que patriotiques, et de massacres interethniques.


  


  Deux organisations contestataires rivales


  


  Allemands, Italiens et Croates (devenus les alliés du IIIe Reich), se partagent le territoire, mais leur domination est contestée par deux organisations rivales : les Tchetniks du colonel serbe Mihailovic, fidèle au roi Pierre II, exilé à Londres, et les partisans de Tito, un Croate, secrétaire général du parti communiste yougoslave.


  


  Tchetniks comme partisans se développent dans les montagnes serbes, où ils s'opposent à l'occupation allemande. Tito réussit rapidement à constituer de forts groupements de partisans qui nomadisent aussi bien en Bosnie qu'en Serbie, suivant l'intensité de la répression allemande. Par anticommunisme, les Tchetniks vont se rapprocher de l'occupant italien (Dalmatie et Monténégro) et se heurter aux partisans. Conscient de cette connivence, Churchill décide d'accorder à Tito toute l'aide britannique, et il lui envoie une mission militaire. Il a toujours en tête le projet de pénétrer dans les Balkans depuis l'Italie du Nord. Dans cette perspective, mieux vaut avoir pour allié le combattant le plus efficace, même communiste.


  


  


  List cherche à encercler les partisans


  


  Le Feldmarschall List, qui commande les troupes d'occupation en Yougoslavie et en Grèce, entretient en permanence six divisions en Serbie et peut compter sur deux divisions croates. Devant la multiplication des groupes de partisans (environ 60 000 hommes en 1943), il réagit par de brutales opérations cherchant l'encerclement de concentrations de partisans. En Herzégovine, en juin 1943, ceux-ci réussissent à échapper de justesse au bouclage ; un mois plus tard, deux tiers seront pris au piège.


  


  Une aubaine pour la résistance yougoslave


  


  La capitulation italienne est une aubaine pour la résistance yougoslave, car les forces d'occupation italiennes de Dalmatie et du Monténégro abandonnent une partie de leur armement avant d'être faites prisonnières par leur ex-allié. Mieux armés, les partisans, en lutte contre les oustachis croates et contre les Allemands, combattent en perpétuelle errance. Peu s'en faut que Tito ne soit capturé : le petit avion de la mission anglaise l'emporte dans l'île de Vis, en Adriatique, juste avant que son PC ne soit encerclé par les Allemands, qui restent donc très actifs en 1943-1944.


  


  


  En Pologne


  


  La Pologne est le seul pays occupé où les Allemands n'ont pu susciter la création d'un gouvernement fantoche. Les Polonais sont soumis à la rude loi du gouvernement général, dirigé par le docteur Frank.


  


  L'armée de l'intérieur


  


  À régime d'occupation sans concession, résistance dure. De multiples organisations de résistance se sont fédérées en 1942 pour créer une armée de l'intérieur, l'AK. L'armée populaire, l'AL, d'inspiration communiste, est restée en dehors de ce regroupement.


  


  Actions armées, sabotages se multiplient contre une armée d'occupation qui n'est jamais inférieure à 600 000 hommes, mais la Gestapo et le SD portent des coups sévères à cette résistance en 1943 : le délégué général du gouvernement de Londres dans la clandestinité est arrêté et tué, le commandant en chef de l'AK, Rowecki, est arrêté le 30 juin, déporté et fusillé.


  


  L'insurrection du ghetto de Varsovie


  


  Après le départ massif de juillet 1942 vers les camps d'extermination, il restait environ 60 000 Juifs dans un ghetto rétréci. La limite du supportable étant depuis longtemps dépassée, les survivants s'organisent, créent des groupes de combat, se procurent des armes auprès de l'AK, construisent des casemates.


  


  


  Pour en savoir plus


  François-Yves Guillin, le Général Delestraint, premier chef de l'armée secrète, Plon, 1995.


  


  


  Après quelques heurts avec les SS en janvier 1943, Himmler décide la dissolution du ghetto. Quand les SS y pénètrent, le 19 avril, ils se heurtent à une résistance désespérée qui dure un mois. Le ghetto n'est plus que flammes quand l'ordre SS est rétabli. Sur les 60 000 occupants du ghetto, seuls 5 000 ont réussi à s'échapper ; 30 000 sont arrêtés (parmi eux, 7 000 seront abattus et les autres, envoyés à Treblinka) ; tous les autres Juifs sont morts pendant le combat.


  


  


  En France


  


  Sans qu'il y ait de comparaison possible entre la Résistance polonaise, si dense et si engagée dans un combat permanent, et la Résistance française, il faut constater une similitude : la destruction simultanée par la Gestapo et le SD de leurs structures de commandement. C'est en juin 1943 que sont arrêtés successivement le général Delestraint, chef de l'armée secrète, et Jean Moulin, délégué général de la France combattante et président du CNR. Moulin meurt peu après des suites de la torture, Delestraint mourra en déportation. Leur disparition conduit à une décentralisation du commandement de la Résistance.


  


  


  En Norvège


  


  La Norvège, compte tenu de sa situation stratégique, est occupée en permanence par 250 000 hommes, ce qui est considérable pour une population de 3 millions de personnes. Cette densité n'empêche pas, en février 1943, l'exploit d'un commando de partisans réussissant la destruction de l'usine d'eau lourde de Telemark, si utile pour la recherche atomique.


  


  


  →Tenir sous les bombes


  


  La conférence d'Anfa avait prévu le développement des bombardements stratégiques sur l'Allemagne, il est donc décidé une offensive aérienne combinée du Bomber Command de l'Air Marshal Harris et de deux forces aériennes américaines, la 8e en Angleterre, et la 15e en Italie. Les Britanniques opèrent de nuit sur de grandes surfaces habitées, s'attaquant ainsi en priorité au moral des populations. Les Américains, avec les B24 Liberator ou les superforteresses B29, opèrent de jour et sont plus sélectifs dans le choix de leurs objectifs, des centres industriels, qu'ils soient en ville ou dans la campagne.


  


  


  Un système radar de pointe


  


  Depuis deux ans, les Allemands se sont bardés de réseaux de radars le long de la mer du Nord et de la Manche, associés soit à la DCA (radars de veille et d'alerte), soit à l'aviation de chasse (radars de guidage).


  


  Du côté des frontières occidentales de l'Allemagne a été organisée une "ligne Kammhuber", du nom de son concepteur. Elle est découpée en de nombreux secteurs réservés à un ou deux chasseurs disposant des deux catégories de radars.


  


  Compte tenu de la densité de la barrière DCA-radars et de la virtuosité des pilotes de chasseur allemands, les pertes en bombardiers sont très lourdes. Aveugler ce système radar devient une nécessité pour la grande offensive prévue sur l'Allemagne.


  


  


  Le bombardement de Hambourg (25 juillet-2 août 1943)


  


  Pour ce gigantesque bombardement, par quatre raids successifs de 750 à 800 bombardiers chacun, Harris met en œuvre de nouveaux matériels de guidage : les avions éclaireurs (pathfinder) disposent du plus récent moyen électronique de repérage de l'objectif, le H2S, qui leur permet de jalonner l'itinéraire et, surtout, d'indiquer avec une extrême précision l'objectif recherché. Enfin, Harris est autorisé par le cabinet de guerre à utiliser des bandes de papier d'aluminium, les windows, pour brouiller les radars de la défense. Larguées par les avions, elles couvrent les écrans radars d'innombrables échos.


  


  Le 25 juillet, près de 800 bombardiers déversent 2 400 tonnes de bombes explosives et incendiaires ; le 28, mêmes chiffres ; le 29, leur quantité est portée à 2 800 tonnes et, le 2 août, encore 740 bombardiers sont là pour finir le travail… Hambourg n'est qu'un océan de flammes. Plus de 50 000 morts. Harris est content – le Bomber Command n'a perdu que 57 appareils –, mais l'Église anglicane proteste contre de tels bombardements et une partie du Parlement s'interroge.


  


  Quant à la population allemande si meurtrie, elle ne se révolte pas contre son Führer, elle n'essaie pas d'imposer la paix. L'objectif de l'Air Marshal Harris, bombarder des concentrations humaines pour les obliger à quitter la guerre, a eu finalement comme résultat de les rendre solidaires de leur chef.


  


  


  Pour en savoir plus


  Heinrich Breloer, Speer et Hitler; l'architecte du diable, Canal+ Éditions, 2006.


  


  


  →" Nous vaincrons grâce à nos nouvelles armes "


  


  Hitler et son ministre de la propagande, le docteur Goebbels, maintiennent le moral du peuple allemand en lui affirmant que le Reich va disposer de nouvelles armes qui modifieront le cours de la guerre au profit de l'Allemagne.


  


  Ce n'est pas du bluff : de nouvelles armes sont prêtes à être fabriquées en série ; des essais ont été faits. Ces nouvelles armes sont une bombe volante, le V1, une fusée, le V2, et un avion à réaction, le Messerschmitt Me-202. La dégradation de la situation précipite leur mise en service.


  


  


  La recherche sur les fusées


  


  Dans l'armée allemande, la recherche sur les fusées, qui date de 1930, est dirigée par le capitaine Dornberger. Il embauche en 1932 un jeune ingénieur de 20 ans, Werher von Braun, et les deux hommes font équipe jusqu'en 1944. À partir de 1938, un centre de recherche est installé dans une île de la Baltique, Peenemünde, qui regroupe notamment l'équipe de von Braun travaillant sur les fusées au profit de l'armée de terre et une équipe recrutée par la Luftwaffe pour étudier le principe de bombes volantes propulsées par un pulsoréacteur. Les essais sont vite concluants. L'engin est plus facile à mettre en œuvre que la fusée A4 de von Braun.


  


  Pour les deux matériels, la décision de fabriquer en série est prise en 1943. Ce seront les V1, les bombes volantes, ou missiles ailés à guidage préréglé avant le lancement, et les V2, fusées à long rayon d'action. Elles sont appelées Vergeltungswaffe ("armes de représailles"), d'où les noms " V1 " et "V2".


  


  Elles n'entreront en action qu'en 1944. Malgré le génie organisationnel d'Albert Speer, qui accorda toute priorité à leur fabrication, celle-ci est parfois interrompue par les bombardements alliés. Surtout, le centre de Peenemünde est à moitié détruit par 600 avions de la RAF le 17 août 1943. C'est alors que furent creusées les usines souterraines dans le massif du Harz avec la main-d'œuvre des déportés du camp de Dora, dont on connaît les affreuses conditions de travail. Le centre de fabrication des fusées y est installé. Il restera inconnu des Alliés jusqu'au moment où ils le découvriront lors de leur avance en Bavière, en avril 1945.


  


  Les V1


  


  Les rampes de lancement des V1 sont construites en France et en Belgique, non loin de la mer compte tenu de la faible portée du V1 : 210 kilomètres. L'offensive du V1 sur l'Angleterre débute le 12 juin 1944, six jours après le débarquement, et oblige l'aviation alliée à consacrer en juin et en juillet la moitié de ses bombardements à la destruction des rampes. Mais l'offensive se poursuit. Elle se déchaîne également sur Anvers dès que le port est occupé par les Britanniques.


  


  Plus de 9 000 V1 sont lancés sur l'Angleterre. Environ 50 % d'entre eux n'arrivent pas à destination : ils sont détruits par la DCA, par la chasse ou par les barrages de ballons, leur altitude de vol (de 600 à 1 000 mètres) et leur relative vitesse (600 kilomètres à l'heure) les rendant vulnérables. Ils firent néanmoins plus de 2 500 victimes en Angleterre.


  


  Les V2


  


  Dès qu'il avait quitté sa plate-forme de lancement, le V2 était imparable car trop rapide pour être détecté par les radars, pour être visé par la DCA. En moins de 30 secondes, il atteignait Mach 1, et filait à 5 000 kilomètres à l'heure à 60 kilomètres d'altitude.


  


  Le 8 septembre 1944, quand l'offensive V2 démarre, 1 800 fusées étaient prêtes. Les V2 prennent pour cibles majeures l'Angleterre et Anvers. Les derniers tirés le sont le 17 mars 1945 contre la tête de pont américaine de Remagen sur la rive droite du Rhin.


  


  Finalement, s'ils tuèrent encore quelques milliers d'Anglais et de Belges, les V2 n'eurent pas d'influence sur le cours des événements. Ils étaient arrivés trop tard – Eisenhower a prétendu que, si l'offensive V2 avait été déclenchée avant le débarquement, celui-ci aurait été retardé.


  


  Reste que les V2 témoignent de la très grande avance acquise par les savants et les ingénieurs allemands dans le domaine des fusées et des missiles. Les Américains firent leur miel de tous les V2 et documents découverts dans l'usine souterraine du Harz, et ils transférèrent rapidement von Braun aux États-Unis. Naturalisé américain, il deviendra bientôt l'homme de base du programme des fusées lançant des satellites.


  


  


  Zoom


  Anvers


  Libéré dès le 4 septembre 1944, avec ses installations intactes, le port reste inutilisable tant que les Allemands occupent les bouches de l'Escaut, or Montgomery, absorbé par l'opération sur les ponts d'Arnhem, a négligé de les faire dégager. Les Allemands y renforcent leurs positions, et il faudra deux mois de durs combats pour nettoyer Zeebrugge, le Beveland et Walcheren, et encore un mois pour draguer l'estuaire miné. C'est seulement fin novembre que le port devient utilisable, mais il est l'objectif des V1 et des V2 chargés de retarder les opérations de déchargement dans ce port si vital pour la progression alliée vers l'Allemagne.


  


  


  L'avion à réaction


  


  L'avion à réaction arrive également en retard sur le théâtre des opérations. Pourtant, le projet du Messerschmitt Me-202 date d'avant-guerre et son premier vol expérimental a eu lieu en 1941. Il n'est pas adopté ; d'autres priorités sont fixées par la Luftwaffe.


  


  L'intensification des bombardements alliés sur l'Allemagne en 1943-1944, la destruction des usines de pétrole synthétique, les chasseurs de plus en plus souvent cloués au sol par manque de carburant, sont autant de raisons pour relancer la fabrication du Me-202, même si Hitler freina le processus en voulant faire de ce pur chasseur un bombardier.


  


  En janvier 1945, le général Galland, le pilote aux cent trois victoires, quitte l'inspection de la Luftwaffe pour prendre le commandement de la première formation de Me-202. L'avion, par sa vitesse, devient le plus redoutable adversaire des "forteresses volantes", mais, si 1 000 Me-202 étaient construits le 8 mai 1945, ils ne purent rien changer à la situation.


  


  


  Une fabrication maintes fois retardée


  


  Tous ces matériels – incontestables réussites techniques qui auraient pu bouleverser le cours de la guerre – sont intervenus trop tardivement. La décision de les fabriquer n'a été prise que sous la pression des événements. Surtout, leur fabrication a été maintes fois retardée par des bombardements alliés, particulièrement ceux qui visaient systématiquement les voies de communication reliant les usines et les centres de montage d'une industrie très décentralisée.


  


  


  En résumé


  • Tout en continuant à réprimer les résistances dans les territoires occupés et à s'opposer, par ses lignes de radar et son aviation de chasse, aux bombardiers stratégiques alliés, l'Allemagne nazie espère obtenir un retournement de situation grâce aux armes secrètes qu'elle prépare.


  • Mais les V1, les V2 et l'avion à réaction arrivent trop tard sur le champ de bataille pour peser sur l'évolution des opérations à l'Ouest.


  


  


  9 Overlord : le débarquement en Normandie


  


  Overlord, l'opération de débarquement depuis la Grande-Bretagne en Europe du Nord-Ouest, ne pouvait être tentée qu'avec le maximum de chances de succès. Un échec aurait été catastrophique, car il aurait renforcé la puissance allemande en Europe. C'est pourquoi, bien que prévue depuis longtemps, cette gigantesque opération fut retardée tant que les conditions jugées indispensables à sa réussite n'étaient pas réunies.


  


  


  →La préparation d'Overlord


  


  En août 1943, après trois mois d'études, l'état-major de planification du débarquement en Europe, le COSSAC, présidé par le général Morgan, avait déposé un avant-projet pour la conférence Quadrant.


  


  Il estimait possible d'entreprendre l'opération à la date indiquée (1er mai 1944) si certaines conditions préalables avaient été réalisées. Et il les cite dans l'ordre : d'abord la maintenance par transit sur les plages, en second lieu la fourniture du shipping, des bateaux de débarquement et des avions de transport.


  


  Le second problème, la fourniture du shipping, sera résolu rapidement puisque c'est l'époque où la bataille de l'Atlantique connaît un revirement fatal aux U-Boot. Désormais, le transfert des divisions américaines vers la Grande-Bretagne s'effectuera donc plus sûrement (plan Boléro). De 59 000 en 1943, le nombre de GI passe à plus de 1,5 million en mai 1944.


  


  


  La logistique du débarquement


  


  En soulignant la nécessité de trouver une solution à la maintenance des forces par l'intermédiaire des plages pendant deux à trois mois en attendant que des moyens portuaires soient restaurés, le COSSAC marquait bien le rôle capital de la logistique pour la réussite du débarquement. Il fallait donc improviser vite des mouillages artificiels au large des plages.


  


  


  Création de ports artificiels


  


  L'idée de créer des ports artificiels avait déjà germé dans un état-major des forces combinées créé par Churchill. En août 1943, il n'y avait pas de prototype, mais il est décidé de construire deux ports dont les plans sont établis en octobre 1943. Ils sont composés d'énormes caissons en béton de plusieurs milliers de tonnes, qui serviront de digues. Ils seront convoyés depuis l'Angleterre, tirés par des remorqueurs, et immergés à distance des plages. De vieux bâtiments seront coulés au large pour protéger de la houle les mouillages. Enfin, des jetées flottantes, coulissant suivant le rythme des marées, permettront le déchargement des navires.


  


  


  Pour en savoir plus


  Il y a trois catégories de landing crafts (LC) et de landing ships (LS) :


  - les barges transportant de vingt à trente hommes (LCP) ou un véhicule (LCM) ;


  - les chalands, transport d'infanterie (LCI) ou de trois chars lourds (LCT) ;


  - les navires de plus gros tonnage, les landing ship tanks (LST), qui peuvent transporter tous les précédents à travers les océans.


  


  


  Le cordon ombilical du débarquement


  


  La fabrication des éléments des deux ports (environ 150 caissons et toutes les pièces métalliques, qui s'ajusteront comme un Meccano pour constituer les jetées) se termine juste à temps. Leur halage à travers la Manche est quelque peu retardé car il a été impossible de réunir les 150 remorqueurs prévus, et leur installation est bien commencée devant Arromanches et Saint-Laurent quand, le 19 juin, se déclenche une violente tempête. Le port de Saint-Laurent n'y résiste pas, et les Américains abandonnent ses épaves. Celui d'Arromanches, mieux arrimé, devient le cordon ombilical de la tête de pont alliée en Normandie, tant que les ports les plus voisins ne sont pas libérés et remis en état.


  


  La garnison de Cherbourg ne capitule que le 27 juin, après avoir détruit toutes les installations portuaires, et celle de Brest le 19 septembre seulement, en abandonnant un champ de ruines. C'est dire l'importance d'Arromanches et la justesse du diagnostic du COSSAC.


  


  


  La crise des bateaux de débarquement


  


  C'était la seconde difficulté prévue par COSSAC : la livraison en temps utile de tous les navires (landing ships) et embarcations (landing crafts) spécifiques aux opérations de débarquement.


  


  


  Le débarquement repoussé d'un mois


  


  Il y a une crise des landing ship tanks (LST). On a vu que Churchill fait renoncer, au Caire, à une opération combinée en Birmanie qui le priverait des LST dont il a besoin en Méditerranée. La crise que le COSSAC avait prévue s'est aggravée quand Eisenhower, prenant le commandement d'Overlord, décide que l'assaut en Normandie sera lancé par cinq divisions et non trois, ce qui fait presque doubler le nombre des LST et de LC divers indispensables.


  


  Il y a pénurie, moins par faiblesse de la production industrielle américaine que par la multitude des théâtres d'opérations qui les réclament (Pacifique, océan Indien, Méditerranée).


  


  La crise oblige Eisenhower à prendre deux décisions : repousser d'un mois le débarquement en Normandie et ne plus prévoir le débarquement en Provence en même temps, car les LST de Provence seront affectés à Overlord.


  


  


  Le soutien aux forces débarquées


  


  Cela dit, une fois les opérations de débarquement sous le feu de l'ennemi accomplies grâce aux landing crafts, ceux-ci vont continuer à jouer un rôle éminent dans la maintenance des forces débarquées. Le port d'Arromanches étant vite saturé, les LC débarquent directement sur les plages matériels, engins, chars et véhicules.


  


  Ils le font sur toutes les plages de Normandie. Ils le font dans les bassins de Cherbourg, entre les quais détruits. Ce sont en particulier les dukws, ces camions amphibies à six roues qui peuvent se charger de 2,5 tonnes de matériels ou de vingt-cinq hommes, qui font la ronde entre les navires de transport et la ville.


  


  Toute cette activité fourmillante ainsi que le pipeline sous-marin lancé depuis l'Angleterre pour fournir l'approvisionnement en carburant de tous les véhicules et engins débarqués vont permettre aux armées alliées de vivre et de combattre tant que de vastes installations portuaires ne sont pas disponibles.


  


  


  La préparation aérienne


  


  Eisenhower décida que les offensives aériennes alliées pendant les trois mois précédant le débarquement auraient deux objectifs : bloquer la Luftwaffe au-dessus du territoire allemand afin de l'affaiblir et de l'empêcher d'intervenir à l'Ouest ; paralyser les communications empruntées par la Wehrmacht en Belgique et en France, voies ferrées, routes et ponts sur les grands fleuves, nœuds routiers, gares de triage (Trappes, La Chapelle). Il fallait le faire assez largement pour que les Allemands ne devinent pas où se situait la zone de débarquement. Ce qu'on appelle l'"encagement du champ de bataille ", c'est-à-dire la destruction de tous les nœuds routiers commandant l'accès à cette zone, ne se fera que dans la nuit précédant le débarquement.


  


  L'aviation devait assurer une couverture constante au-dessus de la flotte de débarquement et des plages, et compléter les tirs de l'artillerie navale par des tapis de bombes sur les organisations défensives allemandes ; elle comptait 7 500 avions, chasseurs et bombardiers légers, auxquels Eisenhower pouvait ajouter, en cas de besoin, les 3 500 bombardiers stratégiques anglais et américains, dont la mission principale restait la destruction du potentiel économique du IIIe Reich.


  


  


  Zoom


  C'est ainsi que la ville de Saint-Lô, important nœud de communications dans le Cotentin, est écrasée par deux bombardements alliés les 5 et 6 juin. Ville morte, abandonnée par la population – celle qui a échappé aux bombes–, elle ne sera atteinte que le 18 juillet par une division américaine.


  


  


  Le plan de "déception"


  


  Un plan de "déception", c'est-à-dire d'intoxication de l'adversaire, est mis sur pied. Il fallait convaincre Hitler que le débarquement en Normandie n'était qu'une opération de diversion et que le véritable débarquement aurait lieu plus tard au nord de la Seine. Ainsi, les quelque dix Panzerdivisionen, si redoutées pour leur expérience et leurs chars Tigre – très supérieurs à tous les chars alliés –, seraient bloqués au nord de la Seine et n'interviendraient pas rapidement contre la tête de pont. Ce plan, nommé "Fortitude", conduisit à de nombreux subterfuges pour tromper les services de renseignement allemands, construction de cantonnements à l'est de Londres, chalands factices, faux messages radio, importance des bombardements stratégiques en Belgique…


  


  


  La préparation des marines


  


  L'organisation du déplacement des forces depuis l'Angleterre jusqu'aux plages de débarquement nécessita une minutieuse préparation de la Royal Navy et de la marine américaine, qui réunirent pour le transport des troupes d'assaut, leur protection et l'appui feu, plus de 4 000 navires et chalands de débarquement et une flotte de près de 1 500 bâtiments de tous types, depuis les navires de ligne jusqu'aux petits escorteurs dotés d'asdic.


  


  


  →Le débarquement en Normandie (6 juin 1944)


  


  Initialement prévu le 5 juin, il est reporté au lendemain à cause de mauvaises conditions météorologiques. Eisenhower dispose de deux groupes d'armées, l'un britannique, commandé par Montgomery (deux armées anglaise et canadienne), l'autre américain, commandé par Bradley.


  


  


  Des têtes de pont plus étroites que prévu


  


  Le débarquement a lieu sur cinq plages : trois de l'estuaire de l'Orne à Port-en-Bessin (Anglais et Canadiens), une à l'ouest de Port-en-Bessin, Omaha Beach, et la dernière sur la côte sud-est du Cotentin, Utah Beach (Américains).


  


  


  Les premiers parachutages


  


  Avant qu'elles ne mettent les pieds dans l'eau à l'aube, les cinq divisions d'attaque ont été précédées par le parachutage de deux divisions américaines à l'ouest de l'estuaire de la Vire, dans le Cotentin ; elles ont pour mission de faire la liaison entre les plages des deux divisions américaines séparées par l'estuaire et de préparer la route vers Cherbourg. Au sud-est de Caen, une division aéroportée britannique doit se saisir des ponts sur l'Orne et sur le canal, à Ranville, et ainsi empêcher l'arrivée de renforts allemands.


  


  


  D'importantes difficultés


  


  Ce sont les forces américaines qui ont rencontré le plus de difficultés. La 82e division aéroportée US a été larguée très dispersée par les vents et est tombée dans une région de marais et d'inondations créées par les Allemands, mais c'est sur la plage dénommée " Omaha ", à Colleville-sur-Mer, que l'on crut pendant une matinée à l'échec.


  


  Les Américains y accumulent les difficultés et les fausses manœuvres : belle plage, mais dominée par un plateau solidement fortifié et tenu par une troupe décidée ; erreur de l'aviation, qui largue son tapis de bombes bien au-delà des organisations défensives ; naufrage des tanks amphibies qui devaient assurer l'appui feu des premières vagues ; existence de courants marins côtiers qui désorganisent les unités en égaillant les landing crafts. Bref, il y a à midi beaucoup de cadavres et de blessés sur la plage ; et personne sur le plateau. La situation s'améliore parce que les vagues de nouvelles unités arrivent selon l'horaire programmé et vont peu à peu submerger les défenseurs, qui ne reçoivent aucun renfort, la quasi-domination du ciel par la RAF interdisant tout déplacement de jour aux Allemands. Ainsi, le soir du 6 juin, s'étaient constituées trois têtes de pont, plus étroites que prévu, mais qui ne cesseront de s'agrandir les jours suivants, sauf vers Caen, dont la libération prévue le 7 juin ne le sera qu'un mois plus tard.


  


  


  Les phases de la bataille de Normandie


  


  


  Consolidation de la tête de pont (7-27 juin)


  


  Si les forces britanniques sont bloquées devant Caen par les Panzerdivisionen, la 1re armée US progresse dans le nord du Cotentin pour se saisir de Cherbourg, le 27, mais le port est momentanément inutilisable.


  


  


  Piétinement dans les haies du bocage et dans la plaine de Caen (27 juin-25 juillet)


  


  Concentrées sur les Britanniques, les Panzerdivisionen contre-attaquent régulièrement de part et d'autre de Caen. La ville, déjà bien détruite par les bombardements du 6 juin, est de nouveau ravagée par l'aviation stratégique alliée le 7 juillet, avant l'entrée des Britanniques dans ses ruines le lendemain, mais la partie de la ville sur la rive droite de l'Orne reste aux mains des Allemands ; elle n'est dégagée qu'après une puissante offensive de 1 000 chars britanniques le 18 juillet.


  


  


  Pour en savoir plus


  François Bédarida (sous la direction de), Normandie 44; du débarquement à la libération, Albin Michel, 1987.


  


  


  À l'ouest, la 1re armée US se bat dans un paysage de haies hautes et de chemins encaissés ; les fantassins allemands, expérimentés et tenaces, y tiennent en échec -malgré un rapport de forces défavorable – de jeunes soldats peu aguerris. Ces derniers ne peuvent être soutenus par les chars, incapables de manœuvrer dans ces terrains si quadrillés. Le retard s'accentue sur les prévisions de progression. Les ruines de Saint-Lô sont occupées, difficilement, le 17 juillet.


  


  


  Percée à l'ouest de Saint-Lô et exploitation jusqu'à la fermeture de la poche de Falaise (28 juillet-21 août)


  


  L'accélération de la progression alliée intervient quand la 3e armée US entre dans la bataille. Son chef, Patton, imprime aux opérations un rythme de guerre éclair en lançant deux divisions blindées à la conquête des ports bretons, de Saint-Malo à Vannes, le 30 juillet. Un de ses corps d'armée, auquel appartient la 2e DB du général Leclerc, qui vient de débarquer, participe à la grande manœuvre d'enveloppement des forces allemandes, qui résistent vigoureusement. Un corps de panzers a même contre-attaqué à Mortain, et seule l'intervention massive de l'aviation a pu l'arrêter. Mais ce sera son champ de cygne.


  


  La VIIe armée allemande (Hausser) est attaquée au nord par les Canadiens et les Britanniques venant de Falaise, et au sud-ouest par la 1re armée US et le corps d'armée de Patton. La poche se rétrécit tandis qu'Adolf Hitler autorise Hausser à se retirer vers la Seine. La jonction est faite le 19 août entre les Américains et la division polonaise avant-garde de l'armée canadienne. La VIIe armée laisse dans la poche tout son matériel et de nombreux prisonniers.


  


  Il n'empêche que cette armée, qui a fini par succomber à la progressive supériorité de la puissance de feu alliée, qu'elle soit terrestre ou aérienne, n'a pas bougé à l'annonce de l'attentat contre Hitler.


  


  


  L'attentat contre Hitler


  


  C'est le 20 juillet 1944, en pleine bataille des haies, que le colonel von Stauffenberg dépose une bombe à retardement lors d'une réunion présidée par Hitler à son quartier général. Von Stauffenberg s'esquive ensuite pour regagner Berlin, la bombe éclate, faisant quatre morts, mais Hitler est indemne.


  


  


  Conjuration de hauts fonctionnaires


  


  Von Stauffenberg était membre d'une conjuration menée par de hauts fonctionnaires civils et militaires, depuis longtemps opposés au Führer, d'origine aristocratique ou de grande bourgeoisie. À l'annonce de la mort d'Adolf Hitler, les conjurés devaient annoncer le renversement du régime et faire exécuter par les unités de la Wehrmacht présentes en Allemagne leur prise de pouvoir. Ils le firent, persuadés de la mort du Führer.


  


  


  Le sort des conjurés


  


  La nouvelle, rapidement diffusée, que ce dernier avait échappé à l'attentat coupa court au coup d'État. La répression fut immédiate (von Stauffenberg et quelques conjurés sont fusillés dans la nuit), et prolongée par une longue enquête.


  


  Le général Karl von Stülpnagel, commandant les forces d'occupation en France, compromis, est convoqué à Berlin, rate son suicide en route et sera pendu fin août.


  


  Le maréchal von Kluge, qui commande le GA B pendant la bataille de Normandie, rappelé le 17 août, se suicide à Metz.


  


  Quant à Rommel, qui soigne à son domicile la blessure reçue en Normandie le 17 juillet, il doit choisir entre le suicide et la comparution devant un tribunal populaire. Il choisit le suicide le 14 octobre. Déclaré mort par embolie, il a droit à des funérailles nationales à Munich.


  


  


  Ce n'est pas le moment de faire la révolution…


  


  Mais la majorité des généraux de la Wehrmacht – comme Guderian, qui est nommé dès le 21 juillet chef d'état-major de l'armée de terre, comme le vieux maréchal von Rundstedt, qui reprend le commandement des forces à l'Ouest – estime que ce n'est pas le moment de faire la révolution alors que le feu est à la maison.


  


  


  →La perspective de la libération de la France


  


  Pour les Alliés, seule compte la fin de la bataille de Normandie, donc la victoire de l'opération Overlord. Ils ont la conviction que la défaite subie par quelques-unes des meilleures divisions de la Wehrmacht va provoquer le retrait jusqu'aux frontières allemandes de toutes les autres forces stationnées en France, menacées désormais depuis le 15 août par le débarquement en Provence. C'est la perspective d'une France très rapidement libérée.


  


  


  En résumé


  • Cette gigantesque opération a nécessité une longue préparation, au cours de laquelle les principaux problèmes logistiques soulevés ont bien été mis en lumière, puis résolus, mais il aura quand même fallu retarder d'un mois le débarquement.


  • Celui-ci est réussi malgré des surprises initiales et en dépit du blocage des Britanniques devant Caen. La bataille de Normandie se prolonge plus que prévu dans le bocage normand, où des combattants expérimentés tiennent en échec les recrues américaines.


  • Deux mois ont été nécessaires pour réduire la résistance de la Wehrmacht en Normandie, résistance qui n'a pas été troublée par l'annonce du putsch contre Hitler.


  


  


  10 La libération de la France


  


  La Corse avait été le premier département français libéré, en octobre 1943. Les débarquements en Normandie puis en Provence, accompagnés d'une insurrection généralisée des forces françaises de l'intérieur, avaient pu laisser espérer en une libération totale de la France continentale lorsque des unités françaises libèrent Strasbourg et Mulhouse le 23 novembre. C'était sans compter une dernière et vigoureuse réaction des Allemands, accrochés à la poche de Colmar, et la ténacité des garnisons allemandes des ports de l'Atlantique, qui ne capituleront que le 8 mai 1945.


  


  


  →De Gaulle à Bayeux (14 juin 1944)


  


  Mais si le sol français n'est pas entièrement libéré à la fin de 1944, un gouvernement de la République restaurée a repris sa place à Paris, gouvernement dont la composition se veut le reflet de la France combattante de l'intérieur comme de l'extérieur.


  


  Le 14 juin 1944, soit quatre ans presque jour pour jour après son départ pour Londres, de Gaulle retrouve la France en débarquant à Courseulles.


  


  


  La première sous-préfecture libérée


  


  À Bayeux, ville miraculeusement intacte au milieu des ruines normandes, son apparition provoque la stupéfaction de la population, puis un enthousiasme délirant.


  


  Il annonce : " Nous combattons aux côtés des Alliés, comme un allié. " Et il s'assure que soit mis en place, dans cette première sous-préfecture libérée, le nouveau sous-préfet issu de la Résistance selon le processus prévu par le CFLN.


  


  


  Le CFLN fait barrage à l'AMGOT


  


  Pour faire barrage à l'AMGOT, cette administration militaire que les Alliés imposent dans les territoires libérés, et aussi pour éviter en France des troubles révolutionnaires, les services clandestins de la délégation générale du CFLN en France ont préparé la relève de Vichy. Des équipes issues de la Résistance sont désignées, département par département ; des superpréfets, des commissaires de la Républiques sont investis de très larges pouvoirs pour rétablir l'autorité de l'État. Cette administration, désignée dans la clandestinité, prend le pouvoir à mesure que le territoire se libère. Eisenhower renoncera à l'AMGOT, et l'accueil enthousiaste réservé à de Gaulle par la population française est un plébiscite qui convainc enfin Roosevelt que de Gaulle est autre chose qu'un apprenti dictateur.


  


  


  →La libération des différentes régions de France


  


  Selon les régions, la libération est obtenue de différentes manières.


  


  


  En Normandie et dans le Nord


  


  Elle est obtenue par l'action de forces armées alliées avec une participation française symbolique ou alors tardive (2e DB). La Résistance, compte tenu de la densité des troupes allemandes, y tient seulement un rôle de renseignement.


  


  


  Dans le Sud-Est, dans les Alpes, jusqu'aux Vosges


  


  Elle est obtenue par la 7e armée US, la 1re armée du général de Lattre de Tassigny et toutes les Forces françaises de l'intérieur (FFI) qui, dans les Alpes et le couloir rhodanien, freinent la retraite allemande par la guérilla et la destruction des itinéraires, avant de rejoindre la 1re armée et de s'y intégrer.


  


  


  En Bretagne


  


  Les FFI se soulèvent dès l'annonce du débarquement dans la Normandie voisine, avec l'appui d'un bataillon de parachutistes français. Deux mois plus tard, ils aident les divisions blindées de Patton à progresser vers les ports bretons.


  


  


  Dans le Sud-Ouest et le Massif central


  


  Aucune unité débarquée n'étant parvenue dans le Sud-Ouest et le Massif central, la libération est alors obtenue par la seule action des FFI. Les organisations de résistance prennent le pouvoir, et leurs petites forces, plus ou moins armées, pourchassent l'occupant, qui évacue pour rejoindre l'est de la France.


  


  


  →Les Forces françaises de l'intérieur (FFI)


  


  Après la disparition de Jean Moulin et du général Delestraint, de nouvelles structures ont tenté d'organiser la lutte armée.


  


  


  La réunion théorique des différents mouvements de résistance


  


  Sous le vocable FFI, ont été théoriquement regroupés sous un commandement unique tous les groupes armés des différents mouvements de résistance. En réalité, deux organisations ont conservé une grande autonomie d'action, les FTP (Francs-Tireurs et Partisans français), formation du parti communiste, et l'ORA (Organisation de la résistance de l'armée), issue de l'armée d'armistice dissoute en novembre 1942.


  


  Il ne pouvait y avoir unité d'action, d'autant qu'il existait deux organes de commandement. Le Conseil national de la Résistance (CNR) s'était doté d'un comité militaire, le COMAC, qui s'érige en chef militaire de la Résistance et prêche l'insurrection populaire et la guérilla généralisée. De son côté, le comité d'Alger, le CFLN, a envoyé à Londres le général Koenig en tant que commandant en chef des FFI. Il doit, auprès de l'état-major d'Eisenhower, coordonner l'action des FFI avec celle des forces alliées qui débarquent. Ces hiérarchies parallèles sont plus ou moins obéies : il y a souvent plus de spontanéité dans la résistance armée que d'obéissance aux ordres.


  


  


  Les montées spontanées du maquis


  


  Quand la BBC annonce le débarquement le 6 juin, l'ordre de soulèvement général qu'elle transmet entérine de nombreuses montées spontanées au maquis.


  


  


  Prises d'armes prématurées


  


  Il y a alors des prises d'armes prématurées, trop loin de la zone des débarquements, là où la présence de l'occupant est encore forte, d'où ces concentrations de Saint-Marcel, en Bretagne, du Mont-Mouchet, dans le Cantal, du Vercors, près de Grenoble, qui vont être investies et massacrées par des forces allemandes n'acceptant pas cette agitation d'hommes sur leurs arrières.


  


  


  Exactions sur la population et épuration hâtive


  


  Les représailles sur la population sont atroces. En Corrèze, Tulle a été libérée dès le 7 juin par un maquis FTP. Le lendemain, la ville est réoccupée par la division SS " Das Reich ", qui évacue le Sud-Ouest, harcelée par les maquis. Résultat : 99 habitants pendus aux balcons de la ville. Le 10 juin, dans le Limousin, des éléments de la même division cernent un village, Oradour-sur-Glane, abattent tous les hommes au fusil-mitrailleur, enferment femmes et enfants dans l'église et y mettent le feu : 642 victimes. Seule une dizaine d'habitants a pu échapper à cette tragédie. Ainsi, la libération de la France n'est pas exempte de drames, auxquels s'ajoutent parfois une épuration hâtive et des querelles politiques. De Gaulle pourra y mettre fin quand le parti communiste aura compris que Staline n'est pas disposé à l'aider à se saisir du pouvoir dans des pays fortement occupés par les forces alliées.


  


  


  Pour en savoir plus


  Paul Dreyfus, Histoire de la Résistance en Vercors, Arthaud, 1984.


  


  


  →Chronologie de la Libération


  


  Dès la fin de la bataille de Normandie, quatre dates ponctuent la libération de la France : 15 août, le débarquement en Provence ; 25 août, la libération de Paris ; 12 septembre, la jonction entre les forces débarquées en Normandie et celles de Provence ; 23 et 26 novembre, la libération de Strasbourg et de Mulhouse.


  


  


  Le débarquement en Provence (opération Anvil, devenue " Dragoon " ; 15 août)


  


  L'opération Anvil, initialement prévue en même temps qu'Overlord, a été décalée de plus de deux mois par Eisenhower parce que son organisation nécessitait l'utilisation de quelques LST affectés en Normandie et le retrait de nombreuses unités combattant en Italie, au grand dam de Churchill, en particulier les quatre divisions du corps expéditionnaire français du général Juin. Mais celui-ci, auréolé par sa brillante victoire du Garigliano, qui permit la rupture de la ligne Gustav, n'aura plus de commandement opérationnel. Nommé chef d'état-major de la défense nationale, il devient auprès du général de Gaulle, son camarade de promotion, l'indispensable tête militaire qui saura apaiser les rapports parfois tendus entre le général et les Alliés.


  


  


  Le corps expéditionnaire aux ordres de Patch


  


  Le corps expéditionnaire qui débarque entre Cavalaire et Agay-Saint-Raphaël, sous l'autorité du général Patch, comprend sa 7e armée et l'armée B française. Celle-ci est composée des quatre divisions transférées d'Italie (1re DFL, 2e DIM, 3e DIA, 4e DMM et les groupes de Tabors),auxquelles s'ajoutent la 9e division d'infanterie coloniale (9e DIC), qui vient de s'entraîner dangereusement en débarquant de vive force sur l'île d'Elbe, et enfin deux divisions blindées (1re et 5e DB). L'objectif premier est la saisie des ports de Toulon et de Marseille, puis la remontée vers Lyon.
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  La Libération 1944-1945


  



  



  


  


  Une tête de pont efficace


  


  Le 15 août, les unités d'assaut américaines débarquent, aidées par un commando français au cap Nègre et par le largage d'une division aéroportée britannique vers Le Muy, en arrière de la zone de débarquement. Le lendemain, l'armée de De Lattre débarque à son tour, chargée de se saisir de Toulon et de Marseille, dont les ports sont indispensables à la logistique de l'opération. La tête de pont se crée sans difficultés majeures: les organisations défensives de la côte sont moindres qu'en Normandie et, surtout, Hitler a donné l'ordre à la XIXe armée, qui occupe le sud de la France, de décrocher et de faire retraite vers l'est, à l'exception des unités qui défendent Toulon et Marseille. C'est pourquoi deux divisions françaises rencontrent encore une vive résistance à Hyères et à Toulon, tandis que la 3e DIA déborde cette défense pour libérer Marseille le 28 août. Grenoble est atteint le 22 août par un groupement tactique américain qui, sur les conseils de résistants, emprunte la route Napoléon, par Gap, et progresse très vite avec l'aide des FFI alpins. Simultanément, la 1re DFL, qui a franchi le Rhône vers Avignon, progresse sur la rive droite du fleuve, rejointe par les FFI des Cévennes et du Forez. Lyon, évacuée par les Allemands, est libérée le 3 septembre par la 1re DFL, les FFI et le 6e corps US.


  


  


  Pour en savoir plus


  Sous la direction de Christine Levisse-Touzé, Paris 1944, les enjeux de la Libération, Albin Michel, 1994.


  


  


  Une avancée bien plus rapide que prévu


  


  En quinze jours, tout le Sud-Est a été libéré, et le Sud-Ouest s'est auto-libéré. Quant au grand port de Marseille, ses installations sont provisoirement inutilisables, cent soixante épaves obstruant la rade. Il faudra quelques semaines pour la remise en état.


  


  Faute de ravitaillement en carburant, le groupe d'armées du général Devers sera obligé de s'arrêter avant d'atteindre Belfort. La logistique n'a pas suivi une avance bien plus rapide que prévu. À cette date, l'armée B du général de Lattre devient la 1e armée française intégrée, avec la 7e armée du général Patch, dans le groupe d'armées du général Devers.


  


  


  La libération de Paris (25 août)


  


  En obtenant d'Eisenhower que la 2e division blindée (2e DB) participe aux opérations en Normandie en étant incluse dans un corps d'armée américain, de Gaulle n'avait qu'un but : la libération de la capitale par une unité française. Débarquée le 1er août avec l'armée Patton, la 2e DB est engagée dans la manœuvre de fermeture de la poche de Falaise, près d'Argentan, le 18 août, quand éclate l'insurrection de Paris.


  


  


  Appel à la grève générale et barricades


  


  La tension montait dans la capitale à l'approche des armées alliées. Grèves des cheminots, du métro, des agents de police se succèdent. Le commandant militaire du " Gross Paris", von Choltitz, a reçu du Führer la mission de détruire la ville avant de la quitter. Le 18 août, les syndicats appellent à la grève générale, bientôt suivie par une insurrection générale dirigée par le commandant des FFI de l'Île-de-France, Rol Tanguy, membre du parti communiste. Après une tentative de trêve, Paris, à partir du 21, se couvre de barricades, mais la pénurie d'armement contraint Rol Tanguy à envoyer un émissaire chez les Américains pour réclamer des secours.


  


  


  L'arrivée à Paris


  


  De Gaulle, arrivé par avion d'Alger, obtient le 20 août qu'Eisenhower modifie sa manœuvre initiale – qui était de déborder Paris par le nord et le sud – et lance vers la capitale la 2e DB et la 4e division américaine. Connaissant sa mission, le général Leclerc avait précédé cet ordre en envoyant un élément précurseur vers la capitale.


  


  Le 23 août, toute la 2e DB et la 4e DI US font mouvement sur Paris. Le 24, la Croix-de-Berny et le Petit-Clamart sont atteints, le détachement du capitaine Dronne s'insinue dans la proche banlieue et arrive à l'hôtel de ville à 21 heures. Le lendemain, les deux divisions pénètrent dans Paris. Après les derniers combats, von Choltitz, fait prisonnier, signe gare Mont-parnasse la convention de reddition avec Leclerc et Rol Tanguy. De Gaulle arrive peu après et s'installe au ministère de la Guerre.


  


  


  Le sacre gaullien


  


  Le lendemain, c'est le sacre gaullien, la descente des Champs-Élysées au milieu d'un peuple immense, frénétiquement enthousiaste. Le chef du gouvernement provisoire de la République française (nouveau nom du CFLN depuis le 6 juin) est plébiscité. Le gouvernement républicain rentre dans ses murs, alors qu'à Vichy, le 20 août, les Allemands ont emmené en captivité en Allemagne le maréchal Pétain. Laval et les derniers ministres de Vichy le rejoindront à Sigmaringen, où se constituera, sans Pétain, un fantomatique gouvernement.


  


  


  La jonction des forces de Normandie et de Provence (12 septembre)


  


  Ce sont deux unités françaises qui opèrent cette jonction dans la région de Châtillon-sur-Seine : venant du nord-ouest, la 2e DB, qui, après avoir encore combattu au Bourget pour protéger Paris, libéré d'une contre-attaque allemande, progresse vers l'est ; arrivant du sud, la 1re DFL, qui est à l'aile gauche du groupe d'armées de Devers.


  


  Tout espoir de rejoindre l'Alsace est désormais interdit aux derniers détachements de l'armée allemande du Sud-Ouest, qui, à pied ou en voitures hippomobiles, harcelés par les FFI du Nivernais et du Berry, préfèrent aller déposer les armes entre les mains des forces américaines sur la Loire. Cette jonction rapide justifie la volonté d'Eisenhower de compléter Overlord par un débarquement en Provence.


  


  


  Les libérations de Strasbourg et de Mulhouse


  


  Dès la fin de la bataille de Normandie, les armées alliées s'élancent, en éventail, pour profiter de l'effondrement allemand. Les forces anglo-canadiennes de Montgomery agissent vers le nord. Les Américains de Bradley sont très éclatés : la 1re armée US, vers le nord-est, appuie Montgomery, tandis que l'armée de Patton progresse aussi bien en Bretagne que vers l'est.


  


  


  Des libérations rapides


  


  Dans toutes les directions, les villes sont libérées rapidement : Dieppe le 1er septembre, Bruxelles le 2, Anvers le 4 (mais le port reste inutilisable tant que les bouches de l'Escaut sont sous contrôle allemand), les ruines du Havre le 12. Au sud, Orléans est libérée dès le 18 août et Nantes le 10 août, alors qu'une des divisions blindées de Patton s'est heurtée en vain aux deux grandes bases allemandes de Lorient et de Saint-Nazaire, qui résisteront jusqu'au 8 mai 1945. À l'est, Patton parvient sur la Moselle face à Metz dès la fin août, mais il est à court de carburant.


  


  


  Un ralentissement général du côté des Alliés


  


  Il y a eu une trop grande dispersion de la progression alliée, et celle-ci a été trop rapide, pour les possibilités de ravitaillement en carburant. Eisenhower est obligé de faire des choix : donner la priorité à l'action de Montgomery et contingenter l'armée de Patton, à la grande fureur de ce dernier, arrêté à 150 kilomètres du Rhin.


  


  Ce ralentissement général permet un rétablissement inespéré de la Wehrmacht à partir d'Aix-la-Chapelle, nœud de la ligne fortifiée Siegfried, et sur les contreforts occidentaux des Vosges. Parallèlement, l'échec complet de Montgomery pour se saisir des ponts sur le Rhin et la Meuse, en Hollande, par une énorme opération de parachutistes montre au commandement allié que la Wehrmacht est capable d'énergiques réactions. La 1re armée française le constate aussi, puisqu'elle est arrêtée avant la trouée de Belfort. De Lattre en profite pour mieux intégrer les unités et les maquis FFI qui l'ont rejoint en les amalgamant dans ses unités, ce qui lui permet d'envoyer au repos dans le Sud les tirailleurs noirs, très affectés par un hiver précoce, ou de rapatrier des unités marocaines en opérations depuis la fin de 1942.


  


  


  La reprise de l'offensive


  


  Une fois réglés les problèmes logistiques, l'offensive reprend vers l'est, et Patton entre à Metz le 22 novembre. Simultanément, le 15e CA US avec la 2e DB rompt les défenses des Basses-Vosges, et la 2e DB contourne Saverne par des routes forestières, débouche dans la plaine d'Alsace et pénètre dans Strasbourg le 23 novembre. Le serment de Koufra est tenu:


  


  Leclerc peut faire flotter le drapeau sur la flèche de la cathédrale. Au Sud, la 1re armée a aussi repris l'offensive ; un de ses corps d'armée libère Belfort, atteint le Rhin le 19 novembre (le premier de tous les Alliés) et combat pour libérer Mulhouse, définitivement nettoyée le 26 novembre. Il sera impossible d'opérer la jonction entre Strasbourg et Mulhouse tant la résistance allemande se durcit autour de Colmar, aidée par un exceptionnel hiver.


  


  


  La Wehrmacht résiste


  


  Ainsi, la fin de 1944 laissera encore une partie de l'Alsace sous la coupe d'une Wehrmacht qui résiste, dos au Rhin, tandis que Strasbourg reste sous la menace quotidienne des contre-attaques et de l'artillerie allemandes ; il faudra encore deux mois pour libérer toute l'Alsace. Dunkerque, Lorient, Saint-Nazaire, La Rochelle, Royan et la pointe de Grave, elles, sont emprisonnées encore pour de longs mois.


  


  


  Le gouvernement provisoire de la République française À Paris, depuis la fin août, le gouvernement provisoire de la République française (GPRF), où les communistes cohabitent avec des gaullistes de la première heure, agit pour rétablir l'ordre dans tous les départements, pour mener rapidement une épuration juridique, pour procéder à la naissance d'une nouvelle Assemblée consultative en attendant le temps des élections et pour lancer la première mesure sociale inspirée du programme du CNR : la nationalisation des houillères du Nord.


  


  Enfin, le GPRF est reconnu de jure par les gouvernements britannique et américain, ce que l'URSS avait déjà fait, bien avant.


  


  En résumé


  • La fin de la bataille de Normandie et le débarquement en Provence, puis la libération de Paris, ont laissé espérer une victoire rapide à l'Ouest. Mais l'avance des troupes alliées a été freinée par des problèmes d'approvisionnement en carburant.


  • La Wehrmacht en a profité pour se rétablir à l'approche de ses frontières, en s'adossant à la ligne Siegfried et aux Vosges, et en imposant une rude campagne d'hiver qui repousse en 1945 la libération de l'Alsace.


  • Cependant, à Paris, le GPRF a assis son autorité derrière le général de Gaulle, plébiscité par l'accueil de la foule. L'ordre est rétabli et le relèvement de la France, entrepris.


  


  


  Pour en savoir plus


  Fondation Charles de Gaulle, le Rétablissement de la légalité républicaine (1944), Complexe, 1996.


  


  11 Des libérations équivoques ou tragiques


  


  


  Si la libération de la France s'accompagne de graves destructions, politiquement, malgré quelques troubles inévitables, elle mène à la reconnaissance de l'autorité du général de Gaulle et de son gouvernement. Mais tout n'est pas aussi simple dans les autres pays.


  


  


  → Des différences selon les pays


  


  Aux Pays-Bas et en Norvège, le retour des souverains exilés est accueilli avec enthousiasme. C'est plus complexe en Belgique, pays dont le roi a signé la capitulation en 1940 et a voulu demeurer en Belgique, dans une silencieuse retraite. Bien qu'il ait été transféré en captivité en Allemagne de juin 1944 à mai 1945, son attitude est contestée. Léopold III devra abdiquer en 1951 au profit de son fils Baudouin. À l'Est, en revanche, la libération des pays occupés par la Wehrmacht ou des satellites de l'Allemagne est le résultat de l'arrivée de forces soviétiques victorieuses, peu soucieuses de neutralité idéologique. Au Sud-Est, en Grèce, l'évacuation des forces allemandes laisse face à face, dans un climat de guerre civile, des armées rivales de partisans.


  


  


  →Opération Bagration


  


  Le 22 juin 1944, les Soviétiques déclenchent en Biélorussie une énorme opération appelée " Bagration " (à trois contre un, à quatre chars contre un), qui a pour objectif la libération de la Pologne et qui satisfait la requête des Alliés d'une offensive à l'Est coïncidant avec Overlord. Simultanément, des armées soviétiques depuis l'Ukraine reprennent l'offensive en direction de l'Europe danubienne.


  


  


  Le cas finlandais


  


  " Bagration " est précédée d'une offensive de diversion contre la Finlande, bientôt ramenée aux frontières que l'URSS lui a imposées en 1940. En signant l'armistice en septembre 1944, le maréchal Mannerheim accepte ces frontières mais préserve le territoire finlandais de toute invasion soviétique. La Finlande évitera, grâce à une politique sur le fil du rasoir, de devenir une démocratie populaire.


  


  


  L'insurrection de Varsovie (1er août-2 octobre 1944)


  


  L'opération Bagration est un succès. Minsk est libérée le 4 juillet, et l'ancienne frontière russo-polonaise est atteinte le 20 juillet par l'armée de Rokossovski. En Pologne, le général Komorowski, dit Bór, qui a pris le commandement de l'AK après l'arrestation de Rowecki, renforce les structures clandestines de l'AK dans Varsovie à l'approche de l'armée soviétique. Il est toujours aux ordres du gouvernement polonais en exil à Londres, qui n'est plus reconnu par l'URSS depuis l'affaire de Katyn. Bór a l'intention de libérer Varsovie par les armes avant l'arrivée des Soviétiques. Le 27 juillet, les Varsoviens entendent le canon. Rokossovski s'approche de la Vistule, mais reçoit de la Stavka l'ordre de s'arrêter pour réorganiser le front. Le 1er août, l'insurrection de Varsovie est déclenchée contre la garnison allemande, tandis qu'une contre-offensive de Panzerdivisionen va rejeter vers l'est les avant-gardes de Rokossovski arrivées à Praga, le faubourg de Varsovie sur la rive droite de la Vistule.


  


  


  Deux mois de combat


  


  Les insurgés, environ 40 000 hommes, manquent d'armement lourd, mais, bien organisés et soutenus par toute la population, ils se rendent maîtres des deux tiers des quartiers et des faubourgs. Ils pensaient combattre trois jours, après lesquels l'armée soviétique les aurait rejoints. En réalité, au bout de quatre jours, la garnison allemande, recroquevillée au centre, triple ses effectifs avec l'arrivée de groupements SS sous le commandement du général von dem Bach. Celui-ci va diriger l'écrasement de l'insurrection à compter du 8 août. Il lui faudra combattre près de deux mois avant d'obtenir la capitulation de Bór, le 2 octobre 1944.


  


  


  Une détermination implacable


  


  Divers points caractérisent ces deux mois de combats.


  • Les insurgés sont extrêmement déterminés et leur ingéniosité leur permet de pallier leur faiblesse en armement : ils transforment les tuyaux de pompe à incendie en lance-flammes et les conduites d'eau en lance-grenades, ils fabriquent mines et grenades, ils établissent, par les égouts, un véritable système de communication entre les points de résistance que les Allemands ne découvriront qu'en septembre (commencera alors une guerre des égouts).


  


  


  Zoom


  Tadeusz Komorowski, dit Bór dans la Résistance (1895-1966)


  Officier de cavalerie, il combat à cheval contre les Allemands en 1939. Il entre tout de suite dans la Résistance, qu'il dirige dans la région de Cracovie. Il devient l'adjoint de Rowecki, chef de l'armée de l'intérieur (AK), puis son successeur. En capitulant le 2 octobre, il obtient des Allemands le statut de prisonniers de guerre pour les officiers et les soldats de l'AK. Libéré par les Américains, il rejoint à Londres le gouvernement polonais en exil.


  


  


  Pour en savoir plus


  Élisabeth Sledziewski, Varsovie 44 : récit d'insurrection; août-octobre 1944, Autrement, 2004.


  


  


  • Les Allemands utilisent tous les moyens lourds pour détruire les résistances : chars, trains blindés, artillerie, bombardiers, sans compter les massacres effectués par les SS.


  • Les insurgés sont seuls. Ils comptaient sur l'arrivée des Russes au bout de trois ou quatre jours, or, si l'armée de Rokossovski reprend Praga le 15 septembre, elle ne franchit pas la Vistule, et Staline refuse que l'aviation britannique se pose sur les aérodromes russes en revenant d'éventuelles missions d'aide aux insurgés. Il fait comprendre à Churchill que le sort des insurgés ne l'intéresse pas. Toutefois, le 18 septembre, 107 forteresses volantes américaines parachutent enfin sur Varsovie des centaines de containers, dont la majorité tombe sur des quartiers réoccupés par les Allemands.


  


  


  Varsovie : une libération par le vide


  


  Après la capitulation de la ville, qui se produit le 2 octobre, des comptes macabres sont établis : 18 000 insurgés tués, 16 000 prisonniers et probablement 200 000 morts parmi la population. Pour finir, Hitler ordonne de raser la ville, mais la Wehrmacht n'évacuera ses ruines que le 17 janvier 1945.


  


  


  →La Slovaquie rebelle


  


  Le 29 août – est-ce par contagion ? –, une insurrection nationale éclate dans la Slovaquie voisine, État satellite de l'Allemagne depuis l'éclatement de la Tchécoslovaquie en 1939. Un "conseil national slovaque", où voisinent démocrates et communistes, déclenche une insurrection de l'armée slovaque en annonçant la renaissance de la Tchécoslovaquie. C'est beaucoup trop tôt, car les Russes sont encore loin de la frontière. La Wehrmacht réprime durement cette révolte, dont les survivants se transformeront en partisans qui rejoindront leurs homologues soviétiques. C'est l'échec d'une libération qui se voulait nationale, sans aide extérieure.


  


  


  →La Roumanie change de camp


  


  Le Conducator, le maréchal Antonescu – ami fidèle du Führer, mais inquiet de l'approche des forces soviétiques ayant culbuté l'armée roumaine défendant Odessa –, avait tenté d'ouvrir des conversations avec les Alliés. Sans résultat. Son opposition interne s'organise autour du jeune roi Michel, qui le fait arrêter le 23 août. En même temps, les armées soviétiques pénètrent en Moldavie (Iasi) et en Bessarabie (Kichinev), tandis qu'Adolf Hitler fait bombarder Bucarest par la Luftwaffe et que les bombardiers américains s'attaquent aux puits de pétrole roumains.


  


  Le 28 août, les Soviétiques entrent à Bucarest. L'armistice est signé à Moscou. La Roumanie doit rendre à l'URSS la Bessarabie et la Bucovine, accepter l'occupation de son territoire et s'engager à entrer en guerre contre l'Allemagne. Elle le fera avec vingt divisions, qui participeront aux opérations en Hongrie. Libérée de la présence allemande, la Roumanie subit celle de l'Armée rouge.


  


  


  →La Bulgarie entre en guerre


  


  Signataire du pacte tripartite, la Bulgarie n'avait pas déclaré la guerre à l'URSS mais participait à l'occupation de la Yougoslavie et de la Grèce. Les troupes allemandes quittent la Bulgarie quand les Soviétiques occupent la Roumanie. Les Soviétiques pénètrent le 6 septembre sans opposition, bien accueillis par un front de libération nationale où les éléments de gauche et les communistes sont en majorité et décidés à abolir la royauté. Les communistes sont conseillés depuis Moscou par leur compatriote Dimitrov, qui fut le secrétaire général du Komintern de 1935 à sa dissolution par Staline, en mai 1943. L'armée bulgare participe depuis la mi-septembre aux opérations avec les armées soviétiques contre l'Allemagne.


  


  


  →La Hongrie continue le combat avec l'Allemagne


  


  Quand les forces soviétiques pénètrent en Roumanie, le régent Horthy négocie secrètement un armistice avec les Soviétiques. Quand il en annonce la signature à la radio, le 15 octobre 1944, il est aussitôt arrêté par un commando allemand, remplacé par un chef " jusqu'au-boutiste ", et l'armée hongroise poursuit le combat avec la Wehrmacht, notamment lors du long siège de Budapest.


  


  


  → Balkans, casse-tête de Churchill


  


  Ayant dû renoncer à toute opération dans les Balkans, Churchill n'en reste pas moins décidé à éviter que la Yougoslavie et la Grèce ne tombent dans la zone d'influence soviétique.


  


  


  La Yougoslavie


  


  Churchill a un difficile problème à résoudre : comment concilier l'appui qu'il continue à donner au roi Pierre II et à son gouvernement en exil à Londres avec l'aide militaire qu'il apporte à Tito ? Le 12 août, Churchill reçoit Tito à Naples et comprend très vite que ce dernier n'acceptera jamais le retour du roi et qu'il n'y aura pas de gouvernement royal de coalition. Convaincu qu'il n'y aura pas d'intervention armée britannique en Yougoslavie, Tito expose ses revendications sur Trieste et l'Istrie. Un mois plus tard, Tito rencontre Staline à Moscou et obtient que, si l'armée soviétique pénètre en Yougoslavie pour l'aider à chasser les Allemands, elle quittera le pays dès que sa mission sera accomplie. C'est ce qui se passe, en octobre, après la libération de Belgrade par les partisans de Tito et l'armée soviétique. Celle-ci quitte le pays, laissant Tito libérer la Croatie, la Dalmatie et l'Istrie jusqu'à Trieste. La Yougoslavie sera communiste. C'est un échec pour Churchill. Mais qui pouvait prévoir que Tito, tout en restant communiste, allait rapidement refuser toute subordination à l'URSS ?


  


  


  La Grèce


  


  Quand, à la mi-septembre 1944, la Wehrmacht commence à évacuer la Grèce compte tenu de l'arrivée des Soviétiques en Roumanie, plusieurs organisations de résistance occupent le terrain. La plus importante, l'EAM (Front national de libération), qui associe militants communistes et militants socialistes, dispose d'une armée populaire, l'ELAS, responsable de nombreux maquis. L'EDES, une organisation dirigée par des officiers, à l'origine républicaine, évolue par anticommunisme pour se rapprocher du gouvernement du roi Georges II, installé au Caire.


  


  Churchill veut éviter que l'EAM, à la très forte implantation territoriale, n'impose son orientation politique lors de la libération. Il fait venir de Grèce un homme politique connu, Georgios Papandréou, qui a été interné par les Italiens, pour prendre la direction du gouvernement royal.


  


  Par deux fois, au Liban puis à Caserte (Italie), Papandréou négocie avec les représentants de l'EAM et de l'EDES leur participation au gouvernement. À Caserte, Churchill fait accepter par l'EAM et l'EDES que le retour du gouvernement à Athènes soit précédé d'un débarquement de forces britanniques, mais quand Papandréou décide le désarmement de tous les résistants, le 2 décembre, c'est l'émeute : l'EAM et sa force armée, l'ELAS, assiègent le gouvernement, occupent de nombreux quartiers de la ville, et une "terreur rouge" se déclenche après une violente mais inefficace répression policière. Churchill fait envoyer des renforts prélevés sur le front italien. Le général britannique Scobie peut alors contraindre les rebelles à un armistice en janvier 1945, qui sera suivi d'une " terreur blanche" puis d'une véritable guerre civile jusqu'en 1948.


  


  


  →Le tête-à-tête Churchill-Staline


  


  Au moment où débarquent les troupes britanniques au Pirée, Churchill est à Moscou depuis le 9 octobre. Loin de Roosevelt, accaparé par sa campagne pour sa quatrième élection à la présidence, il espère régler avec Staline certains problèmes concernant l'Europe orientale et centrale. Ils buttent une nouvelle fois sur le futur gouvernement polonais, mais se mettent d'accord sur les termes de l'armistice à imposer à la Hongrie et se distribuent les zones d'influence, en pourcentage :
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  Ce cynique partage des zones d'influence – principe auquel Roosevelt était opposé – permit certainement à Churchill de mener l'action répressive britannique en Grèce sans réelle opposition de Staline. Ailleurs, ces pourcentages seront bien illusoires…


  


  


  En résumé


  • Si, à l'Ouest, sauf en Italie, la libération par les Alliés n'entraîne pas de révolution politique, il n'en va pas de même à l'Est. Suspectées de véhiculer l'idéologie communiste, les armées soviétiques provoquent de graves crises lorsqu'elles franchissent les frontières des pays occupés par la Wehrmacht. À l'exception de la Hongrie, les anciens États satellites de l'Axe changent de camp, et bientôt de régime.


  • Churchill a, mieux que Roosevelt, perçu la menace de domination idéologique que fait peser Staline, aussi n'hésite-t-il pas à utiliser la force armée pour préserver la Grèce de cette domination.


  


  


  12 Yalta


  


  Dès septembre 1944, Roosevelt avait voulu réunir une seconde conférence à trois pour régler le sort de l'Allemagne, dont l'effondrement ne devait pas tarder. Mais cette conférence ne put se réunir qu'en février 1945, et la situation à l'Ouest n'avait pas évolué favorablement entre-temps.


  


  


  Un hiver difficile


  


  Après la bataille de Normandie et le succès du débarquement en Provence, les Alliés avaient espéré l'écroulement rapide des forces allemandes à l'Ouest, tandis qu'à l'Est les forces soviétiques étaient sur la Vistule, face à Varsovie insurgée, et obligeaient les Roumains à changer de camp. Le rétablissement de la Wehrmacht sur la ligne Siegfried, en Belgique, et sur les Vosges l'échec de Montgomery à se saisir à Arnhem du pont sur le Rhin tempèrent cet optimisme, d'autant qu'à l'Est l'avance soviétique était freinée, notamment à Budapest, dont les Soviétiques ne s'empareront que le 13 février 1945, après cent huit jours de combats furieux autour et dans la ville. Pire, une attaque surprise prend à contre-pied le dispositif allié en Belgique.


  


  


  La contre-offensive des Ardennes (16 décembre 1944)


  


  Le 16 décembre, avant l'aube, dix-neuf divisions, dont sept PzDiv et deux aéroportées, attaquent sur un front de 100 kilomètres tenus par quatre divisions de la 1re armée US. C'est une totale surprise pour les Alliés.


  


  


  Une contre-offensive inattendue


  


  Les conditions météo sont exécrables : pluie, neige, brouillard. Elles ont été recherchées par le commandement allemand afin que l'aviation alliée soit clouée au sol, condition sine qua non de la réussite d'une offensive qui vise Anvers et ainsi coupera le groupe d'armées de Montgomery de ses arrières. Le soleil n'apparaîtra que le 23 décembre, permettant l'envol de centaines d'avions britanniques et américains. Toute chance de succès est désormais interdite à la Wehrmacht.


  


  Pourtant, jusqu'au 23 décembre, les panzers ont percuté un dispositif américain trop distendu ; ils atteignent au nord Stavelot et, au sud, en contournant les défenseurs de Bastogne, ils s'enfoncent profondément vers la Meuse. Quand le soleil brille de nouveau, ils sont à quelques kilomètres de Dinant.


  


  


  Les combats continuent


  


  Eisenhower fait feu de tout bois pour tenter de bloquer cette offensive inattendue. Une division de parachutistes est envoyée à Bastogne pour renforcer la petite garnison qui y est cernée. Le général Patton, qui se préparait à attaquer en Sarre pour atteindre le Rhin, réussit une très difficile manœuvre de conversion de toute son armée pour aller au secours de Bastogne, débloquée à la fin du mois, mais encore attaquée jusqu'au 10 janvier 1945. Au nord, Montgomery lance des contre-attaques sur le flanc de la poche.


  


  Beaucoup de panzers qui escomptaient se ravitailler en carburant dans la vallée de la Meuse tombent en panne sèche, mais les combats continuent.


  


  Simultanément, à la fin de décembre, les Allemands déclenchent une nouvelle offensive depuis la Sarre vers l'Alsace du Nord. L'inquiétude est telle que le commandement américain décide de raccourcir son front en Alsace en se retirant sur la crête des Vosges, ce qui revient à abandonner Strasbourg. De Gaulle se précipite chez Eisenhower pour faire annuler cet ordre et ordonne qu'une division de l'armée de De Lattre défende la ville.


  


  


  Le Rhin toujours pas franchi


  


  Il faut attendre la fin janvier pour que soit résorbé le saillant provoqué par l'offensive du 16 décembre. Elle a coûté très cher à la Wehrmacht, qui y a perdu plus de 350 chars sortis récemment des usines de Speer, et elle a bouleversé les plans alliés. Eisenhower avait prévu de lancer la campagne finale en Allemagne à compter de janvier 1945, au moment où Staline devait reprendre l'offensive à l'Est, ce qu'il fait le 17 janvier.


  


  Le rouleau compresseur soviétique s'est remis en marche. Les armées de Koniev et de Joukov rassemblent 2,2 millions d'hommes, soit 163 divisions et 6 500 chars. Partant de la Vistule le 12 janvier, l'offensive se termine sur l'Oder le 3 février, après avoir "libéré" la Pologne et atteint la frontière allemande.


  


  Joukov est à 70 kilomètres de Berlin quand s'ouvre la conférence de Yalta, alors que les forces alliées n'ont même pas atteint le Rhin, sauf au sud, où l'armée de De Lattre est sur le Rhin depuis novembre, mais sans pouvoir le franchir.


  


  


  La petite histoire


  Une brigade d'Allemands en uniformes américains utilisant des véhicules et des chars US s'engagea avec les panzers et causa, momentanément, une profonde perturbation dans les lignes américaines. Elle était commandée par l'homme qui avait libéré Mussolini, Skorzeny.


  


  


  Pour en savoir plus


  Le Comité de Lublin


  Après la rupture (à cause de Katyn), entre l'URSS et le gouvernement émigré de Londres, Staline fait regrouper dans la division " Kosciusko " les quelques forces polonaises qui n'ont pas suivi le général Anders quand il a rejoint les Britanniques, et il encourage la création d'un comité formé en majorité de Polonais communistes. Quand Lublin est libérée par l'Armée rouge, le comité, devenu Comité polonais de libération nationale, s'y installe avant de se transférer à Varsovie en janvier 1945.


  


  


  →La conférence de Yalta (4-11 février 1945)


  


  Elle se tient en Crimée, pays ravagé par deux années de combat, dans la cité balnéaire de Yalta. La victoire sur l'Allemagne étant une perspective beaucoup plus proche que celle sur le Japon (car les Américains peinent à libérer les Philippines), c'est la politique vis-à-vis de l'Allemagne vaincue qui est l'objectif premier de la conférence.


  


  Roosevelt y assiste, déjà bien affaibli par la maladie, qui l'emportera deux mois plus tard. Sur la photographie des trois Grands, assistés de leurs ministres des Affaires étrangères, Roosevelt au centre, enveloppé d'une longe houppelande, offre un visage émacié, ravagé, entre un Churchill massif et un Staline en grande tenue militaire, presque souriant sous sa casquette de maréchal, sûr de lui.


  


  


  Les principales décisions


  


  


  L'Allemagne


  


  Elle doit être punie. Elle sera démembrée (le terme devra être inclus dans le texte de la reddition sans condition). Une commission du démembrement siégera à Londres et une commission des réparations à Moscou. L'Allemagne devait être divisée en trois zones d'occupation. Staline refuse qu'une quatrième zone soit créée pour la France, mais les États-Unis et la Grande-Bretagne avaient prévu que la zone française soit prélevée sur leurs zones en cas d'opposition soviétique. De ce fait, la France pourrait faire partie du Conseil de contrôle. Staline finit par accepter.


  


  


  La Pologne


  


  Staline reste ferme sur ses positions.


  


  En ce qui concerne ses frontières, la Pologne perd à l'est les territoires d'Ukraine et de Biélorussie qu'elle avait obtenus en 1921. À l'ouest, sa frontière sera portée sur la ligne Oder-Neisse, malgré l'opposition de Churchill et de Roosevelt à cette décision, qui oblige 6 millions d'Allemands à abandonner leur pays.


  


  Le comité de Lublin, fondé par des Polonais émigrés en URSS, a été reconnu par l'URSS le 2 janvier 1945 comme gouvernement provisoire de la Pologne, réuni à Varsovie. Roosevelt et Churchill proposent que soient supprimés ce gouvernement et celui exilé à Londres et qu'ils soient remplacés par un gouvernement d'union nationale ; le débat est très vif. Staline s'y oppose et n'accepte que l'élargissement du gouvernement de Varsovie à quelques nouveaux membres. Staline ajoute qu'il y aura des élections générales qui en décideront. Les Occidentaux veulent croire que ces élections seront libres.


  


  


  L'Organisation des Nations unies


  


  Elle avait été proposée par Roosevelt à Téhéran, et Staline en avait accepté le principe. En août 1944 près de Washington, à Dumbarton Oaks, une longue conférence d'ambassadeurs et d'experts avait défini les structures de la future organisation (assemblée générale, conseil de sécurité, secrétariat), mais il subsistait des points de désaccord à régler par les trois Grands.


  


  L'URSS réclamait seize sièges à l'assemblée générale, un par République socialiste soviétique. Finalement, Staline accepte de n'en avoir que trois (URSS, Ukraine et Biélorussie). La procédure du droit de veto des membres permanents du Conseil de sécurité est mise au point.


  


  


  L'entrée en guerre de l'URSS contre le Japon


  


  Compte tenu de l'opiniâtre résistance des Japonais dans chaque île du Pacifique, Roosevelt n'envisageait pas la fin de la guerre en Extrême-Orient avant 1947, aussi avait-il besoin de l'intervention de l'URSS, liée avec le Japon par un pacte de non-agression jusqu'en 1946.


  


  Staline promet d'entrer en guerre contre le Japon deux ou trois mois après la capitulation allemande, mais à plusieurs conditions, dont l'indépendance de la Mongolie extérieure, l'annexion des îles Kouriles et de la moitié sud de Sakhaline, et un bail sur la base navale de Port Arthur.


  


  


  Un ordre mondial régi par la loi, dédié à la paix, à la sécurité, à la liberté


  


  À Yalta, les trois Grands ne se sont pas partagé le monde, comme on a pu l'affirmer. S'il y a eu partage (et bien théorique), c'est à Moscou qu'il a eu lieu, quatre mois plus tôt, lorsque Churchill essaye de préserver certains États de la présence des armées soviétiques.


  


  


  Visions différentes pour Roosevelt et pour Churchill


  


  Mieux que Roosevelt, le Premier ministre britannique a perçu les dangers d'une armée porteuse de l'idéologie marxiste léniniste ; les choix politiques ne sont pas déterminés par une majorité d'électeurs, mais par le parti communiste, avant-garde du prolétariat.


  


  Roosevelt, plus idéaliste, espérait maintenir après la guerre la grande alliance avec l'URSS pour bâtir " un ordre mondial régi par la loi, dédié à la paix, à la sécurité, à la liberté ", pour reprendre les termes de sa déclaration sur l'Europe libérée, et il fondait tous ses espoirs sur l'action de la future Organisation des Nations unies pour maintenir une paix moins fragile que celle issue des traités de 1919.


  


  


  Les objectifs de Roosevelt


  


  On a reproché à Roosevelt d'avoir fait trop de concessions à Staline pour obtenir la participation soviétique à la guerre en Extrême-Orient alors que la fabrication de la bombe atomique allait aboutir.


  


  Or, en février 1945, alors que Roosevelt cherchait à écourter un conflit que l'extraordinaire résistance du combattant japonais rendait si meurtrier, aucun essai en vraie grandeur de la bombe n'avait été effectué. On ne pouvait encore prévoir qu'elle serait rapidement opérationnelle. Seule l'intervention des armées soviétiques paraissait capable d'abréger les combats dans le Pacifique.


  


  


  En résumé


  • Tenue après l'inattendue offensive des Ardennes, la conférence de Yalta est la dernière à laquelle participe Roosevelt, très affaibli physiquement. Si, sur l'occupation de l'Allemagne, les trois Grands semblent d'accord, le problème polonais les divise.


  • Staline veut imposer sa définition des frontières polonaises et la prééminence du gouvernement de Lublin, mais il promet l'intervention de l'URSS contre le Japon – dans les trois mois qui suivront la capitulation allemande – en échange d'acquisitions territoriales au détriment du Japon vaincu.


  • Yalta n'est pas un partage du monde, mais Staline, fort de l'arrivée de ses troupes sur l'Oder, domine la conférence, impose ses vues et ne cède que sur des points mineurs.


  


  13 La fin de l'Allemagne hitlérienne : la capitulation


  


  Après l'attentat raté du 20 juillet 1944, Hitler a décrété une mobilisation générale du pays. Une levée en masse, le Volkssturm, concerne tous les hommes valides et disponibles de 16 à 60 ans.


  


  


  →Une levée en masse de la population


  


  Certains sont versés dans des unités de travailleurs pour établir à l'Est, sur le chemin des Soviétiques, des fortifications de campagne. D'autres sont chargés de la défense passive dans les villes. D'autres reçoivent une formation élémentaire de combattant et sont dotés de Panzerfaust, cette arme antichar légère et facile d'emploi. Peu sont revêtus d'un uniforme. Seul un brassard les distingue. Les Soviétiques les considéreront comme des francs-tireurs et les fusilleront.


  


  La classe 1927 est la dernière mobilisée. Pour renforcer plus rapidement les armées en opérations, l'OKW crée des Volksgrenadier, c'est-à-dire des unités plus légères que les divisions d'infanterie, donc plus rapidement formées.


  


  Cette levée en masse est acceptée par la population. Le docteur Goebbels, grand maître de la propagande, sait entretenir cet esprit de résistance. Ses allocutions à la radio démontrent que tout vaut mieux que la reddition sans conditions que les adversaires veulent imposer à l'Allemagne, et en particulier les " judéo-communistes " de Moscou.


  


  L'opprobre est jeté sur les Anglo-saxons, responsables de si criminels bombardements qui transforment les villes en brasiers, comme Dresde, où périssent les 13 et 14 février 1945 plus de 50 000 habitants et réfugiés. Mais Goebbels peut-il encore faire croire à des "armes miracle" maintenant que les V1 et les V2, une fois l'effet de surprise obtenu, n'ont pas modifié une situation opérationnelle de plus en plus inquiétante ?


  


  


  Pour en savoir plus


  Panzerfaust : simple tube sur lequel est adapté un projectile à charge creuse propulsé par une charge de poudre mise à feu par la percussion d'une amorce fulminante. Cette arme peut perforer des blindages de 200 mm à une trentaine de mètres de portée. C'est devenu l'arme du fantassin contre les blindés.


  


  


  Le mot savant


  La portière-bac est constituée de deux ou trois bateaux ou flotteurs pneumatiques assemblés, transportant l'appui-feu nécessaire au soutien de la tête de pont. Elle fonctionne comme un bac, par va-et-vient entre les deux rives.


  


  


  →l'étau se referme sur l'Allemagne


  


  Pour défendre le territoire national, Hitler peut compter sur l'hydrographie de la grande plaine du Nord. D'est en ouest, celle-ci est coupée par trois grands fleuves coulant du sud au nord, l'Oder, l'Elbe et le Rhin.


  


  


  Le franchissement du Rhin


  


  L'Oder protège Berlin face à l'est, le Rhin protège la Ruhr, le cœur industriel, face à l'ouest. L'OKW a fait élever parallèlement à l'Oder, sur sa rive gauche, des lignes de résistance en fortification de campagne qui veulent couper la route de Berlin.


  


  Le Rhin n'a pas d'organisations défensives sur sa rive droite, car à l'ouest, la ligne Siegfried, remise en état, doit interdire son approche. Surtout, le Rhin est un obstacle de première grandeur, large de 200 à 400 mètres, qui pose de difficiles problèmes de franchissement. Certes, on peut lancer d'une rive à l'autre des bateaux d'assaut à propulseurs pouvant transporter chacun une escouade de fantassins et leur armement, puis assembler des portières-bacs pour transporter les premiers véhicules et chars indispensables au soutien de l'infanterie débarquée, mais ces moyens discontinus de franchissement ont besoin d'être doublés rapidement par un passage continu, c'est-à-dire un pont.


  


  Les Américains utiliseront sur le Rhin un pont sur flotteurs pneumatiques, grands boudins gonflés sur la rive puis assemblés progressivement à travers le fleuve avec un chemin de roulement devant supporter le passage de chars. L'opération de franchissement du Rhin imposera une importante logistique et exigera des sapeurs pontonniers une excellente technique pour assembler, ancrer et arrimer des ponts si longs au milieu d'un fleuve à fort courant.


  


  


  À l'Est


  


  La situation à l'Est s'est totalement dégradée lorsque les Soviétiques, partis de la Vistule, atteignent l'Oder à la fin de janvier 1945, entrent en Prusse orientale et cernent Königsberg. C'est la fuite éperdue des populations vers l'Ouest ou vers les ports de la Baltique, d'où l'amiral Dönitz organise avec la Kriegsmarine l'évacuation des réfugiés de Prusse orientale et occidentale.


  


  Après la chute de Budapest et l'échec d'une ultime contre-attaque allemande vers le lac Balaton, la Hongrie est totalement occupée le 4 avril, ce qui ouvre la porte de l'Autriche, le pays natal d'Adolf Hitler. Le 13 avril, les Soviétiques entrent dans Vienne.


  


  


  À l'Ouest, la reprise de l'offensive et les franchissements du Rhin


  


  Après le choc des Ardennes, Eisenhower reconstitue son dispositif et relance l'offensive en février 1945. Sa manœuvre compte trois étapes : nettoyer la rive gauche du Rhin de toute présence de la Wehrmacht, depuis la Hollande jusqu'à l'Alsace ; franchir le Rhin ; détruire la Ruhr et s'enfoncer rapidement vers l'est à la rencontre des Soviétiques.


  


  Le nettoyage de la rive gauche n'est pas aisé ; témoin, la difficile libération de Colmar par la 1re armée française, qui permet toutefois à l'Alsace de respirer en liberté.


  


  Dans cette course des Anglo-Saxons vers le Rhin, c'est le groupe d'armées de Montgomery qui, au nord, atteint le fleuve le premier, vers Wesel. Devant cette menace, Hitler autorise le maréchal von Rundstedt, qui commande encore à l'ouest, de replier toutes ses forces sur la rive droite du Rhin et de faire ensuite sauter tous les ponts ferrés et routiers sur le fleuve. Seul doit rester sur la rive gauche le Volkssturm.


  


  Dans la première semaine de mars 1945, les Alliés longent le Rhin de Nimègue à Coblence. Montgomery fait préparer une énorme opération de franchissement dans la région de Wesel, qui doit permettre l'irruption des Alliés au nord de la Ruhr.


  


  


  L'heureuse surprise de Remagen (7 mars 1945)


  


  Tous les ponts sur le Rhin ont sauté sauf le pont ferroviaire de Remagen, qui est découvert, à sa grande surprise, par un élément de la 9e DB US. Aussitôt, le général Hodges, commandant la 1re armée US, décide de faire passer le plus de monde possible par cet ouvrage d'art solitaire afin de créer une tête de pont sur la rive droite.


  


  


  Patton à Francfort


  


  La Luftwaffe, des V2, l'artillerie allemande et des nageurs d'assaut vont s'acharner contre ce maudit pont, qui finit par s'écrouler dix jours plus tard, mais la tête de pont compte alors déjà quatre divisions. Elle ne s'étendit pas, car toute la manœuvre du franchissement du Rhin était axée sur l'opération qui devait débuter le 24 mars à l'aube, une opération préparée depuis quinze jours par Montgomery et dotée de moyens impressionnants. La veille, le 23, la 3e armée US de Patton, à la grande surprise des Allemands comme d'Eisenhower, réussit une traversée de nuit, sans aucune préparation d'artillerie, à Oppenheim, non loin du confluent du Main et du Rhin. Trois jours plus tard, Patton est à Francfort.


  


  


  Pour en savoir plus


  Charles Messenger, la Seconde Guerre mondiale; l'Europe, Autrement, "Atlas des guerres".


  


  


  Les Français franchissent le Rhin


  


  En même temps que s'effectuent les franchissements dans la région de Wesel, plus au sud, le GA du général Devers traverse à son tour le Rhin, la 1re armée française le franchissant le 31 mars à Spire et Germersheim. Le général de Lattre avait été aiguillonné par de Gaulle, pressé de pouvoir obtenir par les armes le droit d'occuper l'Allemagne : " Passez le Rhin, lui avait-il ordonné, dussiez-vous le passer en barques… c'est une question du plus haut intérêt national."


  


  


  La fin du IIIe Reich entre l'Oder et le Rhin (avril 1945)


  


  Il n'y a pas de concertation entre états-majors alliés et soviétiques concernant cette dernière séquence de la guerre contre l'Allemagne nazie. Toutefois, le 28 mars, Eisenhower prévient la Stavka – donc Staline – qu'il n'a pas l'intention de progresser en direction de Berlin et qu'il en laisse le soin aux Russes. Après la réduction de la Ruhr, ajoute-t-il, les Alliés marcheraient sur Dresde.


  


  


  La colère des Britanniques


  


  Eisenhower s'oriente vers le sud-est de l'Allemagne, craignant que des irréductibles nazis ne constituent un réduit de défense à outrance dans les Alpes bavaroises. Le GA de Devers, au sud, est orienté vers la Bavière et l'Autriche, où, dans le Vorarlberg, la 1re armée du général de Lattre de Tassigny terminera la guerre. Au nord, le GA de Montgomery est chargé de terminer la libération des Pays-Bas, puis de progresser en Allemagne du Nord jusqu'à Hambourg. Enfin, le GA de Bradley, après avoir nettoyé la Ruhr, doit faire jonction sur l'Elbe avec les Soviétiques. Cette décision d'Eisenhower provoque la colère des Britanniques. Churchill estime que Berlin devait être l'objectif des Alliés, et plus particulièrement celui du GA de Montgomery.


  


  


  Capitulation de la Ruhr


  


  La Ruhr, encerclée par les trois armées américaines de Bradley, capitule au bout de quinze jours : 325 000 hommes et 30 généraux sont faits prisonniers ; quant à leur chef, le maréchal Model, il s'est suicidé.


  


  Bien avant cette issue, la 9e armée US avait fait mouvement vers l'est. Arrivé à Magdebourg, à 100 kilomètres de Berlin, son chef, Simpson, réclame l'ordre de foncer sur Berlin. Eisenhower lui refuse, il ne faut pas dépasser l'Elbe. C'était le 15 avril, et les armées soviétiques étaient encore sur l'Oder. Leur grande offensive finale devait s'ébranler le lendemain.


  


  


  La dernière offensive soviétique : Berlin (16-30 avril)


  


  De la Baltique à l'Oder moyen, les Soviétiques ont rassemblé trois GA, ceux de Rokossovski, de Joukov et de Koniev, soit 2 millions d'hommes, plus de 6 000 chars et 7 500 avions.


  


  


  Les objectifs de Joukov


  


  Joukov a Berlin comme objectif, puis l'Elbe. Koniev, au sud, doit prendre Dresde. Rokossovski, au nord, doit rejoindre l'Elbe et les ports de la Baltique. Face à eux, une trentaine de divisions, en sous-effectifs mais avec des combattants encore très décidés, voire fanatiques : SS, Waffen-SS avec de nombreux étrangers qui sont venus combattre le communisme, comme la division française Charlemagne, intégrée dans la Waffen-SS.


  


  


  Le franchissement de l'Oder À l'ouest de Berlin, veillant sur l'Elbe, une armée de douze divisions face à l'Ouest. Le franchissement de l'Oder a lieu le 16 avril. Joukov a quelque mal à élargir sa tête de pont, alors que Koniev déchire tout le dispositif de défense allemand. Staline le laisse libre de foncer sur Berlin. En fin de compte, la capitale se retrouve encerclée lorsque les forces de Joukov et de Koniev font leur jonction, le 25 avril, à l'ouest de la capitale.


  


  


  À Berlin


  


  Hitler a décidé de rester à Berlin. Dans son bunker de la chancellerie du Reich, il a fêté son cinquante-sixième anniversaire, le 20 avril. Il a ordonné à l'armée qui défendait l'Elbe contre les Américains de faire volte-face pour secourir Berlin. Inutilement. Hitler met de l'ordre dans ses affaires, épouse sa maîtresse Eva Braun, et désigne son successeur, l'amiral Dönitz.


  


  De très violents combats se déroulent dans les ruines de Berlin. Quand ils se rapprochent de la Chancellerie, Hitler se suicide, le 30 avril, imité par Eva Braun, par Goebbels et par la femme de celui-ci, qui auparavant a empoisonné ses six enfants.


  


  


  Pour en savoir plus


  Maréchal Vassili Tchouikov, Feu sur Berlin, Presses de la Cité, 1968.


  


  


  Zoom


  Division Charlemagne


  Elle est formée en Allemagne en octobre 1944 avec des Waffen-SS français, des membres de la Légion des volontaires français (LVF) qui ont combattu en Russie, et des miliciens échappés de France pour éviter l'épuration. Ils sont environ 7 000 hommes. Ils vont participer à tous les derniers combats de la Wehrmacht face aux Russes, depuis la Poméranie jusqu'à Berlin. Peu en reviendront.


  


  


  Zoom


  A Torgau, le major général Reinhardt, commandant la 69e DI américaine, serre la main du général Rusakov, commandant la 59e division de la Garde, au milieu d'une foule de correspondants de guerre et de cameramen.


  


  


  Jonction des unités soviétique et américaine


  


  Entre-temps, la jonction entre des unités de Koniev et des éléments de la 1re armée US de Hodges s'est opérée le 25 avril à Torgau, sur l'Elbe, au nord-est de Leipzig. Les photographies d'Ivan le moujik et de Joe le GI fraternisant sont diffusées dans le monde entier. La grande alliance chère à Roosevelt a vaincu l'Allemagne nazie.


  


  


  →Capitulations en chaîne


  


  


  Du côté de l'Italie


  


  En Italie, les forces allemandes commandées par Kesselring, puis par le général von Vietinghoff, avaient encore défendu pendant tout l'hiver la ligne Gothique, sur l'Apennin, interdisant aux forces américaines de prendre Bologne.


  


  C'est seulement le 9 avril que se déclenche l'offensive générale alliée vers la plaine du Pô et Milan. Von Vietinghoff, à court de carburant, ordonne le retrait au nord du Pô.


  


  Un ordre d'insurrection générale est lancé par le Comité clandestin de libération à Milan. Mussolini tente de négocier avec ce dernier chez l'archevêque de Milan. En vain. Il décide alors de passer en Suisse avec sa maîtresse, Clara Petacci, et une dizaine de membres de l'éphémère république de Salo, tous camouflés dans un convoi d'Allemands qui évacuent l'Italie. Le 27 avril, le convoi est arrêté par des partisans, qui découvrent Mussolini. Le chef des partisans abat de sa propre main Mussolini et Clara Petacci. Les collaborateurs du Duce sont fusillés. Les cadavres seront exposés à Milan le lendemain, pendus par les pieds.


  


  Mussolini avait précédé de deux jours dans la mort celui qui l'avait entraîné dans une guerre si désastreuse pour l'Italie, Adolf Hitler.


  


  Au milieu des soulèvements populaires, la route des cols alpins étant coupée, Vietinghoff se résout à arrêter le combat. C'est le général SS Wolff qui négocie la capitulation avec le commandement allié. Elle est signée le 29 avril pour prendre effet le 2 mai.


  


  


  En Allemagne


  


  En Allemagne, Dönitz, successeur du Führer, voudrait poursuivre l'évacuation des réfugiés allemands qui se pressent dans les ports de la Baltique pour échapper aux Soviétiques et en même temps faire glisser vers l'ouest le maximum de troupes de la Wehrmacht dispersées sur le front de l'Est afin qu'elles ne tombent pas prisonnières de l'Armée rouge. Il est donc partisan de capitulations partielles et successives devant les forces occidentales, pendant que des combats se poursuivraient à l'Est afin de gagner le temps nécessaire pour soustraire le maximum de civils à l'occupation soviétique.


  


  


  Acte de capitulation de la Wehrmacht


  


  Alliés et Soviétiques ne sont pas d'accord sur le processus de Dönitz. Il peut y avoir des redditions locales militaires, comme en Italie, comme celle qui est négociée avec Montgomery en Allemagne du Nord, mais elles ne peuvent concerner les forces qui se battent encore contre les Russes. Il n'y aura qu'une capitulation générale inconditionnelle, celle du gouvernement allemand et de l'OKW, applicable sur tous les fronts simultanément. C'est ce qui est fait le 7 mai à 2 h 41 à Reims au GQG d'Eisenhower : le général Jodl, chef d'état-major de la Wehrmacht, et l'amiral von Friedeburg signent l'acte de capitulation sans conditions de la Wehrmacht.


  


  


  La seconde signature


  


  À Berlin, dans la nuit du 8 au 9 mai, une seconde signature, plus cérémonieuse, est reçue du maréchal Keitel, l'inamovible chef de l'OKW, de von Friedeburg et du commandant en chef adjoint de la Luftwaffe, le général Stumpff. Le général de Lattre de Tassigny, qui symbolise le retour de la France sur la scène internationale, est présent à côté des représentants des trois Grands. Quel rétablissement après la catastrophe de mai-juin 1940 !


  


  


  À Prague


  


  Des combats se prolongent à Prague, la seule capitale encore occupée par la Wehrmacht. Le 5 mai, une insurrection des résistants praguois s'était déclenchée à l'annonce de l'arrivée de l'armée de Patton à 80 kilomètres de la ville, alors que les forces soviétiques de Koniev, libérées par la capitulation de Berlin, entraient en Tchécoslovaquie.


  


  Patton reçoit l'ordre d'Eisenhower d'arrêter sa progression, car Prague était prévue dans la zone contrôlée par les Soviétiques. La garnison allemande capitule devant l'insurrection le 8 mai, alors que les Soviétiques n'entrent dans la ville que le 9.


  


  


  La fin de l'Allemagne unifiée


  


  Jusqu'au 8 mai, Dönitz se consacre au sauvetage des soldats et réfugiés de l'Est. On évalue à 3 millions le nombre d'Allemands qu'il réussit à faire passer dans les zones contrôlées par les Occidentaux. Il préside ensuite un gouvernement fantôme auquel les Britanniques mettent fin le 23 mai, en arrêtant l'amiral et tous ses ministres. Il ne peut plus y avoir de pouvoir gouvernemental allemand puisqu'il n'y a plus d'État allemand. L'Allemagne est divisée en quatre zones d'occupation, américaine, britannique, française et russe. Leurs commandants en chef, réunis dans le Conseil de contrôle allié, exercent le pouvoir suprême en Allemagne. La ville de Berlin est elle-même divisée en quatre secteurs.


  


  


  Pour en savoir plus


  Sous la direction de Maurice Vaïsse, 8 mai 1945 ; la victoire en Europe, Complexe, 1944.


  


  


  Il n'y a plus d'Allemagne. L'aventure hitlérienne a mis fin à soixante-quatorze années d'Allemagne unifiée.


  


  En résumé


  • Malgré une dernière levée en masse, l'Allemagne s'écroule après les traversées du Rhin et de l'Oder. Américains et Soviétiques font leur jonctions sur l'Elbe.


  • Dans Berlin encerclée, Hilter se suicide pendant que l'amiral Dönitz, son successeur, s'efforce d'évacuer vers l'ouest le plus grand nombre possible d'Allemands, affolés par l'arrivée des forces soviétiques.


  • Le 8 mai 1945, la capitulation allemande marque la fin de la guerre à l'Ouest.


  14 Vers Hiroshima : l'écroulement de l'Empire japonais


  


  


  Après l'occupation des îles Mariannes (juin-juillet 1944), la dernière année de la guerre dans le Pacifique est marquée par de très sanglants combats pour la conquête de quelques îles, jalons et tremplins vers l'archipel japonais, par une campagne de bombardements aériens des principales villes du Japon et par l'entrée en guerre de l'URSS, comme prévu à Yalta. Il est mis fin brutalement à la guerre quand le très secret projet Manhattan permet de construire deux bombes atomiques qui contraindront le mikado – l'empereur du Japon – à appeler ses compatriotes à accepter l'inacceptable, c'est-à-dire la reddition sans conditions des armées japonaises.


  


  


  →La reprise de l'offensive américaine dans le Pacifique (octobre 1944)


  


  À la conférence Quadrant (septembre 1944), il est décidé que Mac Arthur et l'amiral Nimitz, opérant jusqu'alors isolément, associeront leurs efforts pour libérer les îles Philippines.


  


  L'assaut est lancé le 20 octobre contre l'île de Leyte. Il est accompagné d'une bataille navale engagée par la flotte japonaise, qui veut détruire la force de débarquement en attirant loin de l'île la task force de l'amiral Halsey, qui doit la protéger. La manœuvre est ambitieuse ; elle échoue d'un rien, mais provoque une violente réaction de la flotte américaine, qui détruit une grande partie des navires japonais. Comme l'aéronavale était morte aux Mariannes, la flotte de haute mer japonaise est exsangue. À terre, dans les Philippines, les forces débarquées éprouvent une fois de plus la résistance acharnée des Japonais. " Je reviendrai ", avait promis le général Mac Arthur en quittant Corregidor en 1941. Il tient parole, il revient, mais lentement. Manille, en ruine, n'est atteinte qu'après quatre mois de combats.


  


  


  Pour en savoir plus


  Robert Guillain, la Guerre au Japon, Stock, 1979.


  


  


  →Les bombardements de Tokyo (1945)


  


  Depuis les Mariannes, le Bomber Command du général Curtis LeMay démarre en février 1945 sa campagne de raids stratégiques sur Tokyo par des raids diurnes de B29 lâchant leurs bombes à très haute altitude. Les résultats étant insuffisants, il change de méthode : raids nocturnes à basse altitude lançant surtout des bombes incendiaires, inaugurés dans la nuit du 10 au 11 mars 1945. Attisés par un vent violent, des incendies embrasent les quartiers nord-est de la capitale, et 80 000 morts sont décomptés. Jusqu'à la fin de mai, les raids se succèdent sur Tokyo, Kobe, Nagoya et Osaka, provoquant d'énormes destructions.


  


  


  →La progression de Nimitz vers Tokyo (1945)


  


  Après avoir conjugué ses efforts à ceux de Mac Arthur pour débarquer au Philippines, Nimitz reprend sa stratégie de sauts successifs vers l'archipel japonais. Les deux objectifs choisis sont Iwo-Jima (dans les îles Volcano) et Okinawa (dans les Ryukyu). Ce sont, avec Tarawa, les batailles les plus sanglantes de la guerre du Pacifique et les plus longues (Okinawa durera quatre-vingt-quatre jours). Nimitz savait ce qui attendait ses troupes : des îles fortifiées avec blockhaus et points d'appui fort bien dissimulés, reliés par des souterrains et servis par de redoutables combattants.


  


  


  À Iwo-Jima


  


  Iwo-Jima, une petite île de 20 kilomètres carrés, défendue par une garnison de 20 000 hommes, tint tête pendant un mois (entre le 16 février et le 16 mars) au corps des marines et à une écrasante puissance de feu navale, aérienne et terrestre. La totalité de la garnison japonaise a péri; les Américains, eux, comptèrent 7 000 tués.


  


  La prise d'Iwo-Jima permet d'y baser des chasseurs qui pourront désormais protéger les B29 attaquant le Japon.


  


  


  À Okinawa


  


  Okinawa, c'est l'enfer du 1er avril au 24 juin 1945. Malgré huit jours de pilonnage des positions japonaises par l'aéronavale et l'artillerie de marine, les 182 000 hommes de la 10e armée US se heurtent à une défense acharnée ; il faut lance-flammes et explosifs pour neutraliser les blockhaus, et des déluges de feu pour avoir raison des combattants.


  


  Pendant la bataille, se déchaînent les attaques de kamikazes : à compter du 6 avril, les 2 000 volontaires qui sont rassemblés à Formose et dans les Ryukyu, vont se sacrifier en se jetant par vagues sur les porte-avions, les destroyers, les LST et les transports de troupe.


  


  Le 23 juin, le général Ushijima, commandant l'île, se suicide (selon le rituel du seppuku). La totalité de la garnison a été tuée ou s'est suicidée; 900 appareils de kamikazes ont disparu.


  


  Côté américain, 15 navires ont été coulés et 200 endommagés. Les troupes débarquées comptent 50 000 tués, disparus ou blessés, et les marins 4 900 morts.


  


  


  Des lendemains encore sombres


  


  De tels combats, de telles pertes malgré un rapport des forces matérielles si accablant pour les Japonais laissaient augurer des lendemains très sombres quand il faudrait débarquer au Japon. Pouvait-on les éviter ?


  


  


  →Le projet Manhattan


  


  Goebbels évoquait souvent, dans ses allocutions à la radio, les "armes miracles" qui allaient donner la victoire au IIIe Reich. Roosevelt, lui, était beaucoup plus discret, alors qu'il avait lancé depuis 1942 les recherches pour construire une bombe utilisant la fission nucléaire.


  


  


  Zoom


  Kamikaze


  Corps spécial constitué en 1944 par les Japonais suite au développement de la DCA américaine. Il a pour objectif de mener des attaques suicides avec des appareils rapides – type Zéros – dotés d'une bombe de 250 kilos descendant en piqué sur des navires. Les premiers kamikazes sont intervenus dans la bataille de Leyte, en novembre 1944.


  


  


  Des recherches dans l'urgence


  


  L'étude intensive de cette fission était en cours en 1939 dans de nombreux laboratoires européens. À Paris en 1939, Joliot-Curie, Kowarski et von Halban avaient établi, par expérience, la réalité de la réaction en chaîne, qui doit s'accompagner d'énormes quantités d'énergie.


  


  En 1942, Einstein alerte Roosevelt sur l'urgence de devancer les efforts allemands pour construire une bombe atomique ; leurs recherches étaient très avancées et ils pouvaient disposer en Norvège de l'usine d'eau lourde (que les résistants et un commando britannique sabotèrent en 1943).


  


  


  Un projet gigantesque


  


  Secrètement, sans informer le Congrès, Roosevelt lance le projet Manhattan, qui rassemble de nombreux scientifiques – dont le physicien Oppenheimer –, pour construire la bombe. Doté initialement de 2 milliards de dollars, le projet est gigantesque.


  


  Un centre de recherches nucléaires est installé dans le Nouveau-Mexique près de Los Alamos, où les savants explorent simultanément les voies susceptibles d'aboutir à la réalisation de l'arme. Deux filières sont approfondies et passent à la réalisation industrielle dans deux usines secrètes, une dans le Tennessee pour séparer l'uranium 235 de l'uranium 238 par diffusion gazeuse, l'autre à Hanford, qui fabrique du plutonium par fusion d'uranium 238. Ainsi, deux types de bombes sont réalisés. Hanford a fabriqué deux bombes au plutonium. Une seule à l'uranium peut être prête à l'époque.


  


  L'essai se fera donc avec une des bombes au plutonium. Le 16 juillet 1945 à 5 heures du matin, dans le site expérimental d'Alamogordo, installé en plein désert du Nouveau-Mexique, à 35 kilomètres de la première habitation, un éclair aveuglant est suivi d'une énorme détonation : la première explosion nucléaire vient d'avoir lieu.


  


  


  Lourde responsabilité pour Truman


  


  Roosevelt n'était plus là pour décider de son emploi. Il était mort le 12 avril 1945. Harry Truman, son vice-président lui succède. Il découvre la complexité des affaires internationales avant la capitulation allemande et quand les difficultés s'aggravent avec l'URSS. C'est donc lui qui reçoit d'Alamogordo, le 16 juillet, le message annonçant que les résultats de " l'opération effectuée [le] matin dépassent déjà tous les espoirs". Truman se rend alors à Postdam, où doit se tenir une nouvelle conférence des trois Grands à partir du 17 juillet 1945. C'est à lui qu'incombe la lourde responsabilité de décider de l'emploi des deux armes qui sont prêtes. Il informe discrètement Staline et Churchill de la réussite de l'expérimentation, mais il prendra sa décision au retour de Postdam.


  


  Les deux bombes seront lancées successivement, d'abord la bombe à l'uranium, qui n'a pas été expérimentée, puis la seconde bombe au plutonium. Elles sont transportées par mer dans une des îles Mariannes, à Tinian, où un groupe de B29 s'est entraîné à cette mission très spéciale.


  


  


  →Pourquoi Hiroshima et Nagasaki ?


  


  À la conférence de Postdam, les trois Grands ont adressé au Japon l'ultimatum de la reddition sans conditions. Le gouvernement japonais, soutenu par l'empereur Hiro-Hito, serait partisan d'accepter, mais il se heurte à l'opposition du clan militariste, qui entend poursuivre la lutte, refusant le déshonneur de la reddition. Le gouvernement cherche à obtenir la médiation de l'URSS, avec laquelle le Japon est lié par un pacte de non-agression, sans savoir que Staline a promis aux Alliés d'entrer en guerre contre le Japon le 8 août.


  


  L'emploi de la bombe par les Américains a pour objectif d'abréger le conflit et d'éviter les pertes militaires qu'entraînerait un débarquement au Japon. Devant les hésitations du gouvernement japonais, la bombe peut aussi le convaincre d'accélérer sa décision. Et si une première bombe ne suffit pas, une deuxième parviendra certainement à obtenir la fin de combats.


  


  


  →Les bombes


  


  Le 6 août 1945, puisqu'il n'y a pas de réponse à l'ultimatum, un B29, l'Enola Gay, lâche à 8 heures la bombe à l'uranium sur Hiroshima.


  


  


  Une vision de cauchemar


  


  Une onde lumineuse fulgurante, une onde thermique dégageant encore 1300 °C à 600 mètres de l'épicentre, une onde de choc qui détruit maisons, usines, tout humain ; enfin, les ondes radioactives se conjuguent pour faire d'Hiroshima une vision de cauchemar ; 78 000 tués, 14 000 disparus, 40 000 blessés seront ultérieurement décomptés.


  


  


  


  Pour en savoir plus


  Société japonaise de recherches sur la guerre du Pacifique, le Plus Long Jour du Japon (14 août 1945), Trévise, 1970.


  


  


  Reddition inconditionnelle du Japon


  


  Le gouvernement japonais réclame anxieusement la réponse de l'URSS à sa demande de médiation. Le 8 août, Staline répond par une déclaration de guerre et ses armées envahissent la Mandchourie. Le 9, Nagasaki reçoit la deuxième bombe. Les dégâts sont moindres compte tenu de la topographie de la ville, mais l'avertissement porte.


  


  L'empereur et le gouvernement sont décidés à accepter l'ultimatum de Postdam qui, dans sa rédaction, laisse penser que le régime impérial est maintenu. Dans la nuit, Hiro-Hito décide qu'il faut mettre fin à la guerre. Le 14 août, le clan militariste tente un coup d'État, vite étouffé. Le 15, Hiro-Hito adresse à son peuple une longue allocution pour le convaincre qu'il "faut donc supporter ce qui paraît insupportable et tolérer ce qui paraît intolérable ". Une trentaine de suicides par éventration ont lieu sur l'esplanade du palais impérial.


  


  Le 2 septembre 1945, l'acte de reddition inconditionnelle du Japon est signé par les plénipotentiaires japonais, par le général Mac Arthur et par les représentants des gouvernements alliés (le général Leclerc pour la France) à bord du cuirassé Missouri dans la baie de Tokyo.


  


  La guerre se clôt donc sur l'écroulement du Japon, mais, contrairement à l'Allemagne qui disparaît, sans autorité nationale survivante, écartelée en quatre zones d'occupation, le Japon survit.


  


  Certes, il perd sa souveraineté (provisoirement espère-t-il), mais les droits de l'empereur et du gouvernement japonais sont entérinés de fait par un article de la convention de reddition qui stipule que "l'autorité du gouvernement japonais pour régir l'État sera soumise au commandant suprême des forces alliées". Le Japon est alors soumis à un régime d'occupation uniquement américaine que dirigera, en véritable proconsul, le général Mac Arthur.


  


  


  →Est-ce la fin de la guerre ou la paix ?


  


  C'est la paix, déclarent les cinquante membres fondateurs de l'Organisation des Nations unies (ONU) lorsque, réunis à San Francisco depuis le 25 avril 1945, ils signent le 25 juin à l'unanimité et dans l'enthousiasme général la charte de la nouvelle organisation qui a pour but de "maintenir la paix et la sécurité internationale ".


  


  C'était un des points fondamentaux de la politique de Roosevelt pour préparer le monde de l'après-guerre. Il avait obtenu l'accord de Staline à Yalta, après discussions sur certains points sensibles. La nouvelle organisation – une SDN améliorée – dispose donc d'une assemblée générale qui ne peut faire que des recommandations ; le pouvoir de décision appartient au Conseil de sécurité, composé de onze membres dont cinq permanents (les trois Grands, la Chine et la France, dont l'accession à ce rôle n'était pas évidente et n'a été obtenue que grâce aux Britanniques). En se dotant d'un conseil économique et social, l'ONU se propose de réaliser la coopération économique entre ses membres. La charte affirme que les relations entre États doivent se développer selon les principes de l'égalité des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes, mais que l'Organisation est incompétente sur les problèmes intérieurs des États.


  


  


  →N'est-ce que la fin d'une guerre ?


  


  C'est ce que se demande Churchill lorsqu'il se rend à Postdam pour la troisième conférence des trois Grands, le 17 juillet 1945, conférence qu'il va d'ailleurs quitter dès le 25. Battu aux élections générales en Grande-Bretagne, celui qui a dirigé son pays pendant toute la guerre démissionne un mois avant la fin de la guerre en Extrême-Orient. Il est remplacé à Postdam par le chef du parti travailliste, Clement Attlee, devenu Premier ministre.


  


  


  La loi de Staline


  


  Quand il quitte le pouvoir, Churchill est convaincu que Staline va imposer sa loi dans tous les États de l'Est occupés par l'armée soviétique. Déjà en Roumanie, où le parti communiste était très faible, le gouvernement d'union nationale organisé par le roi Michel à l'arrivée des Russes a dû démissionner sous la pression soviétique pour laisser place à un nouveau gouvernement, présidé par un allié des communistes. Les représentants alliés à Bucarest et à Sofia sont interdits de déplacement, se plaint Churchill ; "Conte de fées", réplique Staline, et il refuse tout contrôle des élections par les Alliés.


  


  La discussion s'enlise sur le problème allemand, sur ses frontières, qui ne peuvent être fixées que lors des traités de paix ; c'est le point de vue des Anglo-Américains, qui se rendent compte que Staline ne paraît pas pressé de préparer le traité de paix avec l'Allemagne.


  


  


  Quelques points d'accord


  


  On se met toutefois d'accord sur la procédure : les traités de paix avec tous les satellites de l'Allemagne ne seront pas élaborés par l'ONU mais par un conseil des ministres des Affaires étrangères des cinq membres permanents qui se réuniraient dès septembre à Londres. Pour l'Allemagne, le traité sera préparé ultérieurement.


  


  Pour les réparations imposées à l'Allemagne, l'accord se fait sur le chiffre de 20 milliards de dollars dont la moitié pour l'URSS, qui prélève sa part en capital par le démontage d'usines.


  


  Tant que l'Allemagne reste sous le contrôle des Alliés, dans toutes les zones seront appliqués les principes de démilitarisation, l'abolition des lois nazies, le jugement des criminels de guerre, l'épuration ainsi que la démocratisation.


  


  


  Un nouveau rapport de forces


  


  Postdam se concluait sur des accords, mais le sort de l'Allemagne et de ses frontières orientales restait en suspens.


  


  La conférence de Postdam fermait ses portes le 2 août. Le 6 éclatait la bombe d'Hiroshima, annonçant non seulement la fin de la guerre en Extrême-Orient mais aussi un nouveau rapport de forces.


  


  


  En résumé


  • Après de sanglants combats dans les Philippines et le Pacifique, après les violents bombardements de ses îles, le Japon accepte de signer une capitulation sans conditions, convaincu de cesser le combat par l'utilisation des deux bombes atomiques sur Hiroshima et Nagasaki.


  


  Conclusion


  


  


  Une guerre sans précédent, un avenir dangereux pour un monde bouleversé


  


  La guerre déclarée le 3 septembre 1939 se clôt le 2 septembre 1945, jour de la signature de la convention de reddition du Japon, dans la base de Tokyo, soit après six ans de combats, d'hécatombes et de ravages. C'est une guerre sans équivalent, totale, dont le caractère idéologique va perdurer après 1945 et imposer au monde meurtri et dévasté qui en est issu un nouvel ordre international.


  


  


  →La Seconde Guerre mondiale : une guerre sans équivalent


  


  Cette guerre est mondiale parce qu'elle se déroule sur trois continents – l'Europe, l'Asie et l'Afrique – et parce qu'un quatrième, l'Amérique, est la tête et l'arsenal d'une des coalitions.


  


  Elle est tridimensionnelle puisque se déroulant aussi bien sur terre que dans les airs et sur mer, à travers les océans et les mers intérieures. Ses combats sont, le plus souvent, combinés : aéroterrestres, aéromaritimes, amphibies. Elle est économique ; elle oppose les capacités financières et productives des coalitions. C'est une guerre technologique, à la recherche de l'innovation qui périme l'armement ou le matériel de l'adversaire ou, mieux, qui permet de mettre au point l'arme "imparable" dont l'emploi monopolistique provoquera la décision finale.


  


  C'est une guerre idéologique. Elle n'oppose pas seulement des nations armées, comme en 1914-1918, mais des idéologies – les grandes idéologies du XXe siècle, le communisme et le couple fascisme-nazisme –, tandis que les démocraties occidentales se battent pour rétablir la liberté, la sécurité et la paix.


  


  


  Une guerre totale


  


  C'est donc une guerre totale. Chaque belligérant engage dans la lutte la totalité de ses ressources humaines, intellectuelles, financières et économiques, ainsi que toutes ses capacités de production. C'est toute la population – et non plus seulement les soldats – qui est engagée dans le conflit, soit qu'elle y participe volontairement, soit qu'elle le subisse plus ou moins cruellement (des rigueurs de la guerre au génocide).


  


  Le conflit de 1939-1945 est une guerre totale, dans tout son paroxysme, avec ses bombardements de " terrorisation ", ses campagnes de déportations, ses politiques d'extermination. L'engagement pour obtenir la victoire est tel qu'il ne pouvait aboutir qu'à la capitulation sans conditions du vaincu, ruiné. Sans compromis.


  


  


  Son caractère idéologique va perdurer après 1945


  


  En 1919-1920, les traités de paix avaient enregistré les nombreuses modifications territoriales résultant de la guerre. La frontière était l'élément déterminant de l'existence de l'État. Après 1945, il n'y a pas, sauf l'exception notable des frontières polonaises, de profondes transformations territoriales en Europe. En effet, la guerre a été déclarée en 1939 par les démocraties occidentales contre les États prédateurs. Ceux-ci, vaincus, perdent leurs conquêtes. On revient donc au statu quo ante, c'est-à-dire aux frontières de l'" avant-Hitler ", avec quelques légères modifications qu'entérinent les traités de paix avec l'Italie et les anciens satellites du IIIe Reich. Seules les frontières de la Pologne et le partage de la Prusse orientale marquent une importante modification territoriale en Europe, mais elles ne sont pas issues d'un traité de paix avec l'Allemagne (qui n'a jamais existé) : elles ont été imposées par Staline à Postdam, avec l'objectif d'étendre plus à l'ouest sa zone d'influence.


  


  Après 1945, c'est moins la frontière que l'appartenance à une zone d'influence qui détermine le statut de l'État. Roosevelt était très opposé à cette conception de partage du monde en zones d'influence idéologique. Il est mort entre Yalta et Postdam. Staline, plus vif que jamais, va progressivement élargir la zone d'influence de l'idéologie communiste.


  


  


  →Le monde bouleversé de 1945


  


  


  Un monde meurtri


  


  Le bilan des pertes s'élève à 50 millions d'hommes : 20 millions de militaires et 30 millions de civils. Ces chiffres montrent combien les populations des territoires où se sont déroulés les combats ont été impliquées dans la guerre, par la répression et la résistance, par les politiques racistes d'extermination, par le développement de la puissance de feu des armées terrestres et aériennes, par les bombardements de " terrorisation " et par l'ultime bombe atomique, sans compter les massacres interethniques et les famines.


  


  


  Une hécatombe humaine


  


  À elle seule, l'URSS a perdu 26,5 millions d'hommes, dont 8 millions de militaires, soit 14 % de sa population. Jusqu'à l'Oural, l'URSS a subi le passage aller-retour des armées avec ses destructions, ses massacres, la politique de la terre brûlée, la guerre de partisans et les famines, notamment pendant le siège de Leningrad.


  


  À l'opposé, les États-Unis n'ont perdu que 340 000 hommes, presque en totalité des militaires, soit 0,2 % de la population. Leur territoire a été maintenu en dehors du conflit. Leurs pertes au combat (par exemple 90 000 soldats dans le Pacifique) sont relativement faibles parce que le commandement américain pour protéger ses hommes écrase ses adversaires sous le déluge de feu que lui permet sa puissance matérielle.


  


  La Pologne est le pays le plus meurtri : 18 % de sa population est anéantie, 300 000 militaires et 5,7 millions de civils, dont 3 millions de Juifs. La Yougoslavie perd 10,6 % de sa population, en très grande majorité des civils, victimes de la répression allemande, des luttes entre partisans et Tchetniks, des massacres interethniques en Croatie.


  


  L'Allemagne perd 6 millions d'hommes – dont 4 millions de militaires –, soit 8 % de sa population.


  


  Le Japon perd 2,63 millions d'hommes – dont près de 2 millions de militaires –, soit 4,5 % de sa population.


  


  Quant à la France, avec 580 000 morts, soit 1,5 % de sa population, les pertes s'équilibrent entre civils et militaires et "combattants de l'ombre ". On y compte aussi parmi eux 31 000 Alsaciens, incorporés de force dans la Wehrmacht.


  


  


  L'extermination des Juifs et des Tziganes


  


  Dans tous les pays occupés en Europe, l'extermination des communautés juives a été effectuée par les nazis. Les pertes juives sont incluses dans les pertes de chaque État. On peut considérer que 5 à 6 millions de Juifs sont morts : 3 millions dans les centres de mise à mort, plus de 1 million massacrés et presque autant morts de faim ou d'épidémies. Les Tziganes ont été aussi l'objet d'une extermination systématique, sans qu'il soit possible de déterminer le nombre de morts.


  


  


  Les ravages de la famine


  


  Les famines ont été nombreuses dans certains pays occupés. En Grèce, 300 000 des 400 000 victimes civiles du conflit l'ont été au cours d'une famine qui a ravagé le pays. Dans tous les pays occupés, les populations ont été en permanence victimes de la faim, de sévères restrictions alimentaires et du froid – faute de combustibles –, d'où un état général bien souvent déficient et une mortalité en hausse.


  


  


  Pour en savoir plus


  L'État du monde en 1945, La Découverte-Poche, 2005.


  


  


  Un monde déplacé


  


  Si l'on compte tous les Allemands de l'Est qui se sont enfuis devant l'arrivée des Soviétiques ou qui seront expulsés à l'est de l'Oder, de Prusse orientale, de Pologne, des pays des Sudètes, ainsi que les minorités d'autres pays de l'Europe danubienne, il y aurait eu 14 millions d'Allemands déplacés, dont les deux tiers arrivent dans les zones occidentales.


  


  


  Les peuples " punis "


  


  En URSS, il y a aussi une catégorie de déplacés, les " peuples punis ", qui sont accusés par Staline, lorsque l'Armée rouge a repris l'offensive vers l'ouest, d'avoir collaboré avec les Allemands. Ce sont les Tchétchènes et les Iakoutes, peuples montagnards du Caucase, ainsi que les Kalmouks et les Tatars de Crimée. Entre octobre 1943 et juin 1944, ils sont déportés en Sibérie, dans le Kazakhstan : 600 000 viennent du Caucase et 230 000 de Crimée.


  


  Dès 1940, le NKVD soviétique avait déporté en Sibérie 380 000 Polonais d'Ukraine et de Biélorussie. À la fin d'août 1941, il renouvela l'opération en déportant au Kazakhstan, "en guise de précaution ", les Allemands de la République autonome de la Volga, descendants de colons installés en Russie depuis des lustres.


  


  


  Le sort des prisonniers de guerre


  


  Dès leur libération, les prisonniers de guerre soviétiques sont envoyés dans des camps de filtration du NKVD. A priori, ils sont suspects : sur les 2,7 millions de rapatriés, 20 % rentrent chez eux. Les autres sont exilés ou condamnés à séjourner dans des camps.


  


  Les 375 000 prisonniers allemands qui avaient été internés aux États-Unis reviennent en 1946. Les quelque 1 million de prisonniers de guerre internés en URSS n'ont pas cette chance : ils ne reviennent qu'après de longues années de captivité, quand ils reviennent.


  


  Les prisonniers japonais qui se sont rendus aux Américains lors de la capitulation décidée par l'empereur – qui sont environ 3,5 millions – ont été aussitôt libérés. En revanche, parmi les 600 000 hommes capturés en Mandchourie pendant la très brève campagne des Soviétiques, seuls 100 000 retrouveront leur foyer.


  


  


  Les rapatriés japonais


  


  Les Japonais doivent quitter la Corée, où ils étaient installés depuis 1910, la Mandchourie, la partie de la Chine qu'ils occupaient ainsi que l'Indochine, tout le Sud-Est asiatique et les îles du Pacifique, ce qui génère environ 6 millions de rapatriés civils et militaires.


  


  


  Un monde dévasté


  


  Les destructions de biens matériels sont énormes dans tous les pays inclus dans les théâtres d'opérations et situés à portée des rayons d'action de l'aviation de bombardement.


  


  


  Des destructions massives


  


  Les agglomérations grandes et moyennes ont été des objectifs privilégiés. Les villes allemandes ont concentré les attaques : 20 % des habitations sont à 100 % détruites ; 45 des 300 plus grandes agglomérations sont détruites à plus de 50 %, dont Dresde (75 %) et Cologne (72 %).


  


  Au Japon, où les bombardements n'ont commencé qu'en mars 1945, 60 % des agglomérations japonaises ont pourtant été sévèrement touchées. L'infrastructure des communications a été l'objectif systématique de bombardements comme de sabotages, souvent plus efficaces contre des ponts ou des lignes électriques. Les réseaux ferrés sont totalement inutilisables en Pologne, détruits à 75 % en Grèce, à 62 % en Italie.


  


  Les ports de la façade atlantique de l'Europe ont souffert des bombardements et des destructions systématiques lors de leur évacuation. Les marines marchandes ont sombré : 90 % au Japon, 80 % en Italie, 65 % en France, sans compter les navires anglo-saxons de la bataille de l'Atlantique, dont les pertes ont été compensées par les capacités de production américaines.


  


  Il faut noter que, malgré toutes ces destructions, le potentiel industriel allemand conserve encore à la fin de la guerre un niveau équivalent à 80 % de celui de 1938, ce qui permet à l'URSS le démontage de nombreuses usines encore intactes dans les régions industrielles de l'est de l'Allemagne.


  


  


  Des bilans économiques très contrastés


  


  Seuls sortent de la guerre avec un bilan économique positif les États-Unis et le Canada, qui ont été à l'abri des destructions.


  


  Tous les autres États ont une économie délabrée, y compris la Grande-Bretagne, qui a fait un effort de guerre gigantesque mais qui a décuplé sa dette publique et se retrouve avec une balance des paiements très déséquilibrée. À l'exclusion de l'Amérique du Nord, l'abaissement du niveau de vie des populations est général.


  


  


  Mais aussi un monde modernisé


  


  La guerre a toujours stimulé les techniques. La Seconde Guerre mondiale a une vraie dimension scientifique. La recherche bénéficie de crédits considérables de la part des États, les entreprises industrielles développent leurs centres de recherche. Ce sont tous les domaines de la science et de la technique qui en sont bénéficiaires, et pas seulement les armées. La physique nucléaire et l'électronique connaissent un essor remarquable. Ainsi, le monde d'après 1945 peut bénéficier d'acquis.


  


  


  En physique nucléaire


  


  Si l'étude intensive de la fission nucléaire mène à la bombe d'Hiroshima, les progrès de la physique nucléaire, la construction de la première pile atomique annoncent les applications pacifiques de l'énergie nucléaire.


  


  


  En chimie


  


  La chimie organique a fourni aux armées des gaz toxiques – qu'ils n'utiliseront pas –, mais surtout elle a mis à la disposition des armées américaines le DDT, qui permet de détruire les insectes qui infestent les lieux de débarquement au Pacifique et dont l'emploi se généralise dans les services médicaux des armées dès que l'industrie américaine peut en fournir des tonnes.


  


  Le besoin de remplacer les produits naturels dont les approvisionnements sont coupés développe la production de matières synthétiques. La production de polythène, dont la synthèse a été réalisée avant la guerre, connaît un grand développement car ce matériau apparaît comme idéal pour les radars d'avion.


  


  Le Nylon, dont la fabrication commence en 1938 chez Dupont de Nemours, trouve son débouché avec la toile des parachutes avant de devenir le textile synthétique répandu dans le monde.


  


  


  Les antibiotiques


  


  En 1942, une équipe de physiologistes d'Oxford réussit à extraire la substance active décelée par Fleming. Ils donnent jour à la pénicilline, dont le succès thérapeutique est remporté sur les blessés d'Afrique du Nord. La streptomycine, découverte en 1944, est utilisée dans le traitement de la tuberculose.


  


  


  L'électronique


  


  Les progrès dans ce domaine ont permis le développement du radar, entré en application dès le début de la guerre et dont les progrès ont été incessants pendant toutes les opérations. Ces progrès favorisent la mise au point de systèmes de radio navigation à longue portée.


  


  


  L'ordinateur


  


  L'ordinateur est un produit de la guerre. Le développement de la recherche opérationnelle, c'est-à-dire la "science de la préparation des décisions ", est freiné par l'absence de moyens de calcul.


  


  Des études sont donc menées activement en Grande-Bretagne et aux USA, avec le soutien de l'armée, et le 7 août 1944, après sept ans d'effort, sort au profit de la marine le premier calculateur automatique à séquence contrôlée, fruit d'IBM et de l'université d'Harvard. Le premier calculateur entièrement électronique – monstre de plus de vingt tonnes – sort en 1946.


  


  


  L'avion à réaction


  


  L'avion à réaction est né de la guerre, avec le Messerschmitt Me-202 et son rival anglais, le Gloster Meteor.


  


  


  Les fusées


  


  On connaît les successeurs du V2 et la poursuite des travaux de von Braun aux États-Unis.


  


  


  Le domaine des transmissions radioélectriques et la propagande La radio a joué un rôle considérable au cours de la guerre.


  


  En Allemagne, Goebbels a régné sur le ministère de la Propagande et a su maintenir, par ses allocutions à la radio, le moral d'une population pourtant très éprouvée par les pertes au combat ou par les bombardements aériens.


  


  De Londres, la BBC a été un vecteur irremplaçable :


  - pour transmettre aux territoires occupés les nouvelles du monde libre, redonner courage, exalter les actions héroïques des résistants comme des forces régulières ;


  - pour envoyer les messages codés à l'intention des mouvements de résistance.


  


  Postes émetteurs et récepteurs se sont multipliés, se miniaturisant ou allongeant les portées, devenant l'indispensable outil des chefs dans les opérations ou dans la Résistance.


  


  Cette multiplication des possibilités de transmission et l'affinement des techniques de propagande allaient se trouver au service des conflits idéologiques futurs.


  


  


  → Un nouvel ordre mondial


  


  Entre 1919 et 1939, plusieurs États ont revendiqué le statut de grande puissance.


  


  


  Pour certains, un bilan contrasté


  


  En 1945, trois pays sont les grands vaincus de la guerre : l'Allemagne, l'Italie et le Japon.


  


  Un autre, la victorieuse Grande-Bretagne, la seule à avoir soutenu la lutte contre l'Allemagne depuis 1939, est ruinée financièrement et n'est désormais que le brillant second des États-Unis.


  


  La France, occupée dès 1940, se retrouve membre permanent du Conseil de sécurité de l'ONU – " miraculeusement " a-t-on dit non sans justesse – mais est incapable d'endosser le statut de grande puissance, quelle que soit la volonté du général de Gaulle.


  


  Quant à la Chine, condamnée à une guerre civile entre les nationalistes de Jiang Jieshi (Tchang Kaï-chek) et les communistes de Mao Zedong, elle est hors jeu, même si elle est membre permanent du Conseil de sécurité.


  


  


  Les deux " superpuissances "


  


  Restent deux États, appelés bientôt " superpuissances " : les États-Unis et l'URSS.


  


  


  Les États-Unis


  


  Les États-Unis sont le grand vainqueur de la guerre. Avant 1939, la grande puissance économique américaine s'était réfugiée dans un isolationnisme qui l'avait écartée du règlement des problèmes européens. Désormais, ayant encore développé leur puissance industrielle, les États-Unis produisent 45 % des armements et 50 % des produits manufacturés mondiaux, et assurent 50 % de l'approvisionnement en céréales. De plus, ils sont les maîtres de la recherche scientifique dans tous les domaines.


  


  Sur le plan militaire, ils ont pu doter leurs forces d'une masse de matériels modernes, à terre, dans l'air et sur l'eau, et ils détiennent avec la bombe atomique un monopole qui modifie la donne stratégique. Ils dominent le monde occidental, qui a besoin de leur aide pour rétablir les économies délabrées.


  


  


  L'URSS


  


  L'URSS de Staline domine l'Eurasie. Après une catastrophique entrée en guerre, elle a su relever le défi et reconstruire, avec certes l'aide des Anglo-Américains, une armée devenue invincible. Ce triomphe militaire au prix de tant de sacrifices a de grandes répercussions. Le basculement de l'URSS dans le camp antinazi a légitimé son régime auprès des États démocratiques, devenus ses alliés. Il a permis à tous les militants communistes, souvent désarçonnés par le pacte germano-soviétique, de conjuguer leurs convictions révolutionnaires et leurs sentiments patriotiques. Ainsi, les divers partis communistes vont devenir des forces politiques obtenant à l'Ouest de forts succès électoraux et participant au gouvernement des États.


  


  Mais si le Komintern a été dissous par Staline en 1943, le contrôle de Moscou continue à s'exercer sur tous les partis communistes du monde. Quand l'armée soviétique séjourne sur certains territoires, sa présence fait peser une lourde pression sur les populations. Roosevelt avait espéré que la grande alliance se poursuivrait après la guerre. Plus sceptique, Churchill a toujours considéré Staline comme un despote dont la politique allait mener à un asservissement des pays les plus proches de l'URSS : c'est lui qui déclare, dès le 5 mars 1946, que "de Stettin dans la Baltique à Trieste sur l'Adriatique un rideau de fer est descendu sur le continent ".


  


  


  Vers la guerre froide


  


  La Seconde Guerre mondiale a mené tout droit à un partage du monde entre deux idéologies rivales. Ce sera la guerre froide, le partage de l'Allemagne en deux États, le mur de Berlin, la guerre de Corée…


  


  


  L'émancipation des peuples colonisés


  


  Il y avait un domaine où Roosevelt et Staline se trouvaient d'accord : l'émancipation des peuples colonisés. La charte de l'Atlantique, qui inspire les pères fondateurs de l'ONU, avait proclamé le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.


  


  Il y avait de quoi ébranler les Empires coloniaux : Grande-Bretagne, France, Pays-Bas. Dès 1943, les Britanniques en avaient éprouvé les premiers effets aux Indes. Le 8 mai 1945, jour de la capitulation allemande, la révolte de Sétif montra à la France que, même en Algérie, département français, la volonté d'indépendance se manifestait, comme en Indochine où, au moment de la capitulation japonaise, Ho Chi Minh proclamait à Hanoi la République démocratique du Viêt-nam. Ainsi s'ouvrait la longue période de la décolonisation.


  


  


  En résumé


  • Le monde bouleversé et meurtri avait besoin de la paix, dont la nouvelle Organisation des Nations unies (ONU), dans un bel élan d'enthousiasme, s'annonce comme la grande organisatrice.


  Mais si elle multiplie ses réunions et ses filiales, l'ONU est paralysée pour agir pour le maintien de la paix chaque fois qu'un des cinq membres permanents du Conseil de sécurité oppose son veto. Et c'est presque en permanence que l'URSS utilise ce droit.


  • La paix avait été préparée pendant la guerre par les trois Grands, mais on sait que les coalitions ont tendance à se disloquer quand s'éloigne la guerre. Après 1945, il suffit de deux ans pour constater l'échec d'un monde pacifique pouvant rapidement se relever de ses ruines. On ne parle plus de paix, mais de guerre froide entre deux mondes, Ouest et Est, dominés par deux superpuissances, hérauts d'idéologies adverses.


  • L'Europe en tant que telle a disparu, divisée entre pays libéraux et pays communistes, et les anciens empires européens sombrent dans de longs conflits de décolonisation quand ils tentent de s'opposer au mouvement de libération des peuples.


  • On comprit très vite que l'issue de la Seconde Guerre mondiale débouchait sur un avenir dangereux.


  


  Annexes


  


  Les procès des criminels de guerre : Nuremberg et Tokyo (1945-1948)


  


  La multiplication des guerres d'agression dont ont été victimes les Alliés entre 1939 et 1941 et la révélation progressive des crimes commis pendant ces guerres ont conduit les trois Grands à vouloir faire comparaître les auteurs de tels agissements devant un tribunal international.


  


  Le devenir des criminels de guerre


  


  Dès la conférence de Moscou (octobre 1943), leurs ministres des Affaires étrangères s'étaient accordés sur la nécessité d'arrêter et de livrer à la justice les criminels de guerre. Lors de la conférence de Postdam (juillet 1945), les trois Grands, en adressant au Japon leur ultimatum, précisent que la reddition sans conditions doit être accompagnée de la livraison des criminels de guerre.


  


  Quelques jours plus tard, le 8 août 1945, par l'accord de Londres, les représentants des États-Unis, de l'URSS, de la Grande-Bretagne et de la France décident de " la poursuite et [du] châtiment des grands criminels de guerre dont les crimes sont sans localisation géographique précise ", c'est-à-dire ceux qui ont planifié et dirigé la guerre.


  


  Ainsi vont se constituer deux tribunaux militaires internationaux, l'un à Nuremberg en 1945, l'autre à Tokyo en 1946.


  


  Le procès de Nuremberg (1945-1946)


  


  Le tribunal militaire international qui doit juger les crimes nazis est installé à Nuremberg, haut lieu du nazisme, alors en zone d'occupation américaine.


  


  Le procès qui s'ouvre le 20 novembre 1945 n'est que la première – et la plus célèbre – étape d'une vaste entreprise, la dénazification de l'Allemagne. Il sera suivi de douze autres procès à Nuremberg, sans compter les milliers de comparutions devant les tribunaux militaires alliés ou des tribunaux allemands. Trois types de crimes passibles de jugement ont été définis préalablement :


  – crimes contre la paix, c'est-à-dire la préparation, le déclenchement d'une guerre d'agression ou d'une guerre de violation des traités internationaux ;


  – crimes de guerre, c'est-à-dire la violation des droits de la guerre tels qu'ils ont été déjà définis, vis-à-vis des populations civiles, des prisonniers de guerre ;


  – crimes contre l'humanité, comme l'extermination de populations civiles pour des motifs politiques, religieux ou raciaux.


  


  


  Vingt-deux hauts responsables sont jugés


  


  • Les plus proches collaborateurs d'Adolf Hitler (compte tenu des suicides de Goebbels et de Himmler) : Göring, Hess, Ribbentrop et Kaltenbrunner (le chef du RSHA après la mort de Heydrich).


  • Quatre militaires : le maréchal Keitel (chef de l'OKW), Jodl (l'adjoint de Keitel) et les amiraux Raeder et Dönitz.


  • Cinq gauleiters : Seyss-Inquart, Streicher, Frank, Sauckel et von Schirach.


  • Un ministre de l'Intérieur : Frick.


  • Deux diplomates : von Papen et von Neurath.


  • Deux économistes : Schacht et Funk.


  • Le ministre de l'Armement : Speer.


  • L'idéologue Rosenberg.


  • Un comparse : Fritsch.


  • Bormann quant à lui, chef de la chancellerie du parti et secrétaire du Führer, disparu sans laisser d'adresse, est jugé par contumace.


  


  


  On remarquera que, parmi les accusés, ne figure aucun aviateur allemand, sinon Göring, mais c'est moins le chef de la Luftwaffe qui est présent dans le box que le second et successeur désigné de Hitler. En fait, il était difficile de reprocher les bombardements de Coventry et d'autres villes anglaises après Hambourg, Dresde ou Tokyo.


  


  


  Les chefs d'accusation


  


  En ce qui concerne les amiraux Raeder et Dönitz, le tribunal fut obligé de retirer le chef d'accusation principal qui avait été retenu contre eux, la pratique de la guerre sous-marine sans restrictions, les marines alliées ayant pratiqué le même genre de guerre. Les amiraux resteront inculpés pour avoir préparé une guerre d'agression.


  


  Les crimes allemands, en particulier l'extermination systématique de populations (comme les Juifs), les camps de déportation ou le pillage économique des pays occupés, ne prêtaient pas à discussion. La projection de films tournés lors de la libération des camps souleva une grande émotion, et certains accusés refusèrent de les regarder. Il y eut toutefois de vives discussions dans le tribunal, conséquence de la présence de juges et de procureurs soviétiques. Pouvait-on reprocher à l'Allemagne d'avoir détruit la Pologne en ignorant le pacte germano-soviétique qui en avait permis le partage? Il fallait donc effacer des époques. De même, le procureur soviétique s'obstina à requérir la responsabilité de l'Allemagne dans le massacre des officiers polonais à Katyn, dont on savait qu'il avait été perpétré par les Soviétiques. Finalement, le dossier fut classé.


  


  Le tribunal s'efforça également de déterminer quelles organisations du IIIe Reich seraient jugées criminelles, ce qui était important ; en effet, l'appartenance à une de ces organisations aurait valeur de preuve dans tous les procès ouverts ultérieurement contre les membres de ces organisations. La SS et la Waffen-SS, le SD et la Gestapo le furent, évidemment, mais aussi le Cabinet du Reich et le corps des chefs du parti nazi, mais non la Wehrmacht ni l'OKH.


  


  


  Le verdict


  


  Le verdict tomba le 30 septembre 1946, soit dix mois après l'ouverture des débats.


  • Trois sont acquittés : Schacht, von Papen et Fritsch.


  • Sept sont condamnés à des peines de prison : Dönitz (dix ans), von Neurath (quinze ans), Speer et von Schirach (vingt ans).


  • Trois sont condamnés à l'emprisonnement à vie : Hess, Raeder et Funk.


  • Onze sont condamnés à mort par pendaison : Göring, Ribbentrop, Kaltenbrunner, Keitel, Jodl, Streicher, Seyss-Inquart, Frank, Sauckel, Frick et Rosenberg.


  


  


  


  L'exécution a lieu dans la nuit du 15 au 16 octobre. Une heure avant le début, Göring est retrouvé mort dans sa cellule. Il s'est empoisonné. Les dix autres sont pendus. Leurs corps sont incinérés, et les cendres dispersées dans une rivière bavaroise.


  


  Le procès de Tokyo (1946-1948)


  


  Le 3 mai 1946 à Tokyo, le tribunal militaire international pour l'Extrême-Orient (TMIEC) ouvre la première séance du procès des criminels de guerre japonais. Il ne ferme ses portes que le 12 novembre 1948, soit trente mois plus tard, après avoir tenu 818 séances et abouti à un jugement de 1 218 pages.


  


  Il est organisé selon une charte inspirée de Nuremberg. Les mêmes trois types de crimes y sont jugés – crimes contre la paix, crimes contre l'humanité et crimes de guerre –, mais ne comparaissent que ceux qui sont accusés de crimes contre la paix, c'est-à-dire ceux qui sont responsables d'une guerre d'agression comme instrument de la politique nationale. L'instruction remonte jusqu'en 1928, date du pacte dit " Briand-Kellog " qui met la guerre hors-la-loi.


  


  Seuls comparaissent ceux qui sont considérés comme les hauts responsables de cette politique, soit vingt-huit accusés, en majorité des militaires dont beaucoup ont exercé desfonctions ministérielles, en tête le général Tojo, chef du gouvernement de 1941 (avant Pearl Harbor) jusqu'en 1944. Ils sont accompagnés de ministres, de diplomates et de l'idéologue de la "Grande Asie ", Okawa, considéré comme le grand avocat de la guerre d'agression.


  


  


  Un absent de marque


  


  L'empereur Hiro-Hito n'est ni accusé ni témoin. Les Américains, qui n'avaient pas exigé son abdication au moment de la reddition, acceptèrent l'opinion selon laquelle sa qualité de monarque constitutionnel ne lui permettait pas de s'opposer aux décisions du gouvernement. Ce fut l'argument soutenu pendant tout le procès par le général Tojo, qui endossa l'entière responsabilité de la guerre. Parmi les onze juges du tribunal, le juge français, H. Bernard, se distingua en protestant contre cette immunité de l'empereur.


  


  


  Le jugement


  


  Sur les vingt-huit accusés, deux sont morts pendant le procès et Okawa, l'idéologue, n'est pas jugé en raison de troubles mentaux. Les vingt-cinq autres sont condamnés.


  


  Sept d'entre eux, dont le général Tojo, sont condamnés à mort, puis exécutés par pendaison le 23 décembre 1948. Seize sont condamnés à la prison à perpétuité et les deux derniers à des peines moindres. Dix ans après le procès, le gouvernement japonais obtient leur libération.


  


  Ce jugement de Tokyo tirait un trait définitif sur la longue période d'un Japon militariste et expansionniste.


  


  Des jugements qui font date


  


  Quels que soient les jugements portés à Nuremberg et à Tokyo (c'est une justice de vainqueurs, diront certains), ils font date en droit international. Avant Nuremberg, le crime contre l'humanité ne correspondait à aucune infraction internationale préalable. Il intervient désormais dans la jurisprudence, depuis la convention des Nations unies sur le génocide (1948). C'est en référence à ce texte que le Conseil de sécurité des Nations unies a pu créer, en 1993, le tribunal pénal international (TPI) pour juger les crimes commis dans l'ex-Yougoslavie, et en 1994 le TPI pour le Rwanda.


  


  La filiation est évidente.


  


  Glossaire


  des sigles, des acronymes et des abréviations


  


  • AFN : Afrique du Nord


  


  • AK : Armia Krajova (armée de l'Intérieur ; Pologne)


  


  • AL : Armia Ludowa (armée populaire ; Pologne)


  


  • AMGOT : Allied Military Government of Occupied Territories (gouvernement militaire d'occupation)


  


  • BBC : British Broadcasting Corporation (organe de production et de diffusion de programmes de radio britannique)


  


  • BEF : British Expeditionary Force (corps expéditionnaire britannique)


  


  • CA : corps d'armée


  


  • CEF : corps expéditionnaire français


  


  • CFLN : Comité français de libération nationale


  


  • CNR : Conseil national de la Résistance


  


  • COMAC : comité d'action militaire


  


  • COS : Combined Operations Staff (commandement des opérations combinées)


  


  • COSSAC : Chief of Staff to Supreme Allied Commander (état-major de planification du débarquement en Europe)


  


  • DB : division blindée


  


  • DC : division cuirassée


  


  • DCA : défense contre les aéronefs


  


  • DCR : division cuirassée de réserve


  


  • DDT : dichlorodiphényltrichloroét hane (pesticide)


  


  • DFL : division française libre


  


  • DI : division d'infanterie DIA : division d'infanterie algérienne DIC : division d'infanterie coloniale DIM : division d'infanterie motorisée


  


  • DLC : division légère de cavalerie


  


  • DLM : division légère mécanique


  


  • DMM : division marocaine de montagne


  


  • EAM : Ethnikós Apeleftherotikós Métopos (Front national de libération ; Grèce)


  


  • EDES : Ethnikós Dimokratikós Ellinikós Syndesmos (Armée grecque démocratique nationale)


  


  • ELAS : Ellinikós Laikós Apelevtherotikós Stratós (Armée populaire de libération nationale ; Grèce)


  


  • FFI : Forces françaises de l'Intérieur


  


  • FFL : Forces françaises libres


  


  • FTPF : Francs-Tireurs et Partisans français


  


  • GA : groupe d'armées


  


  • GPRF : gouvernement provisoire de la République française


  


  • GQG : grand quartier général


  


  • GTM : groupes de tabors marocains


  


  • LC : landing craft (" barge ", " chaland ") LCI : landing craft infantry LCM : landing craft material LCP : landing craft personnel LCT : landing craft tank


  


  • LS : landing ship (navire)


  


  • LST : landing ship tank (navire de gros tonnage)


  


  • LVF : Légion des volontaires français


  


  • NKVD : Narodnii Komissariat Vnoutrennikh Diél (Commissariat populaire des Affaires intérieures ; URSS)


  


  • OKH : Oberkommando der Heeres (commandement de l'armée de terre)


  


  • OKW : Oberkommando der Wehrmacht (haut commandement de la Wehrmacht)


  


  • ONU : Organisation des Nations unies


  


  • ORA : Organisation de la résistance de l'armée


  


  • PA : porte-avions


  


  • PzDiv : Panzerdivision


  


  • RAF : Royal Air Force


  


  • RSHA : Reichssicherheitshauptamt (" Office principal de la sécurité du Reich ")


  


  • SA : sections d'assaut


  


  • SD : Sicherheitsdienst (service de renseignement allemand)


  


  • SDN : Société des Nations


  


  • SEAC : South East Asia Command (" commandement du Sud-Est asiatique ")


  


  • SOE : Special Operations Executive (service chargé de mener des opérations clandestines)


  


  • SS : Schutzstaffel ("section de protection")


  


  • STO : service du travail obligatoire


  


  • TF : task force


  


  • TMIEC : tribunal militaire international pour l'Extrême-Orient


  


  • TPI : tribunal pénal international
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